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UAIbanie 
en détresse 


D ernier paya d'Europe de 
TEst à tenter de sa débar- 
lasser du commuidme, r Attarde 
n'en finit pas de se débattra dans 
un cycle de crises à répMdon de 
plus en plus graves et dont on 
entravoit difficilement l'issue. 
Mors que la démocratie se mb le 
sofidenmit installée de Sofia à 
Varsoide en passant par Prague 
ou Budape st Tirana vit toujours 
au rythme des réglements de 
comptes, des manœuvras dou- 
teuses et surtout d'une ab sence 
totale de perspectives. 

La démission, vendredi 
6 décembre, du iwsirrier i r dnis trn 
Ylli Buffi, à qui le président 
Raniiz Alia a demandé da rester 
provisoirement en fonction, n'a 
Mt qu'enaeerber um crise politi- 
que ouverte par ia dérrriaakm de 
fa coalition des minfstias chi prin- 
cqm parti d'opposition, le Parti 
démocratique, et le limogeage 
des mMsires de l'autre forma- 
tion non communiste, le Parti 
tépublicabi. L'arrestation specta- 
culaire de NedhmIJe Hodja, la 
veuve de l'ancien dietatsur, lofig- 
temps réclamée par les respon- 
sables de roppoaltion, n*a donc, 
pas réussi é nitenir œe d ern i er s . 
La fragile coaBtion i^We au len- 
demain des éfoctfons du prin- 
temps dernier re mp ortées par iss 
oommunfates a donc éda^ 

S I un nouveau iacoiirs aux 
unies semble s'Inipo^, le 
- prochafti scrâtih risqiw fbrt de se 
déroular dans un dunat passion- 
nai. et tous las détapagee sont à 
craindra. Les partisans da l'an- 
cien régime, encore puissants, 
ne se priveront pas de Jeter de 
l'hide sur te feu, et les responsa- 
bles da l'opposition semblant 
trop (fivisés et trxRi md organisés 
pour ramener le calme dans les 
esprits. Autre risque : raggreva- 
tion de le coupure du pays entre 
un Nord favorable é l'opposition 
et un Sud encore dominé par les 
anciens eommurustas. La vQle de 
Shkoder (Nord-OuestJ, ofr deux 
mTrlants de l'opposition avaient 
été tuée par la poliee en avriL ne 
se considère-t-atle pas déjà 
comme ne dépendant plus de 
Tirana? 

Cette crise politique sunriant 
alors que réconomla du pays, qui 
est déjà la plue pauvre du conti- 
nent sembla totalement dévas- 
tée. Le pain manque dans de 
nombreux vülagas et, dans ia 
capitale, la polioe a dû protéger 
les magasins d'afimentation pour 
éviter qu'ils ne subissent l'assaut, 
d'une population paniquéa par 
fee dédaiations de phisisurs diri- 
geants salon lesquelles les 
réserves de nourriture seraient 
épuisées dans la semaine. Et de 
nouveau, sa proffie utm nouvelle 
vague d'emxlo vers l’ItaBe ou la 
Grèce, bien que ces pays aient 
totalement fermé leurs fron- 
tières. 

METTE accumulation de 
vpénuries et de tensions 
pooirait se traduire par une dan- 
gereuse fuite en avant nafiona- 

Esie. le rêve de la sGranda AI^ 

lésa; habBement attisé par Im 
andans eommurrisies. Lescondi- 
tions - de plus en plus hdustM 
dans lesqueBes vivent Iss qu^ 
que dmix mHRons d'Albanais » 
sowdM su Ifosovo, sous la tutsHe 
de la Serbie voisine, pounaiant 
être, un des tbémes les plus 
mobilisateurs d'une escalade 
sanglante et suicidaire. Eiwer 

Hoÿ. le fondateur de ce régime 

- absurda, a gagné son pnri post 
Inane i rMbanie est toujours ieo- 
léa. 
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Washington décide des sanctions économiqnes conte les Répnbliqnes 

L’armée fédérale a lancé 
nne nonveUe offensive en Croatie 


Zp Croatie s'est de nouveau embrasée, ven- 
dredi 6 décembre, l'armée fédérale ayant 
dêdendié de moites attaques d'ar^rie, 
notamment contre Osljek (dans l'est) et 
Dtéirowiéc, dont le centre fmtorîque, eefem pftr- 
sâsure témo^nages, a été touché par des tira. 
Ces bombai^ments ont soidevé les proEseta- 


tims de l'ONU et de l'UNESCO. M. Bernard 
Kouchner, secrétaire d'Etat français à l'action 
humanité, a accusé les troupes fédérales de 
se comporter f en conquérants». Washmgum 
a, pour sa part, déddé <hs sanctions écono- 
miques contre l'ensemble de ta Yougoslave. 


Une priorité pour les Douze 


par André Fontaine 


Magg^ n'est plus là pour dra- 
matiser les sommets européens. 
Même elle, pourtant malgré la 
vohipté gauffienne qu'cBe éprouvait 
à diie DOD, savait &iro in extremis 
les cMcessions nécessaires pour 
éviter une nqxim dont pas ph» 
que ses onze pairs de la Con unu - 
naoté, die n'envisageait sérieuse- 
ment de pnàidn la lespo n sa b iBté. 

Le te m p ér ament de John Miqor 
est aux an^podes. n suffit de le 
n^anier, avec son sourire de grand 
vendeur: il ^ des affimet pas la 


guene. Et ^ lui arrive à Toocaûon 
de canqrer sur ses positioDS, c'est 
parce que Ton va bientôt voter 
outro-Manche : la «Dame de Ar», 
dont la combativité n*a en rien fié- 
dn, co n serve des nosta^iqnes, et il 
Ant les convaincre que son succes- 
seur défend avec toute la ngueur 
nécessaixe ks nriéiêts du royaume. 
A ce jeu, U hii arrive d* aiDeuts de 
iwawp er des points non n^figea- 
bles: hi^ectif «fiSdérals^ <Âer à 
Jacques Ddmt détetiable aux 
ardues des sidets de Sa Gradeuse 
M igerté, a di^xun des documents 
pr é p a rés pour Maatiiidri. 


Personne, donc, ne ^apprête à 
gagpter les P^rs-Bais avec l*intentioo 
de casser. Ce qui veut très probap 
blement dire que, pui^ de toute 
aspérité, les textes adoptés par les 
Douze., ne casseront tien : diacun 
y mettra du rien, et personne n’i» 
à Canossa. Certes, on entendra 
ensuite les cris de deux calories 
(Toifiaies: les unes et les autres 
dénonceront la ttahismi : dans un 
cas, de la souveninete nationale; 
daim rantre, de fidéal e uro p ée n. 

Ike la sBite page d 


ÂÊm de yîol : k justice pusse 

Nagnère les victimes n’osaient pas porter plainte. 
Désormais, elles le font. 

par Beilrond te Gendre 


Les fdaintes pour viol ne 
cessent d’augmenter, de 
62 % entre 1985 et 1990. 
Bientôt, les cours d'assises 
ne jugeront plus que cela. 
Déjà, certaines sont dans 
cette situation, comme darts 
la Creuse où, sur les quatre 
affaires examMes au mois de 
novembre, quatre eoncer- 
ntfent dea viols. La proportion 
peut varier d’un département 


à l'autre - 62 % en Charente 
entre 1989 et 1991. 27,8 % 
dans le Val-de-Marne cette 
anr>ée. - mais le phénomène 
est là qui reflète, sirmn une 
augmentation des vrofs eux- 
mômes, du moins un specta- 
culaire changement de com- 
portement. Alors qu’hier la 
honte et le sUerwe prévalaient, 
les violëiejs exigent de plus 
en plus souvent réparation, 
lire la suite page 14 
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Ure aussi 

Laatàatdêwa 


.par ALAIN FRACHON 
pages 

Un dami-aiècio 

deoontrovwMS 

frangeas 

par ANDRÉ PASSERON 

page 5 

Le long combat 
des socnfistas 
français 

per JACQUES K51G0AT 
pages 


Les Enropéens en quête de compromis 

Le somâ âe Maastriàt ponrrd nmpier m toanmt ûm l’aYentm commaÉaire 


par Philippe Lemdire 

Le prëtident du Parlement euro- 
péen proteste par avance, celai de 
la Commisaon eimq)éeiuie joue 
les Cassandre. la dasse pcéitiqne, 
comme l'opioioa publique, se 
montre dubâative : tout po^ à le 
croire, la réunion que tiendront les 
die& d'Etat et de gouvernement 
des Douze, lundi 9 et mardi 
10 déoembre à bfaastricfat, ne sera 


pas marquée par l'euphorie. 
' Contrairement aux espoirs qui 
avaient pu naître, lorsque forent 
lancées, voici un an, les deux 
OMiférenoes intergouvemementales 
qu^ s'agit maintenant de CMichire 
- l'une sur Tunion économique et 
monétaire (UEM), l’antre sur 
PunicMi potità^ue, - oa n'assistera 
pas à qudque chose ressemblant 
de près ou de loin à la «naissance 
d'aune nation» (1). 


Les compmnis auxquels, dans 
ta meiUeuie des hypothèses, par- 
viendront les Douze, présenteront 
des ^nnes pour tous et, c'est couru 
d'avance, seront immédiatement 
dénoncés comme insuffisants par 
tout ce que l’Europe compte de 
militants. Gcmime le fut en 1985, 
avec une belle absence de clair- 
voyance, l’Acte unique européen! 

Maastridit viendra sans doute 
démontrer une fois de plus que la 


construction européenne est une 
entreprise difficile, voire ingrate, 
puisqu'elle doit constamment 
concilier des sensibilités et des 
Intérêts dilTéreats, ou souvent, 
même, contradictoires, et qui 
réclame davantage de persévérance 
que d'enthousiasme. 

lire la sake page 3 


(I) Saistance d’une nation, de Yonn do 
L’Ecouû, CnsscL 


Sang 

eteomme 

Le Comité national d'éthique 
s'oppose à une directive 
eurc^>éenne. 

page 15 


Las rfirigeants de la chafrie 
ont exposé leurs cfifRcultés 
au Conseil sqpérieur de l’auh 
cTiovisuel. 

page 15 

OneatnüHi 
avw¥. PauKkMs 

Le ministre de l'équipement 
développe ses vues sur 
révolution de rarchhecture, 
le rôle da l'Etat et des collec- 
tivités loeafes. 

P09« 


Hr, 

Peal-lbAor 

Les Américains commémo- 
rent l'attaque de l'aviation 

pages iZ et 7 


le Mondé» 

M. Georges Marchais, sâcré- 
tairs général du Parti co^ 

muniste ' français, invité 
tfintendie è 18 h W. 

U jênfw èampkt 

jrôwrsMsl? 


UN 

PREMIER ROMAN 

PAS COMME LES AUTRES 



L 'histoire 


lUuis Pnmie nu Al 




Editiofis Olimr 


ORBAN^ 


Un mélo flarnhoyant 

L’içéa de V&di «Lm Miller» monté 
pmi Wmer Séiôler tiompbe à Amsterdam 


AMSTERDAM 


de notre envoyée qpécêto 

Soir de première survoltée, 
chanteurs ovationnés, chef et 
orchestre en ÿoire, sifflets immé- 
ritik pour le metteur en scène : 
l'Opéra d'Amsterdam, éprâ d'au- 
daces dqmis qu'O est diri^ par 
Kerre Audi, fait un tabac avec 
Luisa Afiller de VetdL 

' Le décor est un mot croisé. En 
[. horizontal, villageois et villa- 
gemses obsmvent le drame en 
contrebas. En 1. vertical, ils 
prient, te dos courtte comme les 
ipaysans de Millet, ou se détour^ 
Ineiu rfflnt ml mouvement (Thor- 
lieur sacrée. 

Dans la coloane de drmte, il y 
des dames somptueusement 
'enturbannérâ, couchées dans une 
'lumière éotéa comme des courti- 
: Delaeroix. Tout te carré 
, lui aussi partagé en 


zones, coupé par un escalier en 
colimaçon, exhausse les protago- 
nistes sdon leur darae social^ 
selon leur état mental. Des élé- 
gantes descendent de leur emfv- 
rée pour aller composer au 
milieu, sur fond de marine gris- 
bleu, un tableau chic à la MoneL 
Une sorte de nympb^ descend 
en cascade à gauche. 

En bas enfin, le vulgum peeus, 
archets en costume prussien ali- 
gnés de travers, te dos courbé : la 
place leur est comptée comme à 
la base des retables primitifs, 
nus bas encore - autant dire aux 
enfers, déjà, - les amoureux ago- 
nisent interminabiement, im coup 
d'épée scelle te mélo. Le person- 
nage dont te buste durasse du soi 
s’appdle Wurm : le ver en alle- 
mand. Il rampe. C'est le 
méchant... 

ANNE REY 
Lté la sate jrage If 


HEDBSS LOCALES 


llôde-F^ : dn coHiplese jffi rère 

■ Quel avenir pour la coopération interrégionale? ■ Minhels 
municfpaux en parme ■ Tramway nouveau è Saint-Etieruie. 

pages 9 à 12 
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: I ■ ES événements les irius excep- 
• [ I tionnds appellent les exirika- 
rions les plus paradoxales. 
iQuoi de i^us spectacniaire que Pat- 
j ttaque, au matin do 7 décembre 
■11941, de l’escadre américaine du 
;|Pacifique, en partie concentrée à 
‘ ‘Pearl-Harbor, par quelque trois 
' !cent cinquante avions, bombar- 
I dieis, torpilleurs ou chasseurs qui, 
en deux vt^es successives, décol- 
lent des six plus grands porte- 
avions de enmiiat qge Compte alors 
la floUe japonaise? Tous les ingré- 
dients d’une grande séquence fîlmi- 
. que s'y trouvent assemblés : l’am- 
.irieur de l’attaque alors que l'état 
de guerre n’existe pas encore entre 
les pays qui s’aBronteut, la virtuo- 
' ,sité des pilotes qui se jouent des 
ibarrages et des contifiles et triom- 
'pbent de cuirassés de plus de 
; trente mille tonnes, la quasi-impu- 
nité de rassailiant qui, au prix de 
' pertes dérisoires, frappe partout et 
'.partout accumule des ruines 
■‘fumantes dans le vacarme des 
explosions, et jusqu’aux stéréotype 
nationaux qui soulignent la dupli- 
cité do Japon en rattachant Pearl- 
Harbor à l’assaut des torpilleurs de 
l’amiral Togo contre l'esêdre russe 
•de Port-Arthur, une nuit de février 
1904. 


! Quoi de plus saisissant dès lors 
‘que de prétendre qu’en fait, le 
iJapOD vient de tomber dans un 


; piège tendu par le gouvernement 
americaiDj et que Roosevelt, afin 
- |de galvanisa’ son opinion publique 
‘avant d’entreprendre une croisade 
[contre les puissances de l'Axe, a 
|volootairement non seulement 
; manœuvré habilement pour que les 
'premiers coups de feu viennent du 
.côté japonais, mais dâibérément 
{voué au massacre son escadre du 
Padllque en la laissant exposée à 
Hawaii, privée des renseignements 
iodispenâbks à sa défense ? Et le 
paradoxe est poussé plus loin 
encore s'il peut être afTinné que 
c'est dans un ouvrage en langue 
'anglaise écrit en I92S. The Grmi 
; iVar ; A Hisiory of the Ame- 
, rlean-Japanes£ Campai^n of 
I I9SI‘I933 que les dirigeants mili- 
j taires japonais avaient trouvé l'idée 
, maîtresse ■ d’une -stratfÿe - orientée 
. vers la destruction de la puissance 
. ; navale américaine dans le Pacifi- 
' ique central, a que l'auteur de ce 
roman d'anticipation, Hector 
,'C. Bywater, lui-mème expert 
I recmnu, avait su inspirer Yama- 
: • moto Isotoku, prindirâl architecte 
de Tattaque de Peari-Harbor, de la 
: portée vitale de cette opération 
pour le déroulement ultérieur de la 
guerre. 
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ÉTRANGER: 


Fatalité ? 


Qu’un fut soit paradoxal n’im- 
{ plique pas qu'il soit faux. Mais il 
{Comporte un r^ue de simpliBca- 
' Cton qui conduit facilement à l’a- 
reur. Le côté spectaculaire a prodi- 
igieusement exceptionnel de 
. • Pearl-Hazbor masque la complexité 
'de l’événement plutôt qu’il ne la 
révèle. 


yem/tes awair fiiMgeanee d'écrire four let 
AMU propres en eapitota d'iméinttrie. 


\ Et tout d'abord, si le Japon est 
' ; l’agresseur, cette évidence sufFît- 
i { elle à faire admettre une fois pour 
. toutes la fatalité de cate guerre ? 
; . Longtemps les historiens ont refusé 
de relativiser les faits réels en 
' acceptant de les mettre en rappc^ 
;avec les faits possibles. Mais 
, depuis que leur attention se porte 
, davantage sur les processus de 
décision, sur la situation des 
hommes d'Etat au milieu des 
I forces profondes, sur le jeu des 
j ■ itnages, miroirs déformants qui 
' intè^nt l'erreur de jugement dans 
l’ensemble complexe de la réalité, 
la fatalité de l'événement ne peut 
j plus s’analyser selon une ligne 
(aussi simple. 


' ( aussi simple. 

1 1 Comment comprendre, entre 
, [ autres questions, la date tardive de 
' ' l’attaque de Peail-Hariior, six mois 
I ou presque après l’invarion de la 
I Russie per l’armée allemande, un 

I ; an a demi après la campagne de 
! ; France, plus de deux ans après 
' ■ l’occupation de la Pologne ? Le 

Japon a-t-il eu vraiment rutention 
_ de psiticiper d'une façon pr^édi- 
' tée, comme acteur à part entière, à 
la seconde guerre mondiale ? Plu- 
sieurs années duranU n'a-t-il pas 
I voulu plutôt l’exploiter sans risques 

I I auqeun ? A partir de quand le 
; gouvernement américain a-t-il jugé 
' : inutile de conserver une attitude 

relativement conciliante, dans ses 
actes sinon au plan des principes, 
, vis-à-vis de l’expansion japonaise ? 
Par quel endiainement d'actions et 
de jv^ements, vrais ou erronés, un 
conflit si longtemps différé en est-il 
venu à être tenu pour inéluctable 
par ^assaillant, mais plus i^énérale- 
I ment par les deux adversaires ? 

Pour qui regarde surtout l’aspect 
, militaire de l’événement, comment 
I oublier que sbi mois plus tard, à 
[ Midway, le 4 juin 1942, au cours 
cTune seconde opération visant elle 









«Quoi de plus spectacniaire gae /îettagn^ ur mnffn én 7 décuntn 1941, de rescnfre atoMc^ae dn jRicffiqiie 
par qaelqae trois cent cûiquaiite eribos ôomôefllfas. ùapQtaies oa diassem î» 


aussi l'archipel des Hawaii, le 
même amiral, Yaraamoto Isoroku. 
et le commandant des porte- 
avions, Nagumo, subissent une 
écrasante défaite, provenant, la 
part. du. ba»ud étant . reconnu^, de. 
ce que désormais les iaformations 
scmt mieux maîtrisées par les Amé- 
ricains. Compte tenu de la capaç^ 
de production des Etats-Unis, l’ini- 
ti^ve é^appe pratiquement pour 
le reste de la guerre à la marine et 
à l’aviation japonaises. Décisive 
dans ces conditions, l'attaque du 
7 décembre 1941 est-elle preuve 
indéniable d’une efficacité sans 
faille, ou, tout au contraire, proja 
limité, voire timoré, dans sa 
conception comme dans son exécu- 
tion, produit batard de directions 
stratégiques contradictoires ? Là 
réside le second point central d’un 
réexamen de Peari-Hartxir. 

La guerre du Pacifique a été 
considéiée comme prob^ie dès la 
lia de la guerre russo-japonaise. Le 
Japon se conçoit comme une puis- 
sance en expansion et, dans l’en- 
semble de ses élites, le statu quo 
est synonyme de mort Admirable- 
ment préparé par son héritage pdi- 
tique et culturel qui lui vaut de 
faire l’économie de luttes révolu- 
tionnaires et religieuses et de mêler 
compétition interne et rivalités 


avec rétranger, à devenir un Etat 
nation prompt à imiter ceux qui 
existent eu Europe, il ne peut 
concev-oir rexpaosioQ que sous la 
forme d’une conquête de terri- 
toires.. .Mais tard venu dans te choc 
des impérialisme^ il sc heurte très 
tôt à la conception que tes Etats- 
Unis tentent de faire prévaloir 
Anns les relations internatkmales et 
qui vise à ne Intimer que les rap- 
ports commerciaux. 


Emotion, 

saspidoD 


Latente sous la présidence de 
Taft, aggravée sous celle de Wil- 
son, Poppositioa des deux visions, 
pour radicaie qu'elle soit, conduit 
cependant à un compromis en 
1921-1922, lors de ta conférence de 
Washington. Mais elle refeit sur- 
face avec vigueur quand llostabi- 
Uté politique de la Chine et le ren- 
forcement de l’armée soviétique 
procurent au Japon motivations a 
opportunités. En faiL de 1937 à 
1939, enlisée dans une vaine tenta- 
tive de conquête en Chine, violem- 
ment repourâée par l’année roi^ 
aux cotriins de la Mandriiourie, 
l’expansion japotuiise est de plus 
en plus marquée par les édiecs. Et 
si la coadamnation dans Topinion 


américaine est sans appel, c’est 
exclusivement sur le plan moral. 
Des sanctions économiques sont 
eavis^ites, non réalisées. 

La question de rémigratioo japo- 
naise crée un climat de suspickro 
entre les deux pays, parce que rat- 
tadiée au problème des conquêtes 
territoriales. Ni plus nombreux, ni 
mieux vus socialement que tes 
immigrants chinois, les Japonais 
oiTreni cette particularité d'être 
tenus pour des guerriers déguisés 
en colons, pour des esjnons mili- 
taires totéovrs à s'insurger 
contre la souveraineté américaine, 
aussi bien en Californie qu’à 
HawaiL 

On ne peut manquer d’évoquer 
tes relaciaos économiques entre tes 
deux puissances. Mais s’il est une 
idée fausse et malheureusement 
bnnaii<^ dans les manuels, c’est 
bien celle d’un choc d’intérêts 
entre elles. Allant de succès en suc- 
cès, l’écoDomie japonaise a un 
besoin vital de ses relations avec 
les Etats-Unis, mais l’idée d’une 
remise en cause politique et mili- 
taire du statu quo international lui 
impose une distorsion. Au lieu de 
viser la richesse, elle cherche l'au- 
tonomie des approvisionnements 
en cas de blociû, éventualité prévi- 
sible s'il y a une guerre. Cest le 
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choix politique qui. ici 
d^erminant. I! y a sunuftaiKinm 
achats massifs sur te marché amerh 
cain, afin de dispowr * machiMS 
ce de stocks, et rêve de sc libérer 
de celte dépendance par U 
conquête, en Chine ou en Asie du 
Sud-Est, de territoires riches en 
matières premières stratégiques : 
une coniradictioa qui ne pe^qac 
renforcer la suspiehm des Emis- 
Unis. 

La guerre en Europe eristeiiise 
ces aspects conflictuels. Comme en 
1914, te Japon ne veut pas man- 
quer une occasion profitai. Mais 
comment y parvenir ? L'allianee 
conclue avec rAUemagne après ses 
victoires du printemps I94d relève 
non d’un pian de guerre, mais 
d'une üiploroatie de dissuasion. H 
s'agit de faire reculer les Etats-Unis 
sans combat et aussi de ne pas ^re 
tenu hors d’un rè^^ment de paix 
qui conduirait à une redislribucioa 
des souvcraineics cntiMiialex. 


Le refas 

d'âne capitoiatho 


Le rccinirs direct A La force est 
aussi interdit qu’un franc engage- 
ment dipioniuiique. Le J,ipon est 
fort en 1941 parce qu’il est loin. 
L’armée de terre manque d’efl’eclifs 
et d'armcracnl. Elle est irK*3paUo 
d’affronter l'Union soviétique en 
Mandchourie avant que te 
triomphe attendu de Hitler oc se 
révde décisir. Si eUe ne redoute 
pas un conflit avec les Etats-Unis 
c'est que l’adversaire lui parait 
puissant sur terre et dans les airs 
seulement. Avec une douzaine de 
divisions, elle espère contrôler Asie 
du l^d-Esi et P^fique. Mats cite 
refuse d’engager une opération de 
débarquemeai contre les îles 


ne peut vaincre les Etats-Unis, 
mais il lui est impossible de renon- 
cer à les affronte»' sous peine de 
devenir une arme parasitaire dans 
un Japon crucitement démuni de 
moyens, 

- Ces dilemmes éclairent l'occupa- 
tion du sud de riodochine en jiûl- 
Ict’1941. n s'agissait moins de 
parer une vaste action militaire 
que de trouver un compromis entre 
rinaction et le risque, entre tes 
vues de l'année et celtes de la 
marine. Une nouvelle forme d'at- 
tentisme plutôt qu’un départ hardi. 
Mais l'intensrétation des Etats- 
Unis est différente. Voyant le 
Japon mettre (dustcurs fers au feu, 
ils eonduent que seuls sont vrais 
tes bruits de guerre, tes autres dis- 
cours n’étant que des mensonges. 
Pour la première fois, ils optent, 
puisque l’entrée en guerre du 
Japon leur semble programmée, 
pour un blocus économique radi- 
cal 

Pourquoi après tant d'hésitations 
avoir attaqué Pearl-Harbor ? Parce 
que devant le raidissement améri- 
cain que renforcent ceux de la 
Chine, de la Grande-Bretagne et 
des Pays-Bas, le Japon se trouve 
placé entre l'obligation de reculer, 
d'accepter le statu quo ante, de sc 
mettre hors de la guerre mondiale 
d'une façon irréversible, et la pos- 
sibilité de conserver une ciiance. 
même fragile, d'agrandissement. 

Pearl-Harbor est né du refus 
d’une capitulation immédiate. Ce 
n'est donc pas dans l'euphorie 
d’une guerre victorieuse que l'atta- 
que est engagée. Mais te Japon 
compte sur l’Allemagne et opte 
pour le risque d’une défaite limi- 
tée. différée, atténuée peui-^re par 
un compromis général. 

Ce détour par la genèse politique 
de l’événeracnt explique aussi scs 
limites militaires. Le problème 
envisagé par l'amiral Yamamoto 
est celui de la durée possible de la 
résistance du Japon devant la sup^ 
riorité écrasante des Etats-Unis. 
Pour g^cr du temps, il faut frap- 
per fort et vite, et non tout miser, 
comme te Japon en 190S à 'Tsus- 
hima. sur une bataille tardive. 
Conquérir Hawaii eOt été mieux 
qu’une simple attaque aérienne. 
Mais l'armée refuse sou concours 
et, malgré l’exploit des Anglais 
dans la rade de Tarentc, l'attaque 
aérienne comporte des incertitudes. 


A Pearl-Harbor, le Japon a 
engagé une bataiUc. Il n'a pas pré- 
paré une guerre. 


MICHEL VIË 
Professeur à l'Institut nationsi 
des langues 
et eMUsations orientales 


Le suppléuiem «Champs éern 
MniqBes» du lundi 9 décemiwe 
dalé 10 déoembK sera consacré 
i la « gu erre oommereiale nippo- 
améifealne» enranaatc ans agrès 
PeatMfsrbor. 
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ÉTRANGER 


Le sommet européen de Maastricht 


L'administration Bush est 
sans doute 1 19 plus pm-euro- 
péenne de ces dernières 
mnéesM et les mirieux d'afbires 
américafais ne redoutent plus un 
évmtuel protectionmsme de la 
eforteresse Europea, 

WASHINGTON 

de notre eonegpondant 

nJ'ai trouvé chez mes interiocu- 
leurs une bonne disposition eéné- 
raie», disait réoemment M* Elisa- 
beth Guigou, ministre aux 

afTaiies européennes, de [«wway i 
Washington pour sonder les 
impressions de Fadministration et 
du Congrès à l’égard de ta 
construction européenne et, plus 
particulièrement, du sommet de 
Maastricht. L’appréciation do prc^ 
cessus communautaire est en efibt 
globalement plus positive de la 
(mrt des Etats-Unis qu'on ne Pimar 
gine souvent en Europe, même si 
certains siijets - défense et sécurité 
- provoquent, de oe câté^ de PAt- 
iantique, des * sentiments mélan- 
gés», comme le notait M** Elisa- 
beth Guigou. Un diplomate 
européen à Washington rappelle 
que Padministntioa BuÂ est 
doute '«/n pbu pro-eun^téenne de 
ces demiéns années» - PEuxope 
n'intéressait pas Ronald Reagan - 
et que les maintes des milieux d’af- 
faires américains de voir s’ériger 
une afortress JSttnve» impénétra- 
ble à leurs produits se sont lai^ 

Ën quête 
de compromis 

ShfYe de bt prcmUâre pége 

Pourtant qnel que soit soa lot 
de déceptions, le consdl européen 
de lundi et mardi, s’il n’est 
saboiA .devrait marquer,, iiix.toÿF> 
nant dédsif pour [Aventure comr 
rounautaire : la mise en ceuvre du. 
programme d'union économique 
et monétaire (même «'il ne s'aÿt à 
ce stade que un proces- 

sus) et le lancement à petits pas 
d'une politique étrangère et de 
sécurité commune, reprâentent un 
changement de dimension qui, 

K mre confirmé, jusUGe le véa- 
: dont s'apprêtât apparem- 
ment à faire preuve PensemUe des 
débitions. 

Les résultats des travaux ayant 
trait à l'union économique et 
monétaire sont, en généraL salués 
comme satisfaisants. Dans ces 
conditions, si l'ambiance à Maas- 
tricht est constructive, on pent 
penser que les problèmes de rédac- 
tion que soulève encore la clause 
d'exemption (qp/ing oui) envis^ée 
en feveur du Royaume-Uni - pour 
lui permettre de signer le traité 
sans s’engager encoie déGnitive- 
ment vi^vis de la monnaie uni- 
que - seront rtelés sans trop de 
mfncultés. L’UEM, et c’est évi- 
'dêâiunent un événement considérar 
Me, serait alora sur les. rails. 

Les critiques et avertissements 
vbent les conditions de mise .en 
œuvre d'une politique étrangère et 
de séei^té commune, au coeur de 
l'initiative franeo-allemande 
d'avril 19^ et qui devrait consti- 
tuer l’élément le -phis novateur du 
traité sur l’union politique. Les 
Britanniques, réüœnts à végpré de 
cette démarche, se sont opposés 
avec constance à l’idée que. des 
décisions en matière de poUtique 


Washington : une appréciation positive 
nnus des inqoiétudes pour TOTAN 


ment estompées. Le secrétaire 
d’Etat, M. James Baker, déclarait 
dans un entretien publié cette 
semaine par le Wall Süêet 7our- 
nai : eLa Omimuuuté européenne 
peut contribua- à une Europe jime gager 

et staUe, et cela est ùmt àjait dans usée 
l'intérêt des Etats-Unis, (...) une ter le 
Europe sur les prinàpes en 
lesqi^ nous croyons si Jim, démo- 
cratie et marehés libres.» A pdori, 
don^ pas de crainte d'un é^ntuel 
proteeüminisme européen, puisque 
l*naiGcation peut même être 
processus gui Jêra tomber les bar- 
rières commerciales», selon le 
secrétaire d’Etat U observe encore 
que les Etats-Unis, depuis toujours 
défenseurs de la omistructioD eurc^ 
péenn^ n’ont pas de jugement i 
porter sur le niveau d'int^ration - 
monétaire ou institutionnelle - 
souhaitable : ce n'est pas leur 
aGâire. 


IZéKtKU» 

cofffradicfoôes 

Le siqet devient phis sensible 
lorsqu’on approdie le volet potiti- 
co-militaire de la construction 
européenne. Les réactions améri- 
caines sont quelque peu contradio- 
toinss : es principe partisans mny 
réserve de l'unifiratioo politique de 
l'Europe - ^uês touL us ont sou- 
tenu dans Ira années 50 le pic^ 
de Communauté euroj>éenne de 
défense, - Ira Etats-Unis craignent 
que le renforcement de Pidentité 
européenne sur le plan militûre ne 


étrangère pourraient être prises i 
la majorité quaUGée. Prenant en 
compte .cette réaction, rv^tative, le 
pitget de texte sur la table ne pré- 
voit l’usage du vote à la mqjprité 
qnsjiÔée que dan dra cas très leS: 
tretnts. Il n^mterviéndrait qu’à' 
propos de modalités d’aroheanon 
de portée et apra mm le 

conseil des ministres des anaires 
étrangèresîeut dâibéré de Poppor- 
tunite de sé prononcer i^tôt à 
l’unantmité ou bien à la majorité... 


r- iJiuuc, a u 

d’arohcabOT politique 
apros qim le Stmit-oo 


jC’eqÿeo 
de JAaastdM 


Jeudi, au cours d’une conférence 
de presse, M. Jacques Delors a 
ridiculisé ce de compromis, 
mettant en reGdT son caractère, à 
ses yeux, dérisoire, sLa madàne- 
rie mise en place ne marchera pas; 
ce texte est impraticable. Les 
(Mats ne porteront gue sur la pro- 
cédure, et derrière la procure se 
cacheront les mestions defimd. On 
ne peut pas £re qu'on enga^ de 
cette manière une politique itnm- 
^re commune», a estimé le prési- 
dent de la Commission euro- 
péenne, souligiiant qu’un mauvais 
accord aurait les mêmes cons^ 
queuces qu’un échec, à savoir 
aune longue phase de stagnation». 

Aura-t-il invité, vendredi, 
M.. François Mitterrand, qu’il a 
rencontié à l’Elysée, à ne pas se 
rériraer i eun acemd à n'importe 
quaprix» et lui aura-t-il suggéré 
la vene à suivre pour parvenir à 
une Gondodon satisfeisanfe sau 
trop risquer la rupture? Pense-t-jL 
pour la politique étrangère connne 
pour rUEM, à une clause 


se fasse au détriment de POTAN. 
La «doctrine» américaine, telle 
que la résume le secrétaire i la 
défense, M. Didc Cheney, est que 
eVOTAN est llnstrument de 
. 'ment américain au service de 
sécurité de l'Europe» et doit res- 
«forum» en charge des ques- 
tions de séenrité européenne. D'où 
la méfîance avec laquelle ont été 
accaeüUs les pnoÿera de reaaima- 
tion de rUttion de PEuitqie oed- 
dentale (UEO), qui est jusqu'à pré- 
sent la seule institution europérame 
habilitée à traiter des questions de 
défense. 

hteis Padministration approche 
la question plus sereioemeut. 
En février dernier, le sou&4ecr^ 
taire d’os! cbai^ des questions de 
sécurité, M. R^mald Batholomew, 
s’adressait sur un mode commiim- 
toire aux Européens. Depuis, le ton 
a dumgé. même si Ira réserves sont 
toujours là. Les Etats-Unis ont 
paru qudque pM rasséréné par Ira 
ibnsulatioiis a» ne Pi nîtia - 

tive ûanoo-allemande' d’octobre en 
matière de sécurité européenne 
(qui insistait sur une néMssaire 
a complémentarité» avec POTAN) 
et par Ira assurances iCMra lots dn 
dernier sommet de l’OTAN, à 
Roffi^ en novembre (oui, Ira Euro- 
péens souhaitent toujmw une pr^ 
sence militaîre américaine sur leur 
territoire). H reste qudque diose 
qiü «passe» mal aux Etats-Unis, 
qui srâdte des réticencra : admet- 
tre la double nécessilé, pas foro^ 
ment OMtraÆctmre, de mMintanir 

opératioanel à l’action eommnne? 
loterrofié par Ira journalirtra, U n’a 
pas inmqué s’il avait en tête une 
solution de rechaige, admettant 
an contraire que la icumiile pn^>o- 
aée recMésentait epati-être le seul 
moyen d'aboutir à un accord». 

Ses critiques ont été mal ressen- 
ties à Pan& où, comice tenu de 
l’enjeu, elles sont considérées 
comme peu réalisables : ne pas 
signer à Maastncht, c’est renoncer 
au mmns provisoiremént.à ITIEM, 
à une araorce^-de défense- com- 
mime, à un diapitre concernant la 
olitiqne sociale dans le traité, 
eut-on cela ?, demandent les- 
Français, qni ne contestent pas 
qne le texte sur la table ne soit pas 
vraiment satisfeisanL eNous préji- 
rerions des formules plus alumtes, 
mais ilmpmtant c'est d'amorcer 
un processus. Au départ, le dtamp 
d'application de la majorité quaU- 
Jiée sera restrànL Nous n'avons 
pas de raison de ne pasJacüUer la 
tâche à M. John Major. Cela dk, il 
y aura un niveau au-dessous 
duquel on ne descendra pas », 
moquait récemment M** Elisa- 
betb Guigou, ministre délégué 
pour Ira aefeirés européennes. 



ptérêrvant 


Une réoneatatioB 
radiade 

Les Français semblent convain- 
cus que M. Béajor n’ira pas beau- 
coup {dus loin que le texte 'pro- 
posé par la présidence 
né çrianrfaiM , qui va servir de base 
aux discussions des chefe d’Etat et 
de gouvernement. Au reste, ils 
admettent que, depuis dix-nuit 
mois, les Anglais ont assoupli 
leurs praîtioos. Ne parient-ils pas 
eux-mêmes, certes an futur, de 
politique de défense commune? 
Ils ajoutent que {véeiser le prooe^ 
sus de déeÙon en matière de poli- 
tiqne étrangère commune est beau- 
coup plus difGcile que lorsqu’O 
ÿagit, par exeosple, d’adopter un 
progranune de demantèlranent des 
bairièr» aux échnngec le décou- 
page entre questirais de prînetpe, à 


POTAN et de développer aurai un 
pilier européen politico-militaire 
autiMome. 

Les Etat^Uois sont, cependant, 
sensibles à l’argumentation euro- 
péenne : si l’Améfique, comme elle 
l’afRme^ veut une Communauté 
fraie, capable de prendre ses res- 
ponsabilités dans les années de d^ 
tabflisation et de crises qui s'an- 
noncent en Europe de PEst. alors il 
font laisser PEuro^ se doter des 
moyens politico-mUitaires dont elle 
aura besoin. Les grands quotidiens 
américains - New York Times. 
Washington Posl, par exemple - 
admettent cet argument et ont 
publié des éditoriaux soutenant 
sans réserve l'initiative Ganeo-alle- 
mande destinée à renforcer Piden- 
tité européenne en matière de 
défense. 

L’administratioa est plus hési- 
tante. Outre une fragilisation de 
POTAN, elle craint que la promo- 
tion de l'idée de défense euro- 
péenne n’exacerbe les tendances 
isobtionnistes au sein du Coigrès. 
Si ira Européens veulent s’occuper 
eux-mêmes de leur défense, rame- 
nons nos troupes et économisons 
sur le budget militaire, entendon 
de {dus en plus fréquemment au 
Capitole. En période électorale, 
c’est une rhétorique que l’on prati- 
que chez Ira dteocrates comme 
chez Ira réixibiicains. 

ALAIN FRACHON 

décider à runanimité, et modalités 
(Pappllcatirai, susceptibira de rele- 
ver de la majorité quaUGée, n'est 
pas évident. « C'est purement 
empirique», craistate l'un d'entre 
eux. 

En outre, une rupture à pro(KM 
de l’imion {Mütique serait consL 
dérée à Para comme un événe- 
ment créa grave et qui pourrait 
entraîner une réorientation radi- 
cale de la poUtique enropéeiine de 
la- France. Ce qui se serait révâé 
impossible â'i accomplir à -Douze, 
on serait contraint d’envisa^ de 
Pentieprendre avec les Allemands 
et qudques autres. On comjMcnd' 
que le gouvernement, quitte à 
devoir accepter un accord impar- 
£ût, {iréf^ ^ter d’avoir à être 
conGraité à ce que notre interlocu- 
teur amUe eitn choix de poiUique 
étran^re fondamental». 

S'agissant de la politique 
sociale, Ddors considère ce 
qui dans le projet de traité 
comme un strict minimum, qu’il 
presse donc M. Major d'accet^. 
Le président de la' Commission 
fait valoir qu’en raisrai du blocage 
britanniqae les Douze n’out pas 
été en mesure d’adopter la mran-. 
dre dispoeition en applieation de 
la Charte européenne des droits 
sociaux fondamentaux (approuvée, 
il est vrai, à onze, le Royaume- 
Uni étant resté i l’écart). Si la 
Cranmunauté entend se doter d’un 
esocle social» minimum, il, est 
donc nécessaire que Ira décrions 
que l’on considèie comme indis- 


Un programme chargé à souhait 


lAHAYE 


de notre conegpmdud 

L'union, européenne, toute 
i'union rien que Punion : la 
fomwle synthétise le prog r amme 
du sommet de Maastricht, - tel 
qu'H ressort d'un communiqué 
diffusé, vendred 6 décembre, 
par les services du premier 
ministre néerlandais, M. Ruud 
Lubbsfs. 

Lés problèmes qui n'ont pas 
été'régife dans les négociaiions 
préalables et doivent donc 
srranomer» à M aa stric h t devant 
les chefs d’Etat et de gouverne- 
ment sont non^MUux. matière 
d'union économique et moné- 
triré. les Dwze ddvent s'entmr 
àB sur les coriddons du pas- 
sage è h phase de ta Banque 
cen trd e et de la mormeie urilqQe 
et la situation particulière dea - 


pays qui ne veulent pas se pro- 
noncer dès malntenam è ce sujet 
(Grande-Bretagne, Danemark). 
Lee aspwffy de l'üiuon pdhique 
soumis è ta sagacité conseB 
sont au nombre de cinq : ta 
question des décisions è la 
majorité qualifiée dans le 
domaine de la poTitique étrangère 
et ta poBtiqus de défense; la 
légftlndte démociaticiue ; la edié- 
sion éconrarvque et sodale ranre 
les ém membres; ta poGtkpw 
sodale de la oommunauté; enfin, 
le développement ultérieur de 
l'union ; e Comment pouvons- 
nous onprhner ta pàré etaliafflent 
-nom détarmlnation è poursuivre 

■le processus' d'intéwôtion soro- 

péenne?», demande M. Ruud 
Lubbers. indiquant ainsi qu’à 
Messnieht ne sera posée que la 
première pierre d'un édiGœ è 
bâtir dans la durée. 


Ce programme, que l'on aurait 
-mauvaise grâce è qualifier de 
nm'itadf vu l'ampleur des divar- 
gences subsistant entre les 
Douze, sigréfle que, selon la pré- 
sidence néerlandaise, plusieurs 
dosaers ne seront pas examinés 
par le sommet, bien qu'ils relè- 
vent de l'union. C'est le cas 
notanunent de b poDtique d'asile 
et d'imnâÿsiion, de la coopéra- 
tion pondère (EuropoQ, ou ^ ta 
ooof dna don de b hitte antidro- 
gue. Un conseil des ministres 
des affaires étrangères des 
Douze aura lieu les 16 et 
17 décembre è BnaeSes. C’est à 
Poccesion de- cette réunion que 
lee Douze parieront également 
de ta shuetion en Yougoslavie et 
en Ukrdne. 

CHRISTIAN CHARTIER 


pensables puissent être anêtées à 
ta majorité qualifiée. M. Delors 
estime qu’en ta matière one ctause 
d’exemption su profit de la 
Grande-Bretagne, à laquelle cer- 
tains pensent, créerait d’inaccepta- 
bles distorsions de concnrrence 
entre Ira Etats membres. O remai^ 
que que même Ira pays Ira moins 
développés de la qui pour 
sauv^mder leurs avaatarâ com- 
paratin n’ont pas intérêt a ce que 
soient instaurées des discipiinra 
socialra trop rigoureuses, • se sont 
ralliés sans problème au {irojet de 
traité. En d’autres termes, sauf 
entêtement idéologiqw inoongni, 
il n'y a aucune raison que la 
Grande-Bn^ne ne fesse pas de 
mâme. Les Français sur la même 
ligne, ôtent le «social» comme un 
des châtres de ta négociation sur 
taqud us senmt très vigilants. 

Dernière grande source d’in- 
quiétude, ce qu’on appelle ta cohé- 
sion économuiiie et sociale, c'est- 
à-dire l’effort de solidarité 
consenti par la CEE en feveur de 
ses pays les moins riches. L’Es- 
pagne, suivie par la Grèce, i’ir- 
tande, le PortugaL entend que des 
: engsgpmeots précis figurent déjà 
Han« le nouveau sans atten- 
dre les débats que les Douze 
consacreront en 1992 anx pro- 
blèmes budgétaires. Les pays dn 
Nord sont leticents. Anx yenx des 
premiei^ il est certain qim c'est là 
un dosmer {lolitiqae fondamental 
et qu'ils sont prête à bloquer bien 
des points - par exemple une 
fxtffwgin n des coflwétencra de la 
CEE en matière d^envinmnement 
- s’ils n’obtiennent pas les assu- 
rances qu’ils réclament. Maas- 
triôit, deddément, n’aoia rien de 
ta {lartie de plairir. 

PHIUPPE LEMATTRE 


M. Giscard d’Ëstaing rappelle 
son attachement au fédéralisme 


M. Valéry Giscard d'Estaing 
était vendredi soir 6 décambra. 
le dernier des responsables pofi- 
tiques reçus à TElyséa par 
M. François Mitterrand dans le 
cadre de la (Réparation du som- 
met euRRiéen de Maastricht Le 
(Hésideiit de PUDF a insisté sur 
!a nécessité de maintenir ie mot 
qfèdérel» dans le traité d'union 
pofitique. 

En cas de «dijpculié insurfnonu» 
bht» pour le maintien de rvs t v Ux- 
mule, l’ancien président de ta Bi- 
blique a indiqué, à l'issue de cet 
entretien, qu’il avait •* soumis un 
pn^ de rédaction de l’artide J» qui 
définit edairemmt les objectip de la 
Communatdé en fitisant apparaitiv 
la nature de la oonstruction gue nous 
nous ejptrçons d'établir». 

Sur Punion monétaire, il a sou- 
haité e une date de passage à la troi- 
s&me étape la moins élmgnée possi- 
ble», en fixant 1997 comme limite- 
^Mès avoir jugé e satisfaisant » le 
tait que U le Parlement participera 
pleinèment à l'Ntdtorution des bis», 
il a qjouié : «Le domaine d'a^ica- 
tion est trtgt étroit et nous deman- 
dons que, de manière sans datte pro- 
gressive, les compétences du 
Parlement européen soient élargies à 
toutes les matures dans b 

eoHsei/ des ntinistres sùaae aà-mênu 
à b majorité.» M. Giscard (PEstaing 
a estimé que esur ces ponts». Ira 
{KKÎtions que défendra M. Mitter- 
rand «seroit produs de ses conoep- 
tbns», tout en ajoutant qu’ei/ sera 
tenu par les limites de b négocia- 
tkm». 

Saad&i 

da plaidait da CNPF 

Reçu auBaravant par M. Mitter- 
rand, M. Midwl Vauzdle, président 
de ta commission des afi^res éûan- 
g^ de PAssemblée nationaie, a 
mis Paccent esur b nécesrité de 
rebneer, paitétre au niveau parie- 
menbire pou- amrruncer, l'iaèe de 
eonfédàratiottj» eujcopéeone. Le 
député socialiste des Bouches^u- 
Rhône a aussi proposé que-sôt orga- 
nisé esan-’qpngrès des Parlements 
nationaux avec b Pariement euro- 
péen deux ou trois /bû par an». 
M. VauzeOe a déclare que face à la 
situation en Yougoslavie et en 
URSS, ele message de b France 
devra faire la synthèse entre la 
volonté de diversijieaüon et b vdoité 
d'unification». Le président du 
CNPF, M. François PértgoL qui 
avait précédé M. 'vauzeUe à rEyaie, 


a fait part à M. Mitterrand de 
V« appui» des entreprises françaises 
au sommet de Maastricht, dont clics 
souhaitent eb succès pour assurer b 
ameière irréversilde de b construc- 
tion européenne ». M. Périgot a 
plaidé pour « une harmonisation 
encore jxus étroite des pdiliques éco- 
nomiques». «Il s'agit non seubmenr 
de l'avenir de b compétitivité des 
entreprises jrançaises mais encore de 
l'amür de tous nos systèmes écono- 
miques er sociaux», a-i-il ajouté. 
M. Périgot a fait état des e initiatives 
lourdes en matière sodab» prises 
par te patronat européen, tamxlam 
la signature ax*» les s>’ndicats euro- 
péens d’un accord au terme duquel 
le patronat «s'engirgr à initier une 
politique contractuelle au niveau 
européen». 

De son côté, M. Pierre Méhaigne- 
rie estime, dans une interview au 
Courrier de l’Oueu du 12 décembre, 
qu’un « succès mime partiel de 
Maastricht pourrait conduire » 
M. Mitterrand «â dédder d'un réfi- 
rendum sur l'Eurme». Il ajoute : 
eSi un td réfirentbm portail seule- 
mera sur les choix européens me 
nous déjènibns. nous voterions bien 
riir oui. Si ce vote pouvait être inter- 
prété comme une appràbatUm de b 
mauvaise ges/tan sodaliste de l'Etat, 
er serait non!» Le président du 
CK souhaite que ira edéputés euro- 
péens de demain » soient élus 
«comme dans les autres pays euro- 
péens au niveau des grandes 
régions». 

Interrogé par Ouest France, 
M. Philippe S^uin ex{)riffle, samedi 
7 déoeouKe, ses réserves à Pfeard 
d'une dipkHnatie et d’une défense 
qni seraient européenora en affir^ 
mant à propos de la crise du Goifo 
que «â on avait dû décida à Douze 
et à b maorité tptallfiée, nous n'y 
sabns évidemment pas allés». D’au- 
tre {lart, le député RPR des Vo^ 
s’insurge contre l’idée d ’ « une 
France, puissance moyenne, qui ne 
peut même plus avoir ramhition 
d'exister et devrmt s'immola' sur 
l'mdel de l’Europe des régions». 

Enfin, M" Simone Veil marquç 
sapréftaence,itansi(uOtibe, daté du 
7 décembre, pour «un bon acaml à 
pi pf p fjii d t qu'to i maitvni^ traité à 
Douze». Elle cooridère qu’en cas 
d’accord à oazç, « la Grande-Bre- 
tagne ne pourrait resta bngjemps en 
ddurrs». «Le pha important n'eri 
pas d’iiudure dans b traité une réfi- 
remx foécise m jêdéraïisme. ce gui 
^nerait John Maÿor, prembr minis- 
tre britannique, mais de mettre en 
jdaee des structures çiu' le soient», 
œqiiique-t-eUe. 


A TRAVERS LE MONDE 


ROUMANIE 

L'opposition 
prône rabstention 
au référendum 
sur la Constitution 

Les Roumains dsvaisnt sa pro- 
nonesr par référendum, dimanche 
8 décembre, sur l'adoption d'une 
nouvelle Constitution qui feit du 
pays im < Etat démoeratiqite et 
eocta/a. Ce texte, critiqué per la 
phipait des partis de l’opposition, 
8 été ad(g>té par une large mi^rfté 
des députés et sénateurs le 
21 novembre dernier. Cette nou- 
velle Loi fondenfientale, qui abroge 
la dernière Constitution commu- 
niste de 1965, délimite tas pou- 
voirs r e s pectife da l'exécutif et du 
l^ielatif, crée une Cour eonstitu- 
tionnele et souligne que le prési- 
dent de le République ne peut 
appartenir à aucun parti Ele sti- 
pule également que la pône de 
mort et ta censure sont interefites. 
Plusieurs partis d'oppoôtion ont 
recommandé l’abstention et criti- 
quent les pouvoirs, è tours yeux 
excessifs, accordés au chef de 
PEtat - (AFP, ReutarJ 

THAÏLANDE 

Le pouvoir 
des militaires inscrit 
dans la Constitution 

L'Assemblée nationale thallan- 
I dalsa, nommée par les Forces 
I armées au lendamain du coup 
•d'Etat de février dernier, a 
approuvé, samedi 7 décembre, 
une nouvelle Constitution. Cette 
nouvelle charte donne eux mili- 
trires un rôle ragaruque dans le 
; choix des ôrigeants poétiques. Efie 
i confie, en effet aux deux Otant- 
bres le soin da désigner le premier 


ministre. Or le futur Pariement sera 
formé en particulier d’un Sénat 
dont lee 270 membres seront 
choisis par les Forces armées. Les 
316 membres de la Chambre des 
représentants serran, en revanche, 
désignés à Pissue d’élections pré- 
vues, au plus tard, pour avril 
1992. 

Les opposants aux projets ont 
renoncé à de grandes manifesta- 
tions et se sont contentés de réu- 
nions symboliques, organisées 
essentisHement dans les universi- 
tés, après que le roi Bhumiboi 
Adulyadej eut lancé un a^iel è 
l'unité netfonale. - (AFP, AP, fbu- 
terj 

VIETNAM 

Le plénum du PC 
reconnaît 
le secteur privé 

Le comité central du ftrti com- 
muniste vietnamien s'est réuni en 
session plénière du 25 novembre 
au 4 décembre pour discuter des 
problèmes économiques et amen- 
der la Constitution de 1980, a inÔ- 
qué, vendredi 6 décembre un com- 
muniqué officiel. Cinq grandes 
mesures économiques décidées 
visent la stôiflisation de la situa- 
tion monétaire, le lune contre l'in- 
fiation, la promotion du secteur 
privé, le développement des 
exportations et te réforme du sys- 
tème de gestion d'Etat 

Selon te commuôqué, te (ïonst^ 
tution amendée, qui devra être 
soumise è une session extraratO- 
naire de rAsaemblée nationale 
prévue pour février proehôn, réaf- 
firme «ta vota soetaltate» au Viet- 
nam ônsi que e ta rtita cfir^gâént db 
Parti communiste vietnamien » 
maie reconnaît officiellement le 
secteur privé et uie pôitique exté- 
riettfe plus ouverte. - (AFPJ 
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sa réalité, <hi aura une fois de 
plus quelque peu étendu les pou> 
voifs des institutions communau* 
taires - si la Commission 

risque de voir les siens s'efiriter au 
ixmït du Pariement ou de telle 
agence spécialisée - tout en conti- 
nuant de préserver, dans les 
la souverai- 
neté des Etats membres. Après 
tout, c'est ainsi que depuis qua- 
rante ans a pn^ressé la constmo* 
tion eung)éenne. 

On comprend, face à ce travail 
de fourmis sur lesgudles plonge 
toujours plus ou moins l'ombre de 
Pénâc^te, la perplexité, vtnre l'in- 
dÙKrence de Foinnion. Et, d'un 
stmdage è l'autre, ses fluctuations. 
EDe sent bien que, si l'Europe veut 
avoir une de peser dans 

baigne^ mondiale, Tunion est indis- 
pensable. En même temps, elle est 
trop frileuse, trop conservatrice, 
pour ne pas redouter les boulever- 
sements qu'en tout état de cause 
apportera la poursuite de la 
construction communautair e. Co m- 
ment pourrait-il en être autrement 
alors qu’à aucun moment elle ne 
sen^ venant des hommes ou des 
institutions, le minimum de char 
leur et d'enthousiasme sans lequel 
on n’a jamais vu une cause rem- 
porter? 

La manière dont les diverses ins- 
tances européennes abordent 
aujourd’hui le drame yot^oslave en 
fournit l’exemple le irius cooster- 


Une pnonte 
pour les Douze 


naot. 11 faut que les sommttistes de 
Maastricht s'en persuadent ; le 
public, dans son ensemble^ ne por- 
tera guère atteution à ce qu'ils 
aurom pu décider par ailleun eu 
matière d'nnii^ mrâétair^ écono- 
mique ou poÜtique, s’ils ne font 
rien de convaincant pour arrêter le 
massacre. Ce serait en effet la 
ooaflrmation, après leur tonitruant 
silence pendant la guerre du Golfe, 
et alors qu'ils ne jouent aucune 
espèce de râle dans la n^ociation 
en^a^ à Madrid sur le Prodie- 
Onen^ de rincapraté des Douze à 
définir une politique étrangère 
commune. 

Comment, d’autre part, expli- 
quer que des pays européens qui 
ont aaxgité d'envoyer leius soldats 
se faire tuer pour l'émir du 
Koweït, et par la suite pour les 
Kurdes d’Irak, ne lassent nen pour 
empêcher de s'entre-tuer des œi» 
qui noos sont à tous ^ards innni- 
ment plus inocte? Que peut signi- 
fier le «droit d'ingérence» dont on 
nous rebat les oreilles s’il ne s’ap- 
plique pas dans un cas comme 
cdui de la guerre des Serbes et des 
Croates? 


L*é 9 idettce 

mée 

Il est vrai que dans le domaine 
humanitaire, Bernard Kouchner a 
obtenu, grâce à son énergie, à son 
courage et aussi au sens du 
«tapage» qu'Ü justifie si bien dans 
son dernier livre (1) des résultats 


très appréciables. Cest en vain en 
revanche que lord Carriagton a 
multiplié les efforts pour tenter de 
faire s’entendre les bdligérants. On 
dû pourtant comprendre dès 
le début que^ faute de s'attaquer i 
reoentid, c’était peine perdue. Et 
qu'il y avait, qu'Ü y a toqjouis, 
quelque diose de dérisoire et de 
provocant, à la fois, à subordonner 
l'envcn de ces «casques bleus» que 
tout le monde réclame aiôonrd*hui 
i la condusîon piéalablte d'un œs- 
sez-le-ibu. 

Autant demander la lune ; 
comme c’est souvent le cas dans la 
phase iTritiale d*im conflit armé, les 
discours des antagonistss sont tota- 
lement manfchéais. Les autorités 
croates nient que jamais la mino- 
rité serbe ah en à souffrir la moin- 
dre exaction. Leurs homologues 
serbes jurent leurs grands dieux 
que ce sont les Omîtes qui ont 
déclenché les hostilités, sans se ren- 
dre compte qn^ ce point de mau- 
vaise foi elles ne peuvent que 
décourager œux qui, à première 
vue, et au nom d'une vieille tradi- 
tion historique, seraient les plus 
portés à les soutenir. 

n faut être aveugle, en tors cas, 
pour ne pas voir ce que le prési- 
dent serbe Milosevic et ses lieute- 
nants ont en tête : occuper le maxi- 
raom de territoire croate, pour 
faire en sorte que la ligne de ces- 
sez-le-feu que les gendarmes de 
rONU éventuellement patrouille- 
ront soit située le plus loim passible 
de la frontière entre les Républi- 
ques. Pour le reste. Us comiKent 
sur le temps pour que cette liçte 
devienne une frontière de fait. 
Même si elle va moins loin que 
celle de l'armée fédérale, dont l’en- 
cadrement majoritairement serbe 
et monténégrin prétend encore sau- 
ver runité de la Yougoslavie, cette 
ambition n'est pas admissible. Et 


parce qu’eue fhit bou marché du 
dtoh des Croates à rantodâeiiai- 
natian, et parce qu'Ü éinter i 
tout compte tena de Téiat de 
rex-uRSS, de r ^ Mu dre ridée qu’il 
est encore possUile, en ce tte fin de 
siècle, de modffîer les fioatütes 
par la force. 

Pour use nooBaaSssaaee 

sots OWtfftMB 

La reconnaissaiiee de Pindfoeiw 
dance de la Stovéme et de la Qoa- 
tie dans le cadre de leurs frontières 
actuelles est le minimum qu’on 
puisse attendra dans ces 001 M&- 
tions; du «wnmat de è^astcidit 
S’il n'y procède pas, nous savoss 
qu’hn moins l’Aflenwgne et rha& 
srmt déridées de toute &çon k fe 
faire avant la Gn de l’année : qui 
oserait encore parler alors de 
« politique étrangère commane» 
des Doiae? 

On a (Et Slovénie et Croatie. 
Belgrade, au moins pour le 
moment, semble se déanttasser de 
la première à tri poHt 

que l’année fSdémie, après d’assez 
bre6 ermibat^ Fa entiaement évar 
cnée. La raison en est simple : 
pour l’essentiel, efle est peuiœe de 
Slovènes. En Croatie, au contraire, 
tout le monde te sait, U y a 12 % 
de Serbes, no tamm ent en Slavonie, 
et, dans leur majorité; ils ne font 
pas aux Ooates une conflance suf- 
tlsante pour s'en remettre à eux de 
la prptectioa de leurs droits. Cest 
la raison qu'ont invoquée les diri- 
g^ts de Belgrade porv intervenir 
militairement en Croatie, non seu- 
lement en Slavonie, où vivent 
beaucoup de leurs coiMatriotes, 
mais dans la régie» de Did>roviiik, 
où U n’y a pratiqacinetu pas de 
Serbes. 

Pourquoi? Le de rantiqite 
Ragnse, où des mitticms de tou- 
ristes apportent dbaque année; en 


temps normal, leurs bien utiles 
devises, a tout l'air d'une prise de 
gage, n est dair comme te jour que 
les' Mmuâi^rias, des très proches 
Bondies de Kotor, lorgnent avec 
rqipÂiC sur fat vaie, ce qui expKoue 
que, contrairement à toutes^ les 
antres Répubtupies, Us aient pris le 
parti de la Serbie. Ma» c’est aussi 
une carte que Belgrade pouxzait 
ttefaer le moment venu pour négo- 
cier une cote mal taillée avec 
Z^eb. Si ron «oitte que le souve- 
nir, ^»ilé pCT kS 

r*T*gi*"**** adverses, des maosp 
Gies de la detniète 

gœtre, pèse lourdement, bien que, 
sqnès tout, fls parient pratiquemeal 
la même tangue - sur les rapports 
entre Serbes et Crottes, ta tecou- 
de rîndépendsnce de ta 
Croatie n’eat ooeoevable, dans ces 
condMopi, que si eUe est assortie : 
ql d’une eonsnitation, surveillée 
per un nombre sufiisani d'observa- 
tenis impaitianx, des populatiota 
minoritaires ; éi) d'une .garantie 
hitenutionale, appuyée sur une 
gendarmerie emustenne ou de pté- 
Stenee «uiot ri enn e, des droits des- 
dites populations. 

Le gouvemement de Zagrri», qui 
avait eu le tort, au moment de la 
prodamation de l'indépendance, de 
se désintéresser du sort des SeÂes 
de Croarie, vient de se déclatet 
prêt à les protéger de son mieux. 
Mieux vaut tard que jamais, ma» 
il va de soi, eompte tenu de 
réchauffement des eqirits, que ce 
n'est pas assez pour rassurer les 
Smbes vivant sur son territintt et 
calmer les aqiirations h^émoni- 
ques de ceux de Bdgrade. 

Ce devrait être assez, en 
revanriie, pour se sattafane de ta 
reconnaissaiiee sous condition dont 
on vient d'esquisser le sritémo. Et 
aussi pour persuader ceux des 
Serbes qui craignent de bomne foi 


Dimanche 8 décembre, 
ouverture de 10 h à 19 h. 


10 % 


sur tout le magasin* 

avec la carte Galeries Lafayette.* 



ane leurs adversaires ne sottpitt 
Qtt’à priwr de leun dr^ teuri 
frères de Croatie de se 
rwement de cette nature. 
rSoxnit égatemeot servir i déTimr 
fclmtut fuiur de rfpubliqa ça ay» 
liétérogènes que ta Bosnie-Hcrzego- 
vine et la Macédoine, pour ne pas 
tMrfer des régions autonomes ûp 
Kosovo et de Voïvodine, où tes 
minorités albanaise et hongroise 
«inn€f«tem dqmis iongiemps que 
les dirigeants serbes n'utiliseat m 
k leur êprd les mêmes poids et tes 
mêmes mesures qu’â l’égard de ta 
minorhé sertie de CroMte. 

Rien, sauf d'inavonabtes anièns 
pôisées, ne devrait empêcher te 
sommet de Maastricht d’aboutir, i 
une entente sur une proposition de 
cette nature, qui nous smuhte avoir 
te double mérite de i’impartialiié et 
de ta darté. Aux gouvernements de 
Croatie et de Serbie, ensuite, de 
prendre teun lesponsabiliiés et de 
mrmtxcr où ils veulent fécfieincnt 
en venir, étant entendu qu'un left» 
de ta part de l’une ou de Fautit 
justifierait amplement l'inierverh 
tioo ouverte de casques bleus ou 
verts. C’est seulement ainsi, en 
jouant cartes sur table, que ta CEE 
a une chance de prouver 
avoir consolidé ta paix entre ses 
membres elle est capable d'aider 
ses voisins & ta rétablir chez eux. 

Teigivener, continuer à n^ocier 
des cessez-le-feu rompus avant 
même d'être entrés en vigueur, 
s'imaginer qu'on va réronèüter 1 
force de patience des gens qui se 
haïssent de tous leurs pores, s'eâts- 
tiner k maintenir la ficiion d'une 
Yougoslavie qui n'a jamais existé 
que lorsqu'elle était tenue par la 
poigne (le fer d'un .■\lexandre ou 
d’un Tito, ce serait vraiment croire 
au Père Noël. Même en cette 
péricide de l'année, ce seraii porter 
un mauvais coup â une Commu- 
nauté dont l'aveniure ne saurait se 
poursuivre bien longtemps sans le 
'soutien actif de ropinion. 

ANDRÉ FONTAINE 

(I) le Malfmtr dh oïdfin: éd. tN'te 
iaêôb f fe Jfdmfe du 4 novGiobrcV 


Au soiumaîre du nuiuéfo 
de décendxe de 
« Doss^ et documents » 


Premier dossier : 
«Otages et socM» 

La processus do libération 
das otages oigagé depuis le 
mois d’août par ta sacrétaîrei 
générai de fONU, M. Peraz de 
QraBar, a pennis aux dsmtara 
otages américains de rentrer 
chez eux. Leurs ravisseurs 
escongstent bien qu'en échange 
tous les prisonniers retenus au 
sud du Liban et en IsraN par 
FEtat hébreu soient k leur tour 
relâchés. N reste encore trois 
otages occidentaux fdeux Alta- 
mands et un ItaBen que l’on 
tient pour morq. L’éplogue du 
grand troc humain qui a merqué 
profisndément tes rapports entre 
le Proche-Orient et rOccident 
doit permettre de réfléchir k 
cette st ra tégia de la vidence, à 
la ^ïëcificité du cas ftançris, à 
ce théltre du drame qu'a été te 
Proche-Orient, sans oublier. Uen 
sûr. le bouteversement des des- 
tins indvkkiels. Otages, kidnap- 
peurs, Sbérstaurs négodateurs 
ont été pris dans ta même tour- 
mente. Lorsque b vie humrine 
est rédiite à une «mple vsteur 
marehende, morate et politique 
sot» ramtees en question. 

Dmtëm dossi&': 
«Les noimlles sources 
d'mSmatwn» 

Le patrimoine culturel et 
sctentifiqua eet longtemps resté 
entre les mains de bibliothé- 
caires archivistes préservant 
jalousefnent et soigneusement 
un savoir réservé aux initiés. 
Avec la nsse en place de nou- 
velles technologies comme le 
vidéodsm», le a>-ROM, le dis- 
que optique numérique, le 
domaine de b conservation et 
de FutSsation du savoir s'étend 
aussi loin et aussi vite qu'on 
pouvait le souhaiter parallèto- 
mant à l'accroissement continu 
des connaissances. Des 
sciences et des techniques b la 
Jinérature. de {'apprentissage 
des tangues à l'art paléolItHque. 
tous tas secteurs sont concer- 
nés. Tous les publies aussi, les 
chercheurs comme tas visiteura 
du musée, les industriels 
comme les enseignaits. Face à 
(»t inédst&ée mouvement, des 
dangers de deux onfeas: les 
Smrias propres è nofar ma tique 
Mros, pbBiagd et les atteintes 
éventusUes aux Ibartés inefivi- 
dueOes. 

te En vente chez tous les 
marchands de Journaux. 

8 francs. 
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De la CED à l'élection do Pglenient airopéen ao snffraffl mmà 

Un demi-siècle de controverses 
françaises sur FEurope 


Le long combat des socialistes français 


'•i "CVîi'ô 




Le débat sur l'Eurûpe a été. 
largement présent pendant' 
toute la nfr Répubdque, et il a 
continué, sur d'autres 
tfièmes, sous la V*. Au total, 
depuis près d'un demi-sM. 
le combat européen a été 
partie intégrante de la vie 
poUtfque française. Le gén^l 
de Gaulle, bots du pouvoir ou 
à sa tête, y a joué un rôle 
important et conûoversé. 

por André Posseron 

Sous la IV* République, c'est 
la question de la défense euro< 
péenne qui a divisé le plus pro* 
fondément la daese politique. 
En 1950, en effet, queiques 
mois aprôs ia dgnature du traité 
instituant ie i pool charbon- 
aciers, alors que viem d'éclater 
la guerre de Corée, les Etats- 
Unis souhdtent le réarmement 
de TAIIamagne pour permettre h 
l'Europe d'â^uiRbrer sur son ter- 
ritoire le poids de i* Armée 
rouge. 

En France, tous les partis 
poétiques refusent cette réeur- 
reetion prémantrée du cmifta- 
risme diemands. Jean Monnet 
propose alofB à M. René Pleven, 
président du Conseil, l'idée 
d'une Communauté européenne 
de défense (CED), dont le prin- 
cipe est ado^ par rAasernbléa 
nationale le 23 octobre 1960. 

Ce projet va devenir laie telle 
pomme de dscorde au Parle- 
ment et dans les gouverne- 
ments successifs que. lorsque 
René Coty sera élu, le 
23 décembre 1963, président 
de la RépiéiSque, 3 confiera : 
«Je ne me lins aucune Stushn. 
J'ai été ékà pana que J'ai été 
opéré de ia pmstœ. CSMe apé- 
ration m'a <Sspensé de prendre 
parti pour ou contre la CSD.s 
ftrmi Iss adversaires las phis 
résolus, le général de Gaufle et 
ta maréchal Juki côtoyaient le 
cornte de l^rla’ et 'Edouard Her- 
riot, Maurice Thoraz et Edouard 
Daladier, ainsi que rancian pr^ 
ddem sodaEsu de la Républi- 
que Vincam Auriol. Les parti* 
sms regroiqMient Paré Reynsud 
et Guy Mollet. Antoine PInay et 
Robert Schurmn, Joseph LanM 
et la plupart des ministres MRP 
condi^ par Plen«4lenri Tel^ 
gen. 

Au lendemani des accords de 
Paris sur rindochine, Pierre 
Mendèa France parvient bien è 
réafiser un compromis entre ses 
ministres icédistess et la plu- 
part des f anticédistes i mais 
non k le vendre eux si^iataires 
étrangers du traité, que les 
Etats-Unis, de toute façon, 
poussent à l'intransigeance. Le 
refus de ratification par l'As- 
semblée natiomtie, le 30 août 
1954, était dbs lors inévitable. 


Le volapSk 
etks cabm 

La deuxième crise grave 
éclate en 1962. Reverw su pou- 
voir en 1958, de Gaulle s'est 
fait le défenseur des traités 
existanis. ceux de la Commu- 
nauté économique européenne 
et de l'Euratom signés b Rome 
l’année précédente. En 1962. 3 
se montre môme très ferme 
pour que soit déddée une poRti- 
que agricole commune aux 
cSbo. Il voit surtout dans ie 
Merehé commun un Instrument 
économique, un Oeu de coopé- 
lation, qui ne doit pas usurper la 
souvcNTiàieté des Etats, mas qié 
dort permettra la ccoopération 
org a ni s ée et régulière des gou- 
vernements responsables* 
(31 mai 19601. 

Sa conception européenne 
est donc plutôt confédérale, 
même ^ les Hmîtes qu’3 assigne 
à TEurope sont in^xédses puis-, 
que, des novembre 1959 è 
Strasbourg, il rêve d'une 
cEurope défiés rAtiantkiue jus- 
qu'é rOueala. Il kitiste chaqua^ 
fois pour que aie nation rosis 
aiie-mêma è l'intérieur de 
i'organiaetidn commune » 
(29 décambi» 1961) et I bro- 
carde cui nue, uns orguesedoa 
baatre, rintègraifons. 

îs Ï6 irai 1962. il propose' 
une organisation politique (le 
Plan Fouchét) avec réunions 
périocfiqties des-diafs dTiat, et 
constitution de commissions 
pour la pûBtiqüa, la défénss et 
la euburé. Mais J npaiMè rsu- 
rape supranationale. Ironisant 
.sur le rvo/spiUc frHterés que 
devrdant écrira les Européens. 


. Les mirvstres MRP quHtent alors 
' le gouvernement pour protester 
contre une conception qu'lis 
jugent tr <9 figée. Les sodalistes 
adoptent la même attitude lora 
de leur conseil national de 
Puteaux. 

En 1963, de Gaufle s'oppose 
è l'entrée de la Grande-Bretagne 
dans le Marché commun en rai- 
son des conditions qu'elle y 
pose, et il ajoute : t Si quel- 
qu'un rBt erAr^tearre est iste 
ne», personne n'en revient. 
C'est pourtant une vérité d'évi- 
dence.» Tous les partis pofiti- 
ques français - h l'exception de 
l'UNR - pigent sévèrement la 
poTitique européenne du prési- 
dant français. La 14 janvier 
1963, I mqsfique son attache- 
ment è la souveraineté de cha- 
que Etat en refusant de la trans- 
mettra è des g aréopages 
Internationaux», de surcroît 
c techtMcratiquaa, ^iatridas et 
Inesportsabias». 

L'a Europe des Etats» (il 
récuse le terme d'Europe des 
patries) doit, selon de Gaufle, 
être réalisée par leur aeoopéra- 
don» pour qu'efla ait «une seuls 
poBtique» eoncemant Iss pro- 
blèmes du monde et les pro- 
blèmes de la défense (Troyes, 
29 avril 1963). 

Le r&^eadtua 
AW2 

Apfèe la conclusion du tr^ 
agricole, il répétera sans cesse 
ces mêmes principes, et dans 
son intervention télévisée du 
14 décembre 1965, pendant là 
campagne présidentielle, il se 
posera en défenseur de l^urope 
en sffirmam : aOn ne Mt pas 
dis poétique autrement que sur 
les réaUtés. Bien sÛr, an peut 
sauter sur aa chaise comme un 
cabri en disant a l'Europe I », 
al'Europei», arEurapel», mels 
cela n'aboutit à rien m cela ne 
signibe rien tHL'mtigàuHisme 
des partis poétiques se rxHXrit, 
pour beaucoup d’entre eux. de 
la politique européenne du 
gériéral de GaiAe. C'est le cas 
pour le MRP. mais aussi pow 
les fbéraux (hmn ÿscardiens) 
et pour une partie de ta SHO. 

Un riouveau sujet de quer^e 
survient en 1972 lorsque 
Georges Pompidou organise un 
réferenAvn sur l'entrée de ta 
Grande-Bretagne, souhaitée per 
tous les partis. Mtas son inltta- 
tive est dénoncée comme une 
manoauvre de politique inté- 
rieure. et les socialistes, 
wntraèiés par leur prarteer secré- 
taire. M. François Mitterrand, 
prOr»^ l'abstention. Elle attein- 
dre 40 %, retirant au résultat aa 
valeur de symbole. 

L'élection de l'Assemblée des 
Communautés européennes au 
suffrage universel, qui a lieu 
pour ta pranAre fois en 1979, 
est également dontinée pw les 
problèmes de politique inté- 
rieure, comme le seront les 
consuttadons de 1984 et 1989. 
Aucun parti politique n'ose 
cependant les boycotier. H est 
vrai que. cflx ans après le dépaa 
de de Gaufle. le mwvchéieme en 
matière européenne s'est largs- 
nwnt atténué. 

Les gauKstas, an particulfer, 
acceptant que l'Europe se 
eonetruise. même politique- 
ment. même militairement, è 
condition que chaque Etat y 
oontribue en toute souveraineté. 
S'ils prteentent «i 1879 une 
Rate autonome, sous le pression 
notamment de M. Oèbré. avec 
le titre expHdte de tDéfense 
des intérêts de la France en 
Europe» (DIFE), cinq ans plus i 
tard. Us figurent sur une flste I 
conditite par MK Simone Veii et I 
' en 1989 s'associent è l'UDF ! 
derrière M. Giscard d'Estaing. 
M» Veil faisant flste è part avec 
une fraction des centristes. 

Les dernières élections euro- 
péennse ont surtout permis à 
l'extrême Aoite et au mouve- 
ment écologique de renforcer 
taure scores, d'avoir des était et 
d'accéder è une tribune euro- 
péenne pour rneux s'adresser 
aux éfactturs français. Presque 
U) demMèeie après tas utopies 
généreuses des pôrea fonde- 
. mire de rEuropd. tcw les par- 
tis politiques français se sont 
ralliés è ce concept, mais tous 
aussi, bien qu'ta des dégrés 
divers, ta font cohabiter avec ia 
'Réalité des. Etats. 


par Jacques Kergoot 

L'Europe, en 194S, n'est pas, 
DOW les sodaltsces, une idée neuve. 
Mais c'est la prezmère fois qu'Os 
sont confrontes à la perspective 
concrète de la construction euro- 
péenne. Deux quetaioiis exptiqnent 
cette lenooittit. lysbord, comment 
reconstruire les économies enro- 
péennes exsangues? Et ensuite, 
comment à favenir empèdier a 
gnerre? 

Peu à peu emivertis à la nécessité 
de l'Iotégrstlon européenne, les 

piéotetiseiti un pr^ 
mier temps une Earope qui va Ti» 
qu'ta l'OiuaL Léon Blum déclare 
ainti, le 9 juin 1947 : aQuand nous 
parUms de l'Europe, nous entendons 
TEunve eaüère, ^Europe d; l'hls- 
Uére et des silos gtographiques, non 
pas tel eu tel ffoupe de nations 
européennes, bl'exeiusion de tel 
autre.» Même qoüd, dÂut juillet, 
PURSS refuse le plan Marshall, la 
SFIO mahitienL un tempa, ta pers- 
pective européenne comme celle 
«Tune a troisième force intematio- 
noie», dont la connotation 
a neutraliste». 

Lea événementa s'accélèrent : 
na iss an c e dn Koniinform, coup de 
Prague, bloeoa de Berlin et, le 
- 4 avrfl 1949, stgnatuie du Pacte 
atlantique. Les peisper^iwa dhwe 
Europe «socialiste», voire «neutra- 
liste». s'élorgnent peu ta peu. Le 
Mouvement pour les Etats-Unis 
socialistris rTmirope ehan» signifi- 
cativement de nom : fl devient ta 
Mouvement socialiste pour les 
Etats-Unis d^un^e. Les commen- 
taires sur l'aide américaine 
évoluent : Daniel M^yor présente 
Ttede Mazsttell «du socù^ 

iisme pratique à Vécheüe internatio- 
nale». Désomiais, poor ia SFIO, ta 
abstraction européenne passe par 
rantanoe avec ta MRP et avec lea 
drvers eomnta «pco-américains», 
conCre tas «wnimiiTilftea et tes gaul- 
Ustes. 

Fédéntiim 
aa eaaiS^ntîoa? 

Fant-fl prévoir tme Eurqxs confié- 
dérata, où les nations conserveraient 
loir Ktaiitité et, tout en organisant 
.antre elles tüm» <¥>.ixw!t ' hi rîftn et une. 
coopération permanentes, pren- 
draient leius' dédsoos ir rosnm- 
imilé? Fant-^-^au ooittiaire, ^enn- - 
ger dans nne dynamique fédérale, 
lé^ par da institutioos démocrati- 
-qnes et supranationales, anxqueiles 
daqpe Etat accepte de délégner ses 
pouvoin? Assez vit^ Bhnn rallie 
les lodalisics fiançais aux thèses 
fédéralistes, au prix d’une ditfinc- 
tion subtile et ambiguë entre deux 
concepts : l'indépendance, qu*ii 
encourage, et la « sonveraineté 
nationale», dont U estime qu’eDe 
mène «ou désordre économique et à 
ia guemra. 

Les travaiflisies anglais, pour ne 
dter qu'eux, demeurent résohanent 
hostiles aux thèses fédérales. Au 
sein de POegsmsattan européeniM 
de coopération économiq^ae 
(OECE), créée en avril 1948, 
comme au sem du Conseil de l’Eo- 
rope, mis en pteoe en mai 1949, les 
Bntanniques privil^ent c oost am- 
ment leurs intérêts nationaux et 
mettent taor veto ta toitie initiative 
empittant sur les piérog^ves des 
Paimenta. 

Un dAat édate alors dans U 
SFIO : se résoudre à Ikire 

l’Europe sans les travaillistes 
anglais ? aC?ul», i^xmdeni' André 
Philip et Gérard Jaquet: affon», 
répond Guy Mollet : aVEurope se 
réduirait, alan, -a un duo fiamcHU- 
lamand. Une unification politique 
rérdisée sans la Grande-Bntagne, et 
pourquoi pas demain sans ks Scan- 
dEnorâs, serait sans etdeta». 11 rem- 
porte laigemenL 

rquaithw» denmt le blocage de 
tonte avaocte fidérile, c’est ms 
antre thèse qui pcévmit dans tes 
fiûts : que de c h erefaer à 

avancer sur toos tes pointa avec 
qiidques pays, ne vmit-il pu mieux 
chercher ta avancer sur qnelques 
pmntt avec toos tes pays 7 En ah, 
il faudra avancer sur quelques 
prânta avec qnelques pays. Ahrà 
naît, le 8 avra 19SI, ta Commis 
Mirté p ii iT ^ i^^ n Tu» du cbaibon et de 
ràcter (CECA) ; elle ne l y oope 
que six pnys - et pas ta Grande- 
Bretagne, ~ elle est coifiSe par 
une Saute autorité comrnune qui 
dispose de pouvoirs réels. Ç*e%t 
unantmement que les socialistes 
fiançab éy d édare ot fhvorabtes. 

La qaestioB 

pnâmand e 

Surgit alors la question all^ 
mande. Du sa oontélation avec ta 
construction eoropéeune, elle ne 
date pas rThier. (/est dès hiület 
1943, et dans la dand e stinite, que 
ta Populaire de zone sud écrivait : 
e^ntr se prénaodr contre tout accès 
fiüur de la ebarbarie germanique» 

Ü n'eàsU donc qaun seul 
càé : ruieorporation de a natm 
oBenuaule tons une communauté 
i/aenatioiiale assez puissante pour 
la rééduquer, la discipliner, et, su 
Jàüalttiamrdtriser.» 


L'argnmmi avah pesé lourd pour 
s'engager dans ta construction euro- 
péeaee. Et nn sujet était resté 
tabou : edui du léanaement aile- 
maad. U était pourtant, avait averti 
Sirius dans ta Afondr dès le 6 avril 
1949, eeontenu dans le pacte de 
l'Àûant'ume comme le firme dans 
i'mtf». La prédiction se réalise : 
Dean Acbesôo, à ia confifrence de 
Kew-York, en septembre 1950, 
dédare sans arobaoes ; a Je antx été 
ÀÜenumàs en urqfonm pour l'a» 
lomne 1951.» René Pleven, alors 
présideot du conseil, obtempoe : en 
octobre, il pr ésente à l’Assemblée 
nationale un projet de Commu- 
nant é européenne de défense 
(CED), intépiant des divisions all^ 

NoaeeasBC 

débais 

Les .tocfalities hésiteiu. L’intégra- 
tion européenne n'est-dle pa^ id 
aussi, le meilleiir moyen d*^ter ta 
reeonstitudoD d'une armée natio- 
nale allemande? Au contraire, 
accepter les deux divisions aUe- 
manAfti que récliment tes Améri- 
cains sous couvert de la CED, 
n'est^e pas mettre le doigt 
l'engrenage du réarmement alle- 
raand 7 La majorité approuva Bnâ - 
tament, ie p r o ceas us de ta CED. 
mais c’est puis du tiers du para* qui 
s'y qpposcu. D y a dans ce tiers ta 
eoueae des dirigeants «Umnistes» 
qtii ont reconstruit le parti pendut 
ta guene, et, aussi, des réfractaires 
de gauche, Marceau Pivert 

Mais l'opposition germe d’abord 
pa^ des «nationaitttea» (Lacoste, 
Lqjeune, NaqelenX chez lesquels ta 
peor du «boche» remporte provi- 
sotrement sur ta peur du «cosa- 
que». En feee^ Mollet tient (Tail- 
tauri le nisonoesttent inverse. S’il 
accepte ta CE^ c’est, dhpil, eparee 
[qu'il] pUsee le aar^ russe avant le 
amger allemand», 

tn débat est très vite psstionnel, 
i tel point qne cinquante-trois 
députés rompent la discipline ; 
Mayer, Moch et L^âue sont exdos 
le soir même Ds senmt bientôt 
réintégrés. Les cîcBtriçes, eflei, ne se‘ 
refermeront pas de sitôt 

La SFIO s'o&re une cure d*op- 
pocitioo dont elle sort en 1956 avec 
ta -victoire du Front jr^mbUcam. Si 
Guy Mollet ea prearenti par René 
Coty comme prandent du conseO, 
et 'qpn Pierre France^ Ctast, 

anssî, en raison de sa Gonnetions 
eunnéennes. «Lr prix dès jt^i^er 
nûtdérés et du MRP. écrit Cliude 
Estier dans France-Observateur, 
c'^ait rEuratam et le rttimr au km- 
gage petit européen soaràUnement 
rePnrvè* Cb sera, effectivement, 
l'Euratom et la reprise de la 
méthode emptqyée pour ta CECA : 
un peu d'autorité commune - mais 
«teelmique» - et te fait (me, id 
aussi, B taut se pssKr da Anglais. 

La soeialista souhaitent aller 
plus loitt ; ce sera, a mars 1957, te 
traité de Rome, créant le Marébé 
commun. L’optimisme est de mise : 
eLa libération des échanges abais- 
sera le coût des marchandises », 
exptique Alain Savary. El eroijeaif 
est l'harmonisation des kgfmtions 
au niveau le plus tievé», 
ajoute Mollet Dans rimmédiat, tes 
résultats sont taibtas : union doua- 
nière et restauration p rogi es si r e de 
ta libre drcolation do mBdan- 
m»t« te dispositif supranatKV 
nal reste limitA et l'on ütt la part 
belle ta un libre-écbangisme assez 
éloigné des pri n cipa socialisla. 

On ne note pourtm pu suSi- 
samment i’Âat d’eqmt qui entoure 
ta ertauioa du Mùché commun : 
une première prise de distance à 
l'égu d du protectorat américain. La 
rm a un souvenir amer, 
rattitude des Américains ne parait 
□BS très cûre sur FAIgérie, et puis 
fl y a te «Ifleha»» an moment de 
Coméditiott de Suez. Cest rafitahe 
de âiez, explique Savaiy, qui sa 
amené le* socialistes à souhaiter 
qu'on aille plus vite dans la 
eorutrueiion européenne». 

A partir de 1958, cette constcue- 
tion européenne se heurte à Phoi- 
tflité Cependant peu ta 

peu, tes A^angea eutm les «Sx» 
augmentent la politique agricole 
le met en place, et en 
1972, c’est rentrée dans te èfercfaé 
commun de ta Grande-Bretagne, du 
Danemaiit et de riitande. 

Entre-tempt dans te Parti socta* 
làte, tes de ta discusaon 

ont changé. Après tes écfiea suc- 
cenifr du «cartel da non», en 
1962, puis de ta «grande fédéra- 
tion», qpeiqua annéa plus tard, ta 
«petite Bur^» a perdu son eazbu- 
rut politiaoe : les alliaaces de 
«troisième force» avec la démocr^ 
tie-cfaiétieone. Et avec ta constitu- 
tion de la FGOS et le cheminement 
vers te nouvean Fteti socialiste, tes 
débats repieiiBent. 

La coalitioQ MoDet-Savaiy, qui 
dirige te parti ta partir de 1969, 
ftminfim t, gn d^Mtt Pessentid des 
pqritiopf tzarUtioiuieBa de ta SFIO. 
La conquCfe (fo !> direction par 
François Mitterrand ne devrait pas 
modilier cette orientation i entrv 
péan eonvainca, ü s'a pas, sur ce 
point de divergences fondamentales 
{^«cMoOet et Savaty, mais il n'èn 


va pas de même pour tous la ani- 
mateurs de son courant, issus de la 
Convention des institutions républi- 
caines. Et, surtout, ü faut compter 
avec un nouveau courant, le 
CERESw qu'anime un quarteron de 
jeuim enarques. Rétrospectivement, 
celui-ci apparaît, ta l’ongme, moins 
anti-européen que sa légende ne le 
ferait croire. Le CERES souligne 
ainsi, en 1968, dans un article inti- 
tulé « Critique de l'Europe gau- 
loise» «rtar rdcessilé de dépasser un 
nationalisme étroit et ontorageux v. 
Mais il s’oKiose, également, à un 
pouvoir tuixanational ■< qui consoli- 
tlerait, aufmrd'hui, un mppart rfe 
forces dépnortdde au socialisme’'. 
Un certain nombre de convention- 
nels, ta commencer par Pierre Joxe, 
ne sont pa insensibles ta ce langage. 
Pour éviter que ne se constitue un 
bloc antieur^iéen, KL Mitterrand 
doit se Dcher, claquer b porte du 
bureau exécutif et annoncer son 
retour ta Latche. Ça marche : le 
congrès de Bagnolet, en 1973, fiôie 
l'unanimité sur l’Europe. Joxe et 
Estier ont pUé. Le CERES a, certes, 
coloré ta rédaction fmale, mais U 
vote avec la moUétistes, ultra-euro- 
péens. un texte qui réclame l'éleo- 
tioD au suffrage universel du Parle- 
ment européeiL Seul Jean Poperen 
s'oppose, en l'absence de réelles 
ta rexteaisim da pouvoin 
oommunautaires. 

Quesdott 

d*acinalité 

On peut noter qu'au même 
moment M. Michel Rocard, qui 
s'apprête ta rendre te Pani socia- 
liste publie un brûlot anti-Maicbé 
commun (û Marché annmun contre 
l'Europe, da» lequel U condamne 
expUcitenaent râeetion au suffrage 
onivend du Pactefuent européen. 
CCs positio» ne se eristalUseroot 
pas. 

Dès te congrès de Nanle^ en 
1977, Jean^peren et Michel 
Rocard rejoignent les positions 
euiopéenna de la majonté, tandis 
que te CERES donne sa propre 
interprétation dn compromis de 
RagnÂw Admise een principe» ta 
B^aolet, réleetioa au snffiqge uni- 
veisd de l’Assemblée européenne 


lui paraît, mainicnanu „inoppor- 
nuK». Le débat s'élargit à la ques- 
tioD allemande. Le CERES publie 
un numéro de sa revue. Repères, 
intitulé « L’enlèvement de l’Eu- 
rope», dont la couverture s'ome 
d'un aigle allemand ta l'allure peu 
engageante, qui 'enlève dans scs 

serra un fnuvre Hexagone visible- 
ment terrorisé. Et le CERES ajoute, 
commentant tes compromis au sein 
du groupe socialiste européen ; 

U Entre rompre avec le capitulisnu', 
à ia française, et le gérer, à l’aile- 
mande, le fossé apparent strait-il 
donc si aisément franchissable ?» 
Un projet de programme européen, 
négocié du côté français par 
MM. Jacqua Delors. Gérard Fuchs, 
Robert Ponitllon cl Rocard est 
repoussé par le bureau exécutif, 
ttdans un mélange de colère et d'hi- 
laritê». assure M. Pierre Gut^ni. 
Le PS adopte, en revanche, une 
déclaration politique des Partis 
soeialista de b CEE d’u inspiration 
SPD ». selon te CERES. qui s'y 
oppose vainement et aüme que la 
majorité du PS a. désormais, renié 
l'accord de Bagnolet. 

En 1981, la propositions 11. 12 
et 13 du candidat Minerrand, qui 
concernent l'Europe, sont asse.£ 
vagua, mais te débat rebondit, avec 
b mise en pbee de la politique de 
rigueur, autour de b quation : 
faut-il ou non sortir du système 
monétaire européen ? Le CERES 
- pos seulement lui - répond par 
l'affinnativc. Tel n’est pas le choix 
tait 

A ta veille de Maastricht, une 
question au moins reste préseitte 
da» tes débats europée» da socia- 
lista français. L'Europe est-elle, 
aujourd’hui, te meilleur cadre pour 
de nouvella avancéa sociales, celui 
oft le rapport de força est lé pl» 
nettement en faveur de ta gaorite? 
Ou ta gangue libérale, qui pèse au 
niveau européen, est-elle l’alibi 
rêvé, au nom da contrainta inter- 
nationales, pour le renoncement 
aux transformatio» «Qcîai» ? 

^ Jacques Kergoat, historien, 
est apéctolfarta du Parti socia- 
IM». 


pmè GOUBiItT 

Peu de livres, en ce XX^ siècle, ont, autant que celui-ci, paru en 
1966, marqué non seulement la torporalion des historiens 
mais aussi le public. Eblouissant par la nouveauté du propos 
comme por le style, il fut en son temps salué • ou dénoncé - 
pour sa force de suggestion et son caractère corrosif^ voire 
iconoclaste. Pour la première fois ou presque, il ne s'agissait 
plus de statufier (ou encore de dénigrer) le Grand Roi, mais 
de faire le portrait d'une société dons son épaisseur et 
sa complexité, et de saisir les ressorts du dialogue (souvent 
difficile) qu'elle entretenait avec son souverain. 



Pierre Goubert 

Loiiis XIV 

et vingt millions 

de Français 






m' ' à = 


Ce livre a ouvert à la recherche de multiples chantiers, souligné 
des lacunes, indique des pistes. Vingt-cinq ans après, 
les travaux - souvent d'une exceptionnelle qualité - qu'il a 
suggérés ont très largement confirmé et établi ce qui avait pu 
apparaître aux censeurs de 1966 comme une série d'intuitions 
hardies et d'assertions arbitraires. En des pages nouvelles, 
Pierre Goubert en dresse ici un bilan qui précise, complète, 
enrichit ce "grand classique" qu'est devenu et demeure 
louis XIV et vingt millions de Français. 

l'Hisloire 
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DBSS : la quête d'nn «axe slave» 

Etat confédéral » de M. Gorbatchev 
semble irrémédiablement compromis 


YmifinSTiAVIE : la poursuite 


Les présidents de la Russie, 
de la BîAorussie et de l'Ula^ne 
devaient w rencontrer samedi 7 
et dimanche 8 décembre à 
Minsk. Il s'a^ essentieRmient 
de dé t erm ine r d rukraîne ser^ 
prête à envisager une quefcon- 
que forme d'association avec 
Tensemble ou une partie des 
anciennes Républiques smdétî- 
ques. En tout état de cause, la 
fomuile d'un «Etat cnifédérals 
défendue par M. Gorbatchev 
pai^ condamnée. 

MOSCOU 

do notre coire^jandant 

En public, le présideiit soviétique 


psr M. EHsine. La premto oooas- 

teiaità tiansfenaer ie prmet de tndté 
de Illok» de maniëie à le rendre 
acceptable pour njkrain^ ma» il 
finidreit pour oeb boulevaser oom- 
plétement un texte qui a été 
remis pour examen aux Padonents 
des diverses R^xMiques et, viaiseni- 
bld>Ien»it, en bannir toute notiosi 
d'aEtat commini» pour ne gnder 
que la notion de «oonfédétraoniK 
Déjà, Uxs de b demièie léumon du 
Conseil d'Etat oonsaoée à rexamen 
du pnget bl Eltâne avait demandé 


qu'on choisisse l'appellation de 
«coafSdénUioD> et fl s'était rallié. 


En public, le presioent sovwuque 
comme te président nisse font tou- 


jours semblant de croire que rien 
cTirrémédiabte ne s'est produit fls 
affirment toujours espérer que 
rUkraine consentira en Hn de 


«coafSdéiatioD> et fl s'était rallié, 
bn mal ^ à cdte rTaEtat 
confédéral ». tout en s'abstenant, 
comme les autres dirigeants des 
Républiques, de parapher te texte. 
Depuis. M. Guennadi Bourboulis, 
qui est a b fois son premier vicopre- 
mier ministre et l'ira de ses plus 
proches conseilters, a mb tes pomb 
sur tes ai»: * La notion d’Etat 
dérai est un non sens. » 


compte à dgner te traité de llfnioiL 
qui permettrait de rêinsuffter b vie a 
rancienne URSS. L’un et l'autre, 


sdr» leurs proixes termes, «ne peu- 
vent se représenter» qu'une telle 
Union puisse exister sans rUkraine. 

Tout indique pourtant qu^ de ces 
prémisses communes, MM. Gorbat- 
chev et Eltsine tirent des condnskms 
liés dflTérentea. Le président soviéti- 
que paraît résolu à tout foire pour 


sauw tes meubtes, c’esté-dire Pexis- 
tenée d'un Etat ex-soviétique, au 
besoin en se passant de rUknme, en 
at tfndant que les sens de Kiev révi- 
sent teur positioa. L'essentid pour lui 
est de résoudre b question de b 
préservation de l'Etat, à laquelle, 
aCGnne-t-il, tous tes autres problèmes 
du pays sont esubmdonnés». M. Ek- 
qpe, hii, place ses priorités ailteuis. Il 
a répété, jeudi, œ quîl avait déjà dit 
avant te réfêrâdDm ukrainien : «La 
Russie n’adhérera pas à une Union 
dont rukraîne ne jèrait pas partie.» 
Les deux RépubUques ont tissé dœ 
eliens séculaires» a ^‘oute te pié^ 
dent russes ra il ne peut concevoir 


Cest pourtant cette notion que 
M. GormUcfaev s’entête à défendre 
contre venb et marées avec d’autant 
plus d'énogie que sa propre exb* 
tenue politique est en jeu. Il n’y a 
plus rien qui ressemble à un Etat, fl 
tfy a léus non jfo» d'exécutif oentiaL 
et si b fonotioa pcésktentielte devait 
malgré tout être maintenue, elle 
serait radicalement transformée. 
M. Gorbatchev, de toute évidence, 
n'a pas enccxe accepté de n’eœrcer 
qu'une ^mboliqtie de nqxé- 

sentbioi^ à b tête d'un patchwork 
muhmational, d'une sorte de «Cüm- 
fflonwealth » dont les membres 
seraient associés par des liens ou 
moins lâches selon les cas. D'mlteurs, 
d'autres candidats se préparent déjà à 
briguer un poste de ce type, à en 
ooiie l’article dUfayrambique oonsa- 
cré à M. Edmiard Chevardnadze par 
le directeur du journal l’Indéper^ant. 
M. Vitali Tretâkov. 


quant quH cmvenait de préserver 
eun axe slave». La réunion de 
Minsk avec tes préadenb des trms 
Républiques slaves, à laquelle 
M. Gorbatchev n'a pas été convié, 
serait bien entendu roccaswm idéale 
pour cette wvariante» par- 

ticulière. Ma» rUkiame^ désormab 
s jaiom de son ind ép e n danoe, n’à-t- 
eUe pas encore pins à redouter (Tune 
a«npiBtîwB avec b Rnsü an son 
rTune oji b 

poids relatif de l'ancien « grand 
fiére» serait cfauianc pto écrasant? 

Parafltetus 3 fout compter avec le 
quatrième «grand» de Tex-URSS, te 
Kaz^dtstan, qui n'entend pas se bis- 
ser oublter. Dès hindi, tfest^-cfire an 
lendemain de b leneonre «slave» de 
Minsk, le président kazakh, 
M. Nazarbaev, sera à Moscou pour 
participer à une réunion avec ses 
bomdogues de Russie^ de BiGonssie 
et d’Urane, à bqu^ cette fois, 
devrait assbter M. Gorbatebev. Une 
lérmioR d'où seront par contre exdi» 
les représentants des petites ou 
nu^mmes Républiques, pouitmt en 
principe ei^agées dans h mise en 
place de b nouvdle «Union». Ce 
qui veut dire a p p aremme nt que ce 
qui était en train de se faire se débit 
au profit d’autre dxne qui reste 
mdéteimiiié... 


ïlænbée de violence 
snr tons les fironts 


En dépit du quatorzième 
aecoid da ca«saz4a-ffw « oial- 
gré ta présence an Yoqgostavta 
de l'émisealre des Nations 
unies. M. Cynis Vanca, las com- 
bats ont repris de plus befie. 
vendreiS 6 déesmbiR. en CMe- 
lie. Le front de Stavoide oc^ 
dentale, qui ne s'est jamais 
totdement fri depus qu'a été 
concioe, la 23 novembre à 
Genève, b dMdère en date des 
trêves, a été le théâtre de vio- 
tants a ffr o ntements, no t ammeut 
à Novska, lipit, Pakno et Nova- 

BELGRADE 

de nom Gotrespondante 


Cest bien entendu l’indépendance 
de l'Ukraine, pourtant certaine 
depob des mois, qui a provoqué 
cette soudaine effervescence. Une 
efiêrvesomce qui paradoxalement ne 
semble pas gagner les Ukrainiens 
euxHmêm^ qui om ouvert jeudi te 


premier diapitre de ce qu^ espèrent 
être b longue lûstrnic de teur nouvd 
Etat. Tandis que retentissait un 
hymne ukrainien, qui récemment 
encore valait b {xisoa à ceux qui 
l’entonnaient, le président Kravt- 
chouk a prêté setmenL Sur te popitic 
placé devant l'ancien secrétaire à 
ridéok^ du Parti communiste, on 
'avait pbeé deux livres : b Ccûsti- 
tutkn, mab aussi b prernière bitfle 
traduite en ukiamtea, qui date du 
seizième sîède. 


Li CoBSÜtation 
et la Bible 


3 u'eltes appartiennent «è des sys- 
^mes di^nnts». 


Re^ tbécriquement, fespoir que 
les diri^nts ukrainiens changent 
tfavs. M Leor^ Kiavtchook a âé 
invité à rejoindre M. Eltsine à 
Mindc. où le pnSsident tusse devait 
rencontrer samedi et dimandie te 
président dn Soviet supràme de Bié- 
loiussie, M. Cboochldevltdi, pour ce 
qui promettait d'être une grande 
expheatiou. Mais M. Eltsine lui- 
mone, qui a d^ eu un entretien 
téléphonique avec M. Kiuvtdiouk, 
convenait qu’fl avait epm (teardr» 
de te foire rhangw dbvis. «poir 
iTautant plus mince que le préddent 
ukisdnien ne cesse d'aêSrraer qu’il 
n'est pas queftion d’un revirement. Il 
l’a encore redit jeudi sdr : eFendant 
toute la campagne électorale, j’ai 
expliqué partout que l’Ukraine ne 
sieneraii pas le traité. Je n'ai pas k 
droit nuèai de ne pas tenir ma pro- 
messe.» 


Tout indique pourtant que 
M. Gorbatchev n'a plus tes moyens 
d’imposer sa volonté; Son appd dra- 
matique à ta sauvegarde de l’Union 
(le Monde du S décembre) a été 
aocuefliî avec un scepticisme paifob 
ricanant. Un commentateur des 
Izmda, journal pourtant d’or dinaire 
très respectueoz des opinions du 
«chef de l’Etat», a aifîrmé que 
M. Gorbatchev vivah encore eatns 
un monde dWttaans». Et rien nlndi- 


JAN KRAUZE 


(pie qu'il soit parvenu à convaincre 
M Hfanne- Un traité de rUnion sus- 
ceptible d’être si^ aussi bien par b 
Russe que par ITAraiiie ne serait, 
en tout état de cause, <]u*uiie feuille 
de vigne ne disamotent pas grand- 
chose. 

A défaut (Tune telle siflution mini- 
mum, fl faudrait examiner ce que 
M. Eltsine a appelé jeudi des 
eyanantes», (^estMire, sdon toute 
iqipaieace^ d^utres formes (Tassoda- 
tKMi entre oectaines Répubikmes ex- 
soviétitpies. Cest encore une tbb sem 
ooosdlter, M. Bcniiboulis, qui avait 
levé ta veflie un oirin du voue exifl^ 


Alors, encore une fois, que foire? 
Deux solutions semblent envisagées 


□ La Haugde éCuUit des reM on s 
d^ihnMtiqiies avec b Bnssie; - Le 
raemîer ministre boogroîs, M. Joasef 
AntaD, a signé, vendredi 6 décembre, 
à htocou un accord avec le piéâ- 
dent Boris Eltsine établissant des 
relations diplomatiques entre les 
deux Etats. M. Antdl a tedement 
signé, avec M. mîMi^ Gocbatdiev, 
un aooord sur les eprindpes des rda- 
dans ^ bon v^mage et de eot^éro- 
don» avec l’URSR puis, à Kiev, un 
accord de coopération avec 
rUkraine, que la Hongrie avait 
reconnue, mardi 3 décembre. - 
fTass) 


□ Les de lituain^ d?Es- 

torie et de Lettoide ont été i Ba eigmée l 
à Paris. - Les locaux ixovisoires des 

gmhn«gq/^ tlOtt ^*** haHeg , 

réunis dans un même immeuble, 
boulevard Montmartre à Paris, ont 
été inasgurés, vendredi 6 décembre^ 
en présnee de M. Rdand Dumas. 


L’élection présidentielle en Moldavie 


Les partisans de la réunification avec la Roumanie 
s’opposent aux russophones 


Une élection présidentielle 
tenant lieu de réffo«ndum sur 
l'indépendance est organisée 
(fiman^ 8 décembre en Mtfl- 
davie, sous une double menace : 
le boycottée par les partisans 
de la réuraficaÀm avec ta Rou- 
maine et une opposition armée 
dans la ame (irà russophones 
prosowétiques. 

KICHIWEV 

de notre envoyd qpdcrâ/ 


«paix cM/e» en Moldavie. L'élec- 
tion, qui tient lieu de rêforendum 
sur^ riodépendaiice foce à Moscou, 
ma» aussi vb4-vis de Bucarest, est 
ementuée d'un ^ooitage des parti- 
sans de la réunification rapide avec 
ia Roumanie», qui iqMésrateraient 
21 % des inscrits, sekm un sonctage 
pté-éteeUwaL Ma» 27 dépu^ nu^ 
daves et 33 députés roumains, réu- 
nis vradredi à lasi, en Moldavie 
roomaine, ont formé un «conseil 
national de l'union» pour que ta 
Moldavie orientale, annexée en 19M 
par l’armée soviétique, rejoigne 
Bucarest 


eLa maison brûle mieux quand 
on l’allume des deux côtés», plai- 
sante amèiemfflt un observmeur à 
Kiefainev. A b veille de b première 
élection présidentielle, en econfirma- 
don de l’indépendance» proclamée 
an lendemain du putsdi d’août b 
capitale de b Mddavie était prise 
entre les feux des partisans de 
l’Union - les russi^hones annés et 
tes troupes soviétiques de l’est de b 
RépifoUque - et les miiîtanci de b 
léunificatHm avec la Roumanie. Les 
autorités de Kiebinev ont dénoncé 
vendredi «un putsch de généraux 
soviétiques avec l’accord tacite du 
centre» dai» l'est russophone de 
teur République, à savoir te déploie 
nMDt d’unités mnit^ies soviétiques 
dans des distincts de cette léÿon 
prosoviétique, pour empêcher la 
tenue du scrutin censé rét^ir b 


L^naée 
BOT cmninaBdes 


Le président Miicea Saegur eapè re 
70% de paitidpatiOD à ces éteo- 
üons, qui ne seront valables que si 
plus de b moitié des 2,4 millions 
d’étecteuis y participeDt Dans l’Est 
à Tiraspot les autorités de b Tiai»- 
nistrie amrmem ne pas ÿeppos e r à 
l'oiganisatû» dans leur ^on du 
scrutin iNécmiisé par Kidnnev, Inen 
que - comme tes autorités «sépam- 
tisMs» du Sud, petqilé de Gagaouzes 


(turcs orthodooces). - dks refusent 
de les organiser eues-mêmes. 

Tiraq^ol dément tout mouvement 
des troupK soviétic^ qui, selon 
Kichinev, « terrorisent », avec la 
Garde nationale, russophone, la 
populatk» de b r^ion, à 40% mol- 
dave. Les autorités de Tiraspol, 


«capitale» de b «République mol- 
dave de Transnistrie », « indépen- 
dante » depuis le référendum de 
dimanebe dernier, confirment (loe le 
commandant de b 14* armée st^ 
tionnée chez die, te général Gnenadi 
lakovlev, a été nommé «reqaonsoMe 
des qffàbes militaires», tout mi res- 
tant chef des forces soviétiques 
locales. Et ta Garde nationate, qui, 
armes automatiques à la main, 
contrôle les «fhratières», a refoulé 
vendredi deux observateurs améri- 
cains, sdon b télévision moldave. 
La garde des russoffoones, équipée 
per Patmée soviétûpie, a atteijiié b 
pefliœ mc^ve, vendredi soir, (tons 
deux tecaUtés de Ttaxenistiie, ble^ 
sant gravement un dvil, selon Kidii- 
nev. 

Pourtant tes autorités de b capi- 
tale moldave, qui ont ai^dé les 
NatioiK unies à envoyer (ka obs er - 
vatems permanents dai» leur Répu- 
blique menacée d'une «dictature 
militaire (_.) aux tragiques co/ué- 
quences», ne c essen t d^eqiérer que 
des Russes, Ukrainiens et Gagamæs 
vont quand même voter dimandie. 
Mircea Snegur, ex-apparatehik du 
Parti commoniste moldave, qui a 
pris le train de la « renaissance 
nationale», est aujourd’hui l'unique 
candidat «Pune «indéperutonoe» à 
bâtir entièrement et d'une « paix 
civile» bien menacée. 


JEAN-BAPTISTE NAUDET 


Osÿek, le cbef-lieo de b Slavonie 
(dons l'est de b Croatie), où vient 
d'être envoyée une mission d’ob- 
servation européenne, a su^ ven- 
dredi, une noBvette oflbnsive de 
Tarmée fédérale qn a fait, sdon un 
bilan croate, six morts et qohize 
blessés. M. Bernard Kouchner, 
secrétaire (TEtat à ractkm hunani- 
taire, qui était e n c o re voi dr e d i à 
a m» en casse b oonunu- 
nautc iiuernationate, déebrant (lue 
« l’Europe et le monde entier 
devraient osnmter la res p on a dnlUi 
de tout te-tpü se passe. C’est une 
sale gjterre. qu’il fiaa orofr ie cou- 
rage de voir idle qu’elte est, car ce 
serait de h lâcheté que de firnter 
les yeux». 

Par aflteuis, plusieaxs Cconts se 
sont iDUwrts dans b journée de 
vendredi. Après pinsieors jours 
d'accalmie; tes combats <ml rqiris 
dans b r^j^ de Kaiiovac (an sud- 
ouest de Zigreb), à Sisde (an sud- 
est de b capitale croate) et aux 
alentours de Paéroport militaire de 
Zadar (Dalmatie). Dans b répon 
de Dubrovnik, les combats ont pa- 
iement redoublé dlntensicé et te 
centre médiéval était, vendredi 
aprèf-midî, en feu. e 30 % des 
bâtûnents de la rille hisiarique ont 
été détruits ou grmanent eruümt- 
mpgés:- dont k Stradun, k Preko, 
le monastère dominicain et son 
i^ise. k palais ^loma. k Musée 
Rupe, etc.», a rapporté Fun des 
repiérêiitants de FUNESCO pr^ 
sents à Dubrovnik, tandis qu'un 
délégué de FUNICrEF, M. Steffon 
de Mistun, qu se tnxtvait égal». 
ment dans b citA préçzsut quluie 
épiûsse fhfflée ^devait au-dessus 
(te b vieille ville à b suite (Tun 
vkflent b(unbardement qui a com- 
mencé peu avant S heures. 

Selon l'agence croate JfiAo. 
Dubrovnik a subi une attaque 
navale et tertestie. Les obus sont 
tombés sur le centre historique, 
provr^uant d'importants dégâts 
matérieb et des incendies. Le Stia- 
dun, cette large rne piétmuie à Fin- 
térieur des remparts, est en grande 
partie détruit. Autour des rem- 
parts, les rues sont reccmveites de 
ÿavats et de blocs de béton. Dans 
le quartier de PU^ nem loin de b 
ville médiévale, l'Hdtel Libertés et 
le centre universitaire étaient en 
Gammes. Dans le quartier de 
Plooe, FHôtd Aigentixû, (pil abrite 




des étrangers et une ddégation du 
gouvernement de Zagreb, a été 
(mdommagé. toujours sek» Hina. 

Dans le courant de b matinée, 
vîqgt^ieuf blessés et quatre morts 
ont été évacués sur Ffa^Ual de 
Dubrovnik. Vers 1 1 heures, les 
négociations ()ui se déroubient à 
Cavtra, à une vii^taine de Idlomi- 
tres au sud-est de b ville, entre les 
représentanu du gonvemement 
croate et de l'armée fédérale, 
auraient permis une conrte acrâl- 
mie. Mab, avant midi, Fi^aque 
rqrrenait et devait donH- jusqn'à 16 
heures. Sdon te maire, M. Prflja- 
nie, cette journée fut eîa plus teni- 
Me de l’fdstmre de Dulmmik». 


DésarnH 

de ramée 


Cependant, vers 13 heures. Fan 
des pemuHrarota du ministère fédé- 
ral ^ ta défimse, le eokmd MUaa 
Gvero, déclarait è Belgrade à 


tard que tes forces croates avaient 
attaqué dans b matinée les posi- 
tions de l'armée fédérale autour de 
la forteresse de Srdj, qui surplombe 
b ville médiévale, ainsi qu'à Lqad 
et à Babin Kuk, les quartiers 
hôteliefs de Dubrovnik. 

iMors que b nouveUe du bom- 
bardement de Dubrovnik avau 
d^ fait le tour do monde, les 
médias serbes ne ranXMtaicnt ven- 
dredi senr et samedi ouitm que tes 
dpêches de l'agence Taiÿiig, pas- 
sant sous silence it destruction 
(Tune partie de ta ville m^i^ale. 
D'autre part, l’envoyé spécial dn 
quotidien indépendant ^uba rap- 
portait dans tes premières éditions 
de samedi tes négociations entre b 
déhtaation croate et tes autorités 
miUtaiies à Cbvtat, sans faire état 
de ce qui s'était passé à 20 kilo- 
mètres de U, à Dubrovnik. 


l'agence Taiûufc que «l’armée vou- 
gausse n’a pas bombardé Dubrov- 
nik». Pour ajouter: «Toutes les 
infiumatûms sur k prétendu bom- 
btffdement de Dubrovnik relèvent 
d’une désinfiurmaüon perfide visant 
à traîner tans la botte l'armée fédé- 
rale au moment k /dus dHicat des 
négociations.» 

Dans i'apcès-midi, Taiÿug affir- 
mait que des affrontements entre 
les gantes nationaux croates et tes 
formations paramilitaires de 
l'extrême droite croate, qui 
auraient édaté daiu b som de 
jeudi à b périphérie de Dubiovnilq 
s'étaient poursnivis vendrerli, 
s'étendant jusqu'au centre de ta 
viQe. L’agence belgredoiae ne fiü- 
sait état d’aucun bombardanent et 
d'aucun d^lte matériel peiticulter. 
Dans tes milieux militaires de B^ 
grade, (m défendait b même fhè’f* . 
Toutefois, Tanjug indiquait plus 


De soa côté, te vice«iiini Jokic. 
qu commande tes (qiératicms mili- 
taires dans b région de Dubrovnik, 
a Sdt savoir dans b journée de 
vendredi qu'il était consterné par 
tes événements et a affimé qu'il 
n'avait pas ordonné cette oQeiuivc. 
D’autre part, M. Ivan Gfric, l'un 
des ministres dNégués à Dubrovnik 
par le gouvernement de Zagreb 
pour n^ocier avec l’année dé- 
cale, a déclaré que certaines unità 
yougosbves (pxi encerclent b ville 
auraient échaivé au contrée de 
leur commandement et entrepris 
Fattaque de vendredi de teur pro- 
pre initiative. Enfin, le ministre 
fiSdéral de b défense, le général 
Veijko Kadijevic, a informé 
M. Cyrus Vance et b mission earo- 
péenne d’observatkm stationnée à 
Dubrovnik qu’une enquête serait 
ouverte pour retrouver tes respon- 
sables de ce drame. 


FLORENCE HARTMANN 


L’Allema^e confirme son intention 
de reconnaître la Croatie et la Slovénie 


La décision allemande de 
reconnaîtra avant NoN ta Craa- 
tie at ta Sovénia indépandante 
a été eonfinnéa cette samabia 
aux préeMents des deux Répu- 
bliques sécsssionnistas, 
iMM. Franjo TutQmn at Mltan 
Kuean. venus l'un ^pcès l'autra 
à Bonn. La saule question qid 
subsiste aujoud'hui, an atten- 
dant la réunion dos ministres 
des affaires étrangères du 16 
décenéee. est de savoir com- 
bien de pays - européens at 
iutm - swvront l'«(enqils alla- 
mand. 

BONN 


de nom conespontbnt 


M. TUdimaii, qui a quitté Bonn 
vendredi 6 déeânbce, a reçu la 


promesse que l'aide humanitaire 
fournie par rAllemagne serait pop- 


fournie par rAllemagne serait por- 
tée de 7 à 17 m ilÛQna de dêo^ 
achemarks. Cette aide est destinée 
à la Croatie; à b Slovfoiie et à 
quelques actions poactueUcs en 
Bosnie-Herzégovine. Le ministre 
allemand des affaires étrangères. 


M. Hans-Dietrich Genicher, est 
allé symboliquemeat saluer à son 
départ, vendredi, un convoi d'aide 
médicale dèstinë à b Croatie. De 
iflus, un diifloinate a quitté Bonn 
pour aller ouvrir à Zagreb un 
bureau de coordination. M. Gen- 
seber se défond toutefon de vookflr 
foire cavalier seuL D estime que 
après avoir averti les militaires 
yougoslaves des conséquences 
qn’rârah U poursuite des coiabâts, 
les Emocéei» ne peuvent se d^o 
aer, sauf^ paraStre donner raison à 
Farmée. On foh. en outre; vahrir 
ià que Faide qu’il fondra aimorter 
aux nouvelles Républiques indé- 
pendantes n'est pas une question 
purement altemaiide et que FAlle- 
magne n'a pas les moyens d'aller 
financièrement au-delà de ce 
qu’dle fUt pour tes pqrs de 
FEsL 

On est eottsdent à Bonn que b 
reconnaissance ne réglera pas. 
magtepieiiient, b crise. Au mini^ 
tère des afihiies étrugèies, on sou- 
haite qn*^ soit suivie de l'ouver^ 
tue de né Bo ebti o r» pou définir 
des aceoros d'assoebtion ayant 
pou effet de stabiliser b démoca^ 
tie dans tes noBveUes Répobltaues. 
On estime d'autre part qu'elle 


accentuera b pression sur l*ONU 
pour que ee&ôci prenne ses res- 
ponsabilités. En revandie; l'hypo- 
thèse d'une action milhaiie à b 
demande de b Croatie suscite des 
réponses évasives. Liée par sa 
Constitution et par son passé Hnna 
b cégi(Ni, FAltemagne ne peut envi- 
sager ni envoi de troupes ni vente 
d’annes directe. Elle pourrait, au 
mieux, donner de l’argent aux 
Croates pour leur p e rme ttre de s'en 
procurer. 


H. dn B. 
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EUROPE 


de la gaerre en Croatie 

Protestations internationales contre 
les bombardements d’Osÿek et de Dubrovnik 


Lfinvoye spécial de l'ONU en 
Yougoslavie, M. Cyrus Vance, a 
adressé, vendredi 6 dÀ»mbre. 
une note de protestation 
t urgente et énergique » au 
ministre yougoslave de la 
délense. le général Vdjko Kadi< 
evic, pour s'élever contre les 
wmbardements de Dubrovnik 
sur la côte adrûitiQue) et (Tteh 
ek (dans l'est de la Croatie), a 
annoncé l'agence yougoslave 
Tanjug. 

De retour à Bdgrade après ooe 
visite â Sarajevo (Bosnie-Heizégo- 
vioeX M. Vanœ, s’eiqxiiiiant devant 
ta presse, s’est dédaié Kjurieux», 
estimant que ces bombardements 
«a’aunaent pas dû se jsroduire en ce 
montent». La poursuite des combats 
en Yougoslavie est e déplorable». 


a-t-il souligné, se déclarant 
«reoRKZûicu qttil nV a pas une seuie 
nzKMR à la patmae m àtmbmlé- 
maits de admmik et d'Coÿéc». 

«Il est certain 4 ue les événanaits 
d’aujourd'hui rendent ma mission 
dÿKÜeK a souHgoé M. Vaoce, qui 
se trouve en Youcpsiavie pour em- 
miner les possibilités de l’envoi 
d’une force de paix de l’ONU 
ce pays. L'ancien secrétaire d’Etat 
américain a eiquimé l’espoir que 
« ceux gui contrôlent les forces 
armées» sur le champ <te 

‘sve famit tout ce est en 
pour arrêter les hosti- 


lités. U est toutefois «érident», a-t-il 
ajouté, que de nombreuses formai 
tions armées « échappent à tout 
contrôle». 

A New Yock, le seecftaire général 
de l’ONU, M. Javier Ferez de Cuet 
lar, s’est, pour sa part, déclaré 
«eoastane» de la reprise des bom- 


Les Etats-Unis imposent des sanctions 
à l’ensemble des Répéliqnes 


Les Etats-Unis se sont démarqués, 
vendredi 6 décem br e, de la Commu- 
nauté eurmiéenne en annonçant des 
sanctions économiques contre les six 
RépuUkpies yougrêlaves. Le porte- 
parole du département d'Etat. 
M» Margaret ’Havinler, a prédsé 
que le ^âème de préférences com- 
niâidale& raide américaine et un 
accord bilatéral sur les textiles 
étaient aina suspendus pour Ten- 
senU>le de ta Yougodavie. La CEE a, 
quant à elle. levé les sanctions 
qu’elle avait précédemment prises 


vine, ponr ne muntenir que 
•visant la Serbie et son allié, le Mon- 
ténégro. 

Aux journalistes tini lui deman* 
daient pourquoi ks sanctions amé- 
ricaines s»pligua!ettt à tout le 
pays, M*« T utwOer a rânpleineiit 
répondu : «C'est ainsi <pte lès Etats- 
Unis ont décidé d’a^.» Le président 
Burii avait anoMice le mois dernier 
sa décision ^imposer des sa nct i ons 
à la Yorreodiavie, meta les modalités 
n’en avatent pas été riévcntaes. Ea 
1990, les Etats-Unis ont importé 
pour 776 nüEioiis de dollars de pro- 
duits dt de services yoi^odaves, ce 
.qui représentait environ 5 % des 
extérieuis de la Yougoda- 
vie. 

Parallilement, le département 
d'Etat a publié un communigué. 

vî flpgirpiwipin ent ta Ser- 
bie et le Mont&too pour leurs vio- 
larions du cessexJe-feu et leurs atta- 
ques contre des dvUs en Crrntie. 
«La pounuüe du recours à tajonx 
et à riiUimit&aiOH contre la Croa^ 
et la Bosnie par les dirigeants sapes 
et leurs allies du Montiniffo ainsi 
eue par l'armée yougoslave eonsutue 
le prindpai trifstade à un règument 


parifiaue». indique ce cornmoniqué. 

L'initiative américaine souHgne, 
une fbta de plus, les divergences 
qjperoes au sein ^ la communauté 
internationale sur la crise yougos- 
lave. Alors que certaines capitales 
eiitrqiéennes, au premier rang des- 
queOre Bonn, ponsseot à la recon- 
naissance des R^>ubUqiies sécessû»- 
nistes, les Etats-Unis s'opposent 
fermeineot à une tette reoonnais- 
sance. Washington redonte; en effet, 
que les protagonistes de la crise 
soient encore «wrifé» g bite la 
paix et que la guerre s’étende i la 
Bosnie et à ht Macédoine. - (Reu- 
ter.) 


bardemenU contre Dubrovnik et 
Osijek. M. Ferez de OieOar a 
i on respect scrupuleux des aoconis 
de Genève oondiis entre Serbes et 
Croates. 11 a en outre demandé 
gu’eaucune ae&m ne soit aure^ise 
à l'extérieur de la Yougoslavie qui 
puisse compliquer la situation et 
menacer les «Sorts m cours». Ceete 
dernière phrase vise plus paitioiliè- 
rement les pays européens, dont 
rAIlemagne et ritaiie, qui ont 
afiErmé leur intentir» de reconnaître 
rapidement rindépendaoce de la 
Croatie et de la Slovénie. 

^ce à la situation en Y< 
vie^ il but, «à un momau 
(...) absolument se déterminer à 
enûployer hijbree, qudfes que sment» 
les fflodalitâ de sa mise en ouvre, a 
quant à hn dédaré, vendredi soir, 
sur La Cinri. M. Bernard Kouchner, 
qui rentrait d’Osijdc. Soulignant que 
cette question concernait FEurc^ 
• tout entière notamment à la veille 
'du «wwwiet de Maastfidit, M. Kou- 
dmer a ajouté qu'il s’agesait «à un 
moment de non-assistance à per- 
sonne en danger v. lorsque «au 
ndlieu de l'Etotve, les valeurs de 
l’Europe (..) sont bgfiiùées». Si l’on 
□’emiÂiie pas la fince, a-t-U pour- 
suivi, les troupes fèrltalea qui se 
conAnsent en «oomptératus et non 
pas en dé^nseurs des minorités». 
icontinueront, « les cessez-le-feu 
seront violés sans cesse, a pendant ce 
tem^^ on prend du territoire et on 
démolit le patrimoine de l'huma- 
nité». 

Les bombardements de vendredi 
QQt paiement suscité une piot^- 
■tfon de la part de M. Federico 
Mayor, directeur général de 
rUNESOO, qui a adressé vendredi 
un «message urgat» au miiüstre de 
la défeiûe yot^oslave pour lédamer 
rarrêt des attaques de l’amiée fédé- 
rale contre DuorovniL - (AFP. AP. 
Rôaer^ 


6 RAra)&BRETA 6 NE 


Manifestation à Londres , 
contre k présence de M. Le Pen 


Des accrrxihages ont eu Heu, 
vendrerfi edr 6 décerrdxe, dons 
le centre de Londres entre la 
police et un mffier de rrtardfes- 
tants qid protestaient contre la 
venue de Jean-Marie Le Pen 
(voir le Monde du 7 décembre) : 
huit prriHûers ont été blessés et 
quatorze manifestants arrêtés, 
selon Scotland Yard. Trois 
cents pcrficiers avaient été nrobi- 
isés pour protéger l'Hôtel Cha- 
ring Cross, ob un dtaer était 


organisé pour le chef du Front 
national, h l'abri de barrières 
métalliques. Les manifestants 
ont jeté des boutées, des écri- 
teaux et (Avers objets en cfirec- 
tîon de b poiice. A b fin du 
iSner, M. Le Pen s'est éclipsé 
par une porte, è l'arrière de 
l'hôtel. Commentant ces vio- 
lences, le président du FN a 
déclaré : «Je ne confonds pas 
cette popubce avec le peuple 
britanrAp/e. » - (AP.) 


AMERIQUES 


ÉTAT&-Ï1NIS : cinqaante ans après latiaque-siirprise dans le Pacifique 

Les Américains commémorent Pearl-Harbor 
tout en veillant à ménager le Japon 


Entouré de rescapés de Peerf- 
Hartm et (Tandens combattants 
de la bataille du Pacifique, le 
président Bush a participé 
samedi 7 décembre aux îles 
Hawafi à la commémoration de 
rattaque-suipfise lan^ contre 
la base navde qui, le 7 décren- 
bre 1941. fit 2403 morts et 
cmduisit rAmétique à intervenir 
dans la seconde guerre mon- 
diale (lire page 2 rarticle de 
Michel Viél. 

Pour sa part, le Parlement 
japonais, dominé par le Parti 
Hbbd démocrate (conservateur), 
a remneé à présmitar ofHdeHe- 
ment les excuses du pays pour 
l'attaque, sans déclaration de 
guerre, de la flotte américane. 
Le 3 décembre, le ministrB des 
affeires étrangères de Tokyo. 
M. Michio Watanabe, avait 
cependant exprimé le «profond 
remords» que le Japon é|»ou- 
vait pour «les profondes souf- 
frances mffigées eu petqde amé- 
ricain» à Pearl-Harbor et aux 
peuples d'Asie et du Pacifique 
durant la guerre qui a suhri. 

Le président Bush avait, 
quant à hii, refusé de (Hésenter 
les accuses des Etats-Unis pour 
le largage de. deux bombes ale- 
mlqueé, sur Hiroshima et Naga- 
sakL les 6 et 9 août 19tô, qui 
ont fait prés de 300000 vie- 
times. Selon le présidait eméri- 
cain, l'utiBsation de bombes ato- 
mîques a épargné de 
nombreuses vies, américaines 
mate aussi japonaises. 

PEARL-HARBOR (Hawaii) 


[ de notre envoyé spédM 

j «4e 7 décembre est une date 
'Importante pour nous. C'est la trai- 
^^le fris que je viens ici, et. à 
'dhaque fois, j'éprouve le même sen- 
kiment». explique Marthe, uoe 
jhabitaote d'Honolulu. Avec uoe 
jamxe californienne, en vacances à 
■Haw^ die emprunte la vedette 
'pour aller se recueillir au mémorial 
jeté en travere de ce qui reste de 
r^ve du cuirassé USS Arizona, 
avec lequel il fmme comme une 
lix. 


'noi 

< 


Considéré comme l'un des fleu- 
rons lie la flotte américaine, ce 
navire de jAus de 30 000 tonnes 
avait été coulé en neuf minutes le 
7 décembre 1941, lois du premier 
des deux raids de chasseurs bom- 


bardiers japonais Zeke (Zérol. Sa 
perte entrainaii la more de 
1 177 marins et oiïicicrs, tues dans 
les explosions ou par l'incendie. 
Volontairement laissées par trente 
mètres de fond, dans cette sepuJ- 
ture de ferraille, les victimes ont 
toutes leur nom gravé dans le mar- 
bre. Au pied de la stèle, une simple 
gerbe de fleurs a etc déposée, 
accomiNgnée de oes mtHs : » Pour 
une paix éternelle. De la part du 
Japon Plus de guerre. ■» 

Aqjounl’fau! que rc.x-enneoi( nip- 
pon est devenu un allié fidèle ei 
paciflque, mais aussi le premier 
partenaire commercial des Etats- 
Unis. Washington et Tokÿ'o s'efTor- 
oent d’apaiser les tensions suscitées 
par une autre guerre - économi- 
que, cette fois - que se livrent 
industriels et finanaeis des deux 
côtés du Pacifique. 

Mais beaucoup n’entendent pas 
enterrer si vite le pa^. Plusieurs 
semaines avant la célébration du 
cinquantième anniversaire, jour- 
naux et magazines américains ont 
consacré à l'événement d'abon- 
dants numéros si^iaux |où aucun 
annonceur publicitaire japonais n'a 
accepté de figurer). Natiûrdlemcnt. 
la presse hawaiienne est aux avant- 
postes. Le Hottobûu Star Bulletin a, 
pour l’occasion, retiré sa «Une» 
du 7 décembre 1941 barrée d'un 
énorme titre («La guerre! Oahu est 
bombardé par les avions japo- 
nais»). Son coDCurreot, le Star But- 
letinj fournit lui aussi, chaque jour, 
sa livcmson de témoignages d’an- 
ciens combattants et de commen- 
taires sur les vâléités de reroilitari- 
sation du Japon, et sur le 
« Pearl-Harbor économique » qui 
menacerait maintenant les Etats- 
Unb. 

Des lettres 
jamak dm^itées 

Autant de sujets de débats, 
relayés par toutes les grandes 
chaînes de télévision japonaises 
venues filmer ia préparation de 
càémonies que l’on voudrait par- 
fois voir doses au irius vite. «Il 
s'agit là de faits historiques, 
observe. Kens:^ Hogen, le nou- 
veau consul graéral du Japon à 
Hondulu. L’attaque sur Peari-Har- 
bor. pe^nne ne la conteste. Mais 
la persistance des relations harmo- 
nieuses nouées entre le Jrqum et les 
Etats-Unis depuis 1945 est un autre 
fait historique qu'il ne faut pas nier 
non ^us.» La diplomate affirme 
que «les puys du Paàfiquef y com- 
^ le Japon, accueillent favorable- 
ment la présence américaine dans 
la région». 

Un tel discours ne peut, natiirel- 
Lement, que satisfaire l’administra- 
timi Bush, laquelle n'hésite pas. en 
ce moment, a encenser «nos amis 
ytoruiis». Mais des deux côtés, la 
ene et les arrière-pensées sont per- 


ceptibles. Soucieux de marquci 

révcnemcni vjs-Â-vis de l'opinion 
publique américaine, tout en ména- 
geant un imponani partenaire éco- 
nomique. Washington doit aussi 
tenir comjxe de l’impoaanic com- 
munauté japonaise vivant .lux 
Eiats-LInis - cl plus nombreuse 
encore é Hawaii, où le quart Je la 
population est d’origine tiippone. 

Pour sa pan, Tokro, qui eoniplc 
douze mille ressortissants â Hono- 
lulu et d'énormes intérêts économi- 
ques sur ('ensemble du sol améri- 
cain. doit parer aux bouffées de 
xénophobie que déclcnehcni par- 
fois scs invcstissemeni’i. .\ turc 
prévcntil'. le département d'Etat er 
ia Maison Blanche ont «oublié» 
d'inviter le Japon (et, conséquem- 
ment. d'autres délestions étran- 
gères) à participer à la commémo- 
ration. Dans le même esprit. 1rs 
tours-opcraiors nippons, qui! 
envoient chaque année 1.3 millioit 
de leurs compatriotes à Hawaii, 
ont conseillé ù leur clientèle de s'en 
tenir au bord de mer de Waiktki el 
d'éviter Pearl-Harbor en ce 
moment, pour éviter les provoca- 
tions. 

La question des excuses jntXH 
TUiiscs a également défrayé la chro- 
nique. nDes e.\i.vses. les Japonais 
en awieni déjà fourni, mam tou- 
jours à titre individuel, souligne Put 
Masters, une sp^alisle de l’his- 
toire nippoamericaine à l'univer- 
sité de Hawaii. Plusieurs partici- 
pants à i'altaque ont écrit pour 
expliquer combien ils regretiaieni 
l^rs geste. .Mais ces lettres n'ont 
Jamais été divulguées par l'associa- 
tion des vétérans, qui entretient un 
climat de tension avec le Japon. » 

Comment les visiteurs nippons 
réagissent-ils aujourd’hui à l'évoca- 
tion des fantômes de l’USS Ari- 
zonal «Les avis sont plus claire- 
ment exprimés par les phis Jeunes 
et les anciens que par la génération 
intermédiaire, souligne Pat Mas- 
ters. Ceux qui n'ont pas connu la 
guerre admettent que le Japon a 
perdu la guerre, et ils estiment 
ntime que cette défaite' a fituiie-' 
ment été une bonne chose pour leur 
pays, qui a pu se démocratiser ei se 
maù'miser. Dans le même temps, 
fis sont très critiques à l’égard de 
leur gouvernement qu’ils suspectent 
de ne pas être assez ferme à l'en- 
contre d'une remilitarisatioH du 
Japon. » L’historienne conclut : 
«Je n'ai jamais perçu au entendu 
une volonté de revanche. » 

Excuses ou pas, après la commé- 
moration de Pearl-Harbor, une 

E d'histoire sera tournée. Et 
ül où stationne toujours une 
partie de la flotte américaine, res- 
tera cette porte avancée des Etats- 
Unis dans le Pacifique, où l'offen- 
sive japonaise e$t_ dormais touris- 
tique et imm(A)ilièrc. 

SERGE MARTI 


POLQfiNE : l’invesatiire da pranier minislre 

M. Jaa Olszewski demande 
de nonveanx sacrifices à la popnlation 


Par 250 voix contra 57 et 
107 abstentions, les députés 
polonais ont confirmé à une 
large majorité, vendredi 
6 décembre, la nomination da 
M. Jan OIsiewski comme pre* 
mier mMatre. Soutenu par une 
coalition de dnq partis de een- 
tre-droit. M. Olszewski s'est 
donné environ une semaine pour 
former un nouveau gouverne- 
ment dans lequel il y aurait «da 
la fdaee pour des gens prow* 
nant dTiortona poBtiquas 
nota». 

Tiès discret encore sur son pro- 
gramme, M. Olszewski n't pas eu 
un mot, vendredi, pemr con damn er 
ta politique d'aostéritè menée par 
le ministre des finances, M. L»ek 
Balcecowicz, sous les - deux preoe* 
dents gouvernements ^ ScAiÂrité. 
D a n&œ afSrtné qu'il allait «p^ 
JUer de Pes^irience» de oe dernier 

«pmir résoiîAa le problème, du buth 

get qui s’est ^bndré». 

. Noaren rem 
posr M, WakSR 

Àù eoûn de SB prêmière décb* 
(âtton, M. Olsrêwtid .s'est montré 

eztrememata ixudent su la marge 
de manœnvR de m prorinin gou* 
vemeaMOt, en affirmant qu'il ftait 


inévitable de demander «dr nou- 
veaux sacrijlees» à la population. 

Q a nAmmniim insisté SUT le bit 
qu'ils devront « être justes et 
concerner tout le monde» et pas 
'seulenieat les ouvriers et les pas^- 
fan« durement touchés par la léce^ 
non et le **nnMgp_ Il a exefu des 
améliorations immédiates, souli- 
gnant «qù’on nejteut espérer aucun 
rQpjde et Jààle et peut-être, 
même, ounoi succès du tout pen- 
dant une tohgue période». 

La Diète a par ailleun imposé, 
vendredi, un nouveau revers à 
M. Lech Walesa, en renvoyant en 
commission un praset de.iéfbrme 
eonstîtutionnd qui vise à renfisreer 
le rôle du prâdenL M. Walesa 
obtenir un âaigissement 
de ses pouvoirs qui lui permettrait 
de nommer et de révoquer les 
ministies. 

Une adr^tion rapide de ce texte 
•lirait permis an président d'avoir 
un . <toit de r^aîd direct sur la 
formation du gouvernement de 
M. OIsêwskL De nombreox obser- 
vatenrs à Varsovie s'interrogent 
déjà sur la solidité du tandem 
WalesaÔlâewskL Peu après avoir 
désigaé M. Olstewskt, le chef de 
rEtat avait publiquement émis des 
doutes sur 1» compétences écoi^ 
miqiiaa iiouveau premier m inis - 
tct'(te Monde dn 7 décembre^ - 
' (AFP, Reuter.) 
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AFRIQUE 


LIBYE : les attentats 
contre les avions 
de la PanÂm et dUTA 


Le coM Eadbafi 


d’one enqHête interna tionale 


Le colonel Monammar Kadhafi 
a affirmé que son pays était prêt 
à accepter les résultats d*uae 
enqoête qui serait menée par une 
commission internationale dans 
iraflaire des anentats contre les 
deux avions de la PanAm (270 
morts en 1988) et de TUTA 010 
morts en 1989). 

Dans un entretien que publie le 
quotidien égyptien El Ahranu fe 
colonel Kadhafi indique que la 
Ubye K est disposée à aeaielllir 
une commission d’enquête mise en 
place par l’ONU, l’Organisation 
des Etats américains, l’Organisa- 
tion de l'unité africaine et ta 
Ligue arabe». 

Le dirigeant libyen a par ail- 
leurs affirmé que son pays n’abri 
tait ni des terroristes ni des réfu- 
giés politiques», soulignant à cet 
égard qu’il était econtre le terro- 
risme et contre tout attentat visant 
des civils même à l'intérieur de la 
Palestine». Le colonel Kadhafi a 
cependant reconnu que son pays 
doit faire e un très grand effort» 
pour améliorer son image de mar- 
que qui sa été malheureusement 
déformée par nos ennemis». En 
rendant hommage à ela sagesse» 
du présideut américain George 
Bush et de son secrétaire d'Etat 
James Baker, il a bernent souli- 
gné que la Libye «r ne veut pas être 
l’ennemi d’une superpuissance 
comme les Etats-Unis» . 

Le délégué de la Libye auprès 
de la Ligue arabe, M. Ali Triki, a 
démenti pour sa part qu*il ait 
proposé, ainsi que l'avait écrit un 
journal égyptien, l'extradition 
vers un i^ys arabe des deux res- 
sortissants libyens inculpés dans 
l’attentat de Loekerbie. -• (AFP.) 


OCEANIE 


ADSTRAUE 


E Hawke a remanié 
son gouvernement 


SYDNEY 


de nofre Gorrespondat^ 


Pour tenter de remobiliser les 
éneiÿes ébranlées par une récession 
prolongée, le dtef du gouvernement 
travailliste, M. Bob Hawice, a 
annoncé vendredi 6 décembre un 
remaniement ministériel. M. John 
Kerin. nommé ministre du Trésor 
(économie) il y a six mois, cède ses 
fonctions à un homme perçu comme 
plus e combatif», M Ralph Willis, 
ancien arUoint de M. Hawke à la tête 
de la confédération des syndicats. 

Le premier ministre a pourtant 
assuré que les grandes lignes de la 
politique ne changeraient pas. Il 
s'agit surtout pour le gouvernement 
du Labour de se montrer plus 
convaincant dans roffenrive qu'il se 
pr^re i lancer en réponse au prqet 
de réfbrme économique présenté le 
21 novembre par l’oppG^ion omiser- 
vatrice. M. Kerin devieiU ministre 
des ttan^ro^ é la place de M. Kim 
Beaziey. qui reçoit le portefeuille des 
finances, précédemment détaiu par 
M. Willis. 

Dès son arrivée, le 3 juin, aux 
comniandes de réconomie, M. Kerin 
avait été contesté. Les critiques les 
plus vives venaient de son prédéces- 
seur, M. Paul Keating, qu avait dÛ 
lui-mème démissionner après avoir 
tenté de strpplanier M. tînvke i la 
tête du gouvernement [le Monde du 
S juin). M. Kerin, il est vrai, avait 
donné l'impression de ne pas 
maîtriser son dossier. Après avoir 
dédaié le S décembre que le para 
sortait de la récession, il était aussitôt 
contredit par le Bureau des statisti- 
ques. A dix-huit mois des élections, 
M. Hawke entend, sans tarder, 
contrer avec vigueur le piqjet de 
térorme économique de la coalition 
formée par les partis libérai et natio- 
nal GeUo<i propoN notamment l’in- 
troductkm d’une taxe de 15 % sur les 
biens et les services, et une réduction 
de rimpôt sur le revenu d'environ 
30 %. La proposition vise également 
à redéfinir le système des prestations 
sociales et les rapports entre patrons 
et salariés. 

SYLVIE LEPAGE 


SÉNÉGAL ; à la veille du sommet de la Conférence islamiqne 

«Etat de grâce» politique et «bombe sociale» à Mar 


Le flommet de fOrgmisation 
de la oonférence islamique (OCI) 
doit s’ouvrir lundi 9 décembre à 
Dakar. Pendant quatm jouis, le 
Sénégal devra se montrer à le 
hauteur d'un pari jamais tenté 
en Afrique nom : réunir un tel 
encemUa de aouvarains. cfiafi 
d'Etat et de gouvernement parti- 
culièrement soucieux de leur 
sécurité. Mais ce pays, qui 
connaît un étonnant c état de 
giice» politique en dépit de dtf- 
ficultés ctoiaaontes, jouit d’IBM 
stabflhé rave sur le continent 


DAKAR 


de notre envoyée spérd^ 


PCadant trois mois, le Séiiégal va 
vivre à l’heure dâ «premières»: 
le sommet de 1*00 terminé tous 
les regards se tourneront vers le 
Stade de l'amitié à Dakar, où doit 
avoir lieu en janvier la dix>4iui- 
tième Coupe africaine de football, 
pui^ à cette fête, succédera une 
visite papale qui, du 19 au 
23 février, conduira Jean-Paul II 
de I^ticar en Casâmance, puis en 
Gambie. 

Les Sénégalais ne se retrouveront 
donc face à eux-mêmes que dans 
quelques mois. D’ici là, devrait 
demeurer r« état de grâce » qui 
prévaut depuis la formation, le 
8 avriL d'un gouvernement dont 
l'opposition est partie prenante. 
Singulière oobabitatioiL.. L’étemd 
adversaire du président Abdou 
Diouf, M. Abdonlaye Wade, a 
accepté le poste de minisue d’Etat 


et joue à merveille le jeu de ce que 
ptési- 


l'on appelle id la emajo/ité 
dentidle élarffe». 

Las de batailler depuis dix-^qX 
ans, le meneur de frondes a fini 
par céder aux avances du chef de 
l'Etat et goûte aujourd’hui avec 
goipnandise aux délices du pou- 
voir. Son rôle reste mal défini 
mais, pour les Sén^alais, il est 


ofiidensement le numéro deux du 
r^ime qui l'avait mis en {Bison 
pour trois mds, au lendemain de 
rélectiott préddentielle de 1988. 

Son entrée an gouvernement 
avec trois autres membres du Parti 
démocratique sénégalais ^DS), de 
tendance Imérale, et le dirigeant du 
Parti de riadépendmee et du tra- 
vail (PIT), d’obédience eommn- 
niste, a calmé les esprits, qui 
étaient restés éehaufflSs depuis les 
émeutes de 1988. Les violences 
d’afaMs» cooséentives à des âections 
dont nul ne doote qn’eUes aient été 
frauduleuses, avaient laissé de 
iarw»tt wafrirwa. mflicré le consen- 
sus réalisé en 1989 aatocr de la 
question mauritanienne fieu massa- 
cres de Séoé^dais en Mcaritenie et 
de Maoritani^ au Sén^al avaient 
évrillé un réflexe d’union natio- 
oaleX 

De l’avis unanimq hormis odoi 
de Fintéreasé, Farrivte de M. Wade 
au pouvoir n's guère d*iiieidenee 
sur la politique gouvernementale. 
On reoosinaît sûrement - mais 
c’est déjà beauooiq) - à celui qui se 
présente comme un eeopüote» le 
mérite d’avoir provisoirement 
ramené la sociale. Pour l’op- 
position, qui qualifie la cohabita* 
lion ^ e rafistolage», MM. Wade 
et Diouf, sont fait une combinai- 
son au sommet qui a désamorcé la 
bombe sociale». Mais, ajoute 
M. Abdoulaye Bathily, l’un des 
deux candidats déclarés à l'élection 
présidentidie de 1993, ela aise 
n’a pas pris fin pour autant». 

n est vrai que, le pays s’étant 
beaucoup appauvri ces dernières 
années, tous les ingrédienis d’une 
explosion sociale sont rénnis : 
retard dans le paiement des 
salaires, revendications A i’oniver- 
siié où les conditions de travail 
sont déplorables, baisse du niveau 
de vie des paysans, urbanisation 
galopante... Tous les vieux Daka- 
rois le disent : depuis quelques 
années, il pleut moins qu’autiefois. 
La disette sévit dans plusieurs 
régions, provoquant un exode rural 


td qu’m évalue à pris d’un tien 
de la population le nombre de 
Sén^alais vivant aqjonrd^oi dans 
la Le phénomène a emn- 

mencé dans on contexte de réces- 
sion, au moment où FEtat dteais- 
sait la fooction pobliqne et où les 
ent i qgises fenmüent A Dakar, tes 
bidonvOfes ont gagné dn terrain, la 
détinquance s'est accrue. 


ÜB^ars hmgBeaa 
d^fance 


eNous sommes tous cotdn/ués, 
et de manière aîgui, aux quêtons 
que pose normtwemart une sodàé 
en éus d’instabiEti exporte pour 
cause d’évolution foudroyante », 
affimaît te premier présMent de la 
Cour snptâmA M. Assane Bassirou 
l^ouL dans son discours marquant 
la rentrée JudîeiaiFe. Et cette eévo- 
lution foudroyante» se produit 
alois que le monde pdhi^ n'a 
pas prise sur ia sodété dvâe. 

Le Sénégal est certes toqjoun 
l’un des pays les {ûus démocrati- 
ques dn continent La presse est 
libre depuis dix ans, le code dec- 
toral vient d'être réformé par une 
commission indépendante, en 
concertation avec tous les pa^ 
pclitiqoes, lesquels ont été lé^lisés 
dès 1981. Et fece à la conc u rrence 
des pays voisins, qni menace 
sérieusement le « monopole » 
démocratique dont se targue le 
pays, le président Diouf se plaît à 
Fréter son souci de «veilkr à ce 
que le Sénégal conserve toujours 
plusieurs longueurs d'avance ». 
Mais les intellectuds parient volon- 
tiers de «démocratie gris-gris» des- 
tinée à e attirer i’argau et exatdset 
les maux». 

*Ce n’est pas la potiüqpu qui 
pose problème, mais la mise en 
m^kadon de ht politique», expti- 
qœ un des rqnérêntants des bail- 
leurs de fonds occidentaux. Ceux-ci 
sont en firoid avec le gouverne- 
ment Tout programme se heurte 
m effet aux blocages d’une sociâé 
où la corruption est admise et le 


pouvoir religieux - syncrétisme 
d'islam et d’animisme — omnîpr^ 
sent n y a deux a^ Fensemble 
des.banques sén^alaises a Mt feO- 
Ute. eCest mti qu’on fiùsalt des 
pi^ sur présentation d^me carte de 
visite», admet M. Wade. Le 
marasme du secteur bancaire est 
împaté ù une vingtaine de pet^ 
sonnes dont la liste est connue 
zxMs n'a pas été tendue poUiqoe. 
Panni les trois listes qui ôrctdent 
sous le manteau figurent, partdtpjl, 
des prodm du prudent ainsi que 
quatre ministres. Bien que ce scan- 
dale ne soit ignoré de personne,' 
aucune sanction n'a été -inise con- 
tre ses auteurs. 

Parole de uûnistre : « Personne 
ne peut gouverner ce pays (i 85 % 
miicninian) s/ms l’o^ort dss moro- 
bouts.» Ix piétident en a donné la 
preuve à ses dépens, au printemps 
dernier, lorsquH a laissé le chef de 
la eon&érie musulmane des Mou- 
rides qipeler ses fidèles â déboiser 
une foitt de plurienrs dizaines de 
milliers d'hectares. Ce faisant, 
M. Diouf tt’a pas réalisé^ dit-on, 
l’ampleur de sou erreur. Comment 
peut-on scéüdter Faide mteenatio- 
nale pour lutter contre la désertifi- 
cation et autoriser une vaste opéra- 
tion de déboisement ? Cette 
question des bailleurs de fonds est 
révélatrice des contradictions 
autour desquelles le Sén^al tourne 
comme une touine. 

MARIE-PIERRE SUBTIL 


□ La lédstaaoe db^aats invitée. *> 
Une délégation de la guérilla 
afghane est partie, vendredi 
6 décembre pour Dakar, afin d’as- 
sister au sixième sommet de l'Or^ 
ganisation de la conférence islami- 
que (OCO. Elle rqHésentera ainsi 
l'Afghanistan, exclu eu 1980 de 
cette instance ^xès l’intervention 
des troi^)es soviétiques. * (AFP, 
Reuterj 


ALGÉRIE ; saxm mitigé des rassemblements dans les viDes 


Le Front islamique paraît désorienté 


L'appof lancé par le Front Isla- 
mique du salut (FIS} à manifea- 
ter dans toutes les vaies d'Algé- 
rie n'a rencontré, vendredi 
6 décembre, qu'un succès 
mitigé. Lss islamistes paraissent 
quatre psu désorientés par les 
a termoiement s de leur parti qui 
n'a toujours pas offlcieliament 
annoncé sa participation à la 
co mp étit i on éiecterale. 

ALGER 


de notre Gorrespondmt 


Certes, le ritud y était : slogans ù 
la ^re de Dieu, damés doigt tendu 
vers le cid où évoluait un hélicop- 
tère de la gendarmerie; service d'or- 
dre invitant, avec une feime courtoh 
sie, les fidèles i emprunter les 
trottoiis plutôt que la rue; quête au 
profit des victimes des troubles 
de juin; prière ooUective piécédée 
des traditionndles ablutions autouï’ 
d'un camion citerne spécialement 
amené pour b dremstanoe. 

Mais vendredi, sur b place des 
Martyrs A Alger, il manquait le 
tonus et, surtout, b noinbre pour 
écouter, une fois de plus, M. Abdel- 
kader Hadiam, chef du bureau éxé- 
cutif provisoire du FIS, réclamer b 
libération de MM. Abassi Madani et 
Ali BenhadJ et autres dirigeants 
e mp ris onnfa, vanter les mérites (Fun 
Ebt islamique ou critiquer Fattitude 
du pouvoir accusé de refUser une 
réelle alternance. 

Deux jours auparavant, 
M. Hachant avait lancé un véritaUe 
défi au pouvoir en appelant, au 
terme d’un discours en&inmé, ses 
partisans à descendre en masse dans 
b rue (fe Monde du 6 décembre). Le 
lendemain, devant b ferme réaction 
du ministre de l’intérieur interdisant 
tout défilé durant b éle& 

torale. le FIS reculait : il s’est 
contenté de rassemblements «pacifi- 
ques» sur les places, sous Fétrohe 
surveillance des oomp^ies natio- 
nales de sécurité (ÔIS) prêtes à 
toutes les éventualités. 

Ces dtaigecrients de cap heurtés 
paraissent avoir donné te tournis 
aux pflYtiMw du HS dont une pat^ 
lie, toujours dans l’attente d'une 
oonsigiie claire quant à leur éven- 
uidle paiticipati» i b campée 
étertorate, et sans doute intimidés 
par te d^iloiement poUcîct, ont pr^ 
feré s’abstenir. 0 en a été de même 
en province où, comme A Al^, tes 
app^ du rà n'ont rencontre qu'un 
écho limité. Le parti islamiste paie 


IA les effets d’une attitude inoeitaine. 
Déchiré entre les teotations du l^- 
cot^ musclé et celtes de b partid- 
petion, te FIS est îneapabte, depuis 
maintenant plusieurs mois, de défi- 
nir \uie ligae non équivoque au sujet 
des élections l^blatives, dont le pre- 
mier tour aura lieu te 26 décembre. 
On FA encore vu vendredi, à Alger, 
où M. Hacfaani o’a pas su dire clai- 
rement si son parti serait dans b 
compétition âeetorate, b dé^on 
étant laissée à b discrétion du Mqj- 
Uss Echoura, direction collective chi 
FIS qui, de notoriété publique; est 
profondément divisée sur b ques- 
tion. 

Du coup te parti semble avoir 
perdu sa boumde. Alors que nom- 
bre des manifestants rFAI^ rédar 
niaient, vendredi, un «Etat islami- 
que sans vote», leur chef, .du haut de 
son podium, affirmait que te FIS 
privilteiait Finstitution d'un tel Etat 
par «U vole démoeretkpie»\ alors 
qu’id ou assurait que te dédrion de 
pectidper à b campagiw n'était pas 
prise, A Tiaret, b directUm locate dn 
FIS fiùsait aedamer par b foute ses 
candidats; te même soir, à b radio, 
te FIS, aux auttos partis, 

délivrait son mnfffier électoraL 


AFRIQUE DU SUD ; chef de la branche militaîre de TANC 


M. Chris Hani a été nommé 
à la tête dn Parti communiste 


JOHANNESBURG 


de notre corrsqpondsnr 

Actuel chef cFétat-major (TUm- 
Ichonto we Sixwe (b Lance de b 
nation), la branche militaire du 
Congrès national afirieain (ANC), 
M. Quls Hani a été désigné, ven- 
dredi 6 décenfore, candidat unique 
au p(^e de secrétaire généra! par 
tes militanb du Parti communiste 
(SACPX an cours de leur huitième 
congrès, te premier en rené sud- 
africaine. • 


L*att3igue da 28 aonmbte 
contre an poste adUtate 


Ces hésitations interviennent akxs 
que b gendarmerie et Farmée conti- 
nuent à traquer les islamistes 
auteurs de l’attaque armée menée, te 
28 novembre, A Guemmar, près rFEl 
Oued, contre un poste militaire 
contrfUant b frootière algéro-^i- 
sienne. Trois gendarmes avaient 
trouvé b mort cette opération 
au cours de laquelle tes i^mistes 
avaient notamment ténsd à s'empa- 
rer d’une cinquantaine de pstolré^ 
mitrailleurs [le Monde du 2 décem- 
bre). 

Bien que, sdou b oimistre de b 
défense, il n’y ait pas, pour le 
moment, de liens directs établis 
entre te HS et tes niemt»es du cora- 
tnando, te pouvmr ne ^est pas {xi^ 
de souligeer que nombre de ces der- 
niers avaient mUite au sein du Front 
tsbmique > deux d’entre eux en 
étaient même des élus municipaux. 
Si ces rdations devaient se confir- 
mer, certains, dans l’entourage gou- 
vemementai, n’excluent plus une 
interdiction du FIS, convaincu de 
«souiivement armé». 


GEORGES MARION 


Son prédécesseur, M. Joe Slo^ 
qui, gravement malade, avait 
décidé de ne pas ae rquésenter, a 
été désigné au poste honorifique de 
président du (rèrtL La riArigimtinn 
de M. Hrui fÎKoe b main de b 
direction de FANC qui, il y a peu 
de temps enoore, avait rdfosé de le 
libérer de ses fonctions en son sent. 


gsndie, une étoile noire contenant 
un marteau â une faucille jaunes. 

Ds ont, en tevandie, ebrasi, i 
une éerasaide majorité, de modifier 
b charte du parti qui, appelant A la 
fin de Veej^oltation eajntaliste» 
dans te pays, prône l’instauration 
d’urw «société socialiste» et non 
I^us d'une «société sodaüste démo- 
cratique», car te congrès a estimé 
que te «socialisme est intrinsètpie- 
ment ^mocratique». 

FRÉDÉRIC FRfTSCHER 


Les quatre cents militants du 
Parti communiste, réunis depuis 
jeudi [le Monde dn 6 décôifore), 
ont égàtenieat décidé de conserver 
te nom et l’emblème dn SACP, en 
dépit de ^'effondrement des 
léÿmes communistes A travers le 
monde. Le drapeau du parti restera 
rouge avec, dûs le coin supérieur 


0 Le présideBt De Kkrk en vbHe 

1 Moscou te 13 déceiabre. - Le 
président Frederik De Kierk se 
rendra A Moscou te 13 décembre, 
pour une visite officielte de quatre 
jours, mettant un terme A plusieurs 
déeeiiiUes d’inimitié entre tes deux 
pays, Moscou soutenant tes mouve- 
ments nationalistes africains. 
M. De Kleric aura drme réussi lA où 
M. Nelson Mandeta a échoué. A 
deux reprises, le président du 
Congrès national africain (ANC) 
avait annulé un d^fiacement en 
Union soviétique, à te suite du 
refus de M. Gorbatehev de te rece- 
voir, - (CorrespJ 
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TOGO : selon M. Dumas 

LaFraiu» 
n’a pas l’intaition 
dfi «joner 

les corps eiipéditionnaires» 


. La France n'a pus l’intention de 
«jouer les corps expéditionnaires» 
au Togo^ a dédacé te chef de b 
diplomatie française vendredi 
6 décembre, sur France Inter, 
Interrogé sur les manifestations 
antifhm^ses qui se sont multi- 
pliées à Lrané pour protester ecm- 
tre te refus de b Hanœ d’interve- 
'nir ooutre te putsch, M. Roland 
Dumas a déclaré que «la France 
souhaite que le mouvement démo- 
mttî^[...)sepoursiùveau Togo», 
mate qu'dle «n’a pas à dire ce qu’il 
convient déféré». 

«On ne Joue pas les dktatwes, 
^maà on ne finie pas non plus les 
\corps expéditionnaires », a-t-il 
ajoDté, en précisant qu'Q avait pris 
oontaa avec te président gabonais 
lOmar fiongo et son homologue 
'sénégabb Abdou Diouf pour voir 
comment eériter que la situation 
ne dégénère». M. Dumas a é^lc- 
ment indiqué que le président ivoi- 
rien Félix Houphouët-Boigny 
devait prendre contact vendredi 
avec plusieura autres cbefe d'Etat 
africains «amis de la France et du 
Togo» pour examiner les moyens 
de «ramena le calme» et sauver te 
processus démocratique dans ce 
pays. 

Les d^tés béninois ont réciamé 
vendredi te départ des quelque 300 
soldats français dépêchés la 
semaine dernière A Cmonou en rai- 
son des troublra au Togo voisin. 
Certains d'entre eux ont prié te 
gouvernement béninms d’expliquer 
la raison de b pc^ence des troupes 
françaises alors que, selon l’un 
d’eux, «Us devraient être à Lomé». 

A Paris, b ligue française des 
droits de Fhomme a demandé au 
gouvernement de ereconsidérer les 
acands de coopération antérieure- 
ment conclus avec le Togo», et te 
Mouvement des démocrates a 
estimé que ete gouvernement fian- 
çais porte une responsabilité à 
l'égard d’une démocratie, encore 
frsgUe. qu’U avait encouragée». - 
(AFP, ReuterJ;. 


□ ZAÏRE: tnris penoanes tnées 
par les nrifitaires. - La radio natio- 
nale, La Vrtix du Zaïre, a annoncé,' 
vendredi 6 décembre, que, te veille 
à Kinshasa, trois personnes ont été 
tnées par des militaires durant 
l’opération « ville morte » lancû 
par Faite rarUcate de FUnkm saaée 
(coalitkm de i’r^jpositioii). D’mitre 
part, M. Nguz Kstl I Bond, nou- 
veau premier ministre, doit enta- 
mer lundi A Paris une tournée des 
capitales occidentales afin de 
demander une reprise de leur 
coopération avec te Zaïre. - [AFP.) 


a GUINÉE : quatre morts dans 
ans mine de diamant. - Radio- 
Conakry a annoncé, vendredi 
6 décembre, que de nouvelles 
émeutes avaient éclaté au cours de 
b semaine sur te site de la mine de 
diamant de Gbenko, entraînant b 
mort de quatre persounes. Ces 
incidents auraient été jMWoqués, 
.mardi et mercredi, par des exploi- 
'tants clandestins qui souhaitent 
'que te gouvernement guinéen rou- 
vre b mme de Gbenko, fermée à 
l'exploitation artisanale privée 
députe décembre 1985. - [AFP.) 
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Quel avenir pour la coopération interrégionale ? 

Depuis 1 984, les présidents de cinq régions du Grand Est ont créé une association 
afin de développer des actions communes. A la veille déchéances électorales, le bilan est bien maigre 

STRASBOURG ^ ^ ^ . t 

ie {testai vc i'imiPHiM 

MMS ^ (OjCM Noieo-m. 

"-r 


de notre corre^jondent r^hnai 

RÉSIDENT de la région Lorraioe, 
M. Jean-Marie Rausch se défend 




d*av(nr pris, U y a sept ans, la tète 
des operations pour des raisons 
MUtiques. c L'idée m'est venue hnm'il était 
devenu indispensable de construire la liaison 
autonulière entre la Lorraine et le Midi 11 
fallait se mettre tous ensemble pour faire pres- 
sion sur Paris t^tn d’obtenir ta financements 
nécessaires. « U est difRdle, cependant, d’ex- 
clure que certains aient eu des arrière-pen- 
sées. L*Associatic« du Grand Est a été créée 
à une époque où tous les préridents des 
conseils régionaux tTAlsace, de Lorraine, de 
Boutspffle, de Fnutdie-Comté et de Cham- 
pagne-Ardenne étaient dans l’opposition. 
Depuis la réélection de M. François Mitter- 
rand, M. Rausch a rejoint tes rangs de la 
majorité présidentielle et est devenu minis- 
tre. 

Aujourd’hui, les présidents du Grand Est 
se réunissent une ou deux fois par an pour 
valoriser «les atouts et les potentialités de leur 
région dans les secteurs-^ de la recherche, 
de rinnovation, des transferts de la technolo- 
gie, de l’enseipiement supérieur et de ta for- 
mation, de la filière bois et du tourismes. 
Objectifs ambitieux qui fignrent dans ta bro- 
chure éditée par l'Association mais qui lus* 
qu'à présent ont donné Heu à peu de résultats 
tangibles: Si ce n'est l'ouverture d'on buieau 
de représentation i Bruxelles pour être à 
récoute des travaux de la CEE et une politi- 
que touristique groupée en Espague et aux 
Etats-Unis. C^'est-il advenu, par exenqde, du 
grand projet de développement de la filière 
bois ? « Liniüative s’est concrétisée par une 
belle pla^ette», laisse tomber, désamué, un 
fiMCtuMinaire r^ionaL 

FriCtkMM 

entre éhu 

Le Giand Est a toutefois manifesté sa soli- 
darité dans raCTaire du TGV. L'Alsace 

f l. 5 milliard de francs), la Lorraine 
1 milliard) et Champagne-Ardenne - 
SOO milKons) se sont engagées a contribuerà 
hauteur de ces montants pour la ccmstniction 
de la ligne reliant Paris i Strasbourg, avec 
l’idée de se ayec le réseau rileinai^ 

inter-dtés . Mais on sait mie la SNCF ne Eût 
pas une priorité de cette uuson dont le coût 
total est estimé ù 26 milliards de francs. 
Après un première émission Essig» sv le 
tracé, voUi qu'une deuxième, du meme nom, 
a été wmndatA» pour a examiner le finance- 
ment. D'Âude en étude, les refusables 
féjponaux commencent i avoir de sérieux 
doutes sur un engfment à brefs délais de 
l'Etat. A telle ensmgne, que même les opti- 
mistes n'ciaent p» avancer un date plus rap- 
prochée que ISw. 

L’Association s'est aussi prononcée pour la 
liaison ferroviaire à grande vitesse Stras- 
bourg-Miübouse-Belfort pour rejoindre la 
ligne Paris-Lyon. Non seulement cette 



requête revêt la fonne <fan vœu pieux nuâ, 
en pins, elle est concurrente - la SNCF ne 
pent pas tout fiiire A moyen terme - do p^et 
Ouest-Est. Ce qui ne va pas sans eertmnes 
frictions entre é^ de Strasbourg d'un cdté et 
de Mulhouse, de Booegoffie et de Franche- 
Comté de Pautre, même s’ils font tout pour 
sauver les ap parences. 

Quant A l'aehèvement du canal A grand 
gabarit Rhin-Rhône, périodiquement remis 
sur le tapis, penonne n'y croit vraiment 
D'autant que les écologistes, particu- 
lièrement forts en Alsace, y sont foxonche- 
ment opposés. Et comme a l'api^oche des 
échéances électorales, tons les partis tradi- 
tiormeb leur font les yeux doux pour faire 
barrage an Frmit natkûial I 

D'ailleurs, l'appiéciation de M. Marcel 
Rndoff, président de l'Alsace, sur la coopéia- 
rion en^ les dnq riions est rignificative de 
fimportance toute relative qui est attribuée 
an Grand Est : e L’Asseeiaiion ert «MStrac- 
ture souple et légère fon^ sur le respect de la 
spéafiàté de diaapte des répons numlnes et 
du libre jeu de la concurrence en matière de 
rUveioppemerU économfoue notammetU. Mais 
Ü s’agit avant tout d'échanger des Itforma- 
tions dans tous les thmaines oü les régions 
ont eu à imaginer des politiques, des actions 
répondant à âm proNènm partiadien.n Car 


c'est lA que le bât blesse. Le plus souvent bs 
r^ons voisines sont concurrentes et c'est 
une compétitiOD acharnée pour se faire 
entendre de ^ris - la couleur du pouvoir en 
place jouant im rôle non n^iUgeable - afin 
que l'Eîat tranche en leur ûiveur. 

M. Rausdi donne un erempte qui, compte 
tenu de l'air du temps, montre de manière 
imparable combien la coopération peut être 
extrêmement difficile, voire impossible. 
Comment résoudre le dossier sur Je craite- 
meot des ordures ménagères et surtout des 
dédiets toxiques? Chaque région a tendance 
A dire que le meilleur rite se ttouve-ccftex 
l’autre». 

A la dernière assemblée du coaseü régioBal 
d'Alsace, Ira Verts n'ont-ils pas voulu faire 
voter une motion demandant que le projet 
d’usine d’incinération de Kehl (en face de 
Strarixmrg, de l’autre côté du Rhin) soit 
abandonné rfam la petite viDe inmüère alle- 
mande et qu'un autre endroit soit choisi en 
dduxs do couloir rhénan? L’unité d’élimina- 
tîoD des déchets toxiques serait-elle plus 
«proixe» en Lorraine ou en Bourgogne? 

i^-ce A dire que ie Grand Est n'a pas 
d'avenir? Outre les « départementalistes» qui 
soidiritent en rester A une administration de 
«proximité», les élus régionaux ne sont pas 
en ri^e gèoMe franchement pour. Dès la 


sortie en 1990 du projet de loi relatif à l’ad- 
ministration leititoriaiè préparé par MM 
Joxe et Baylet, l'Association nationale des 
élus régionaux (ANER) marquait son hosti- 
lité en faisaut valoir qu’il était inutile de 
Créer une institution supplémentaire qui 
Serait un nouveau degré de gestion territo- 
riale disposant d'une administration (1). 

M. Rudlofi* est tout A ûiit dair A ce sujet : 
«La coopération aetueiie ne saurait induire 
une évolution vers la création d’une superrè- 
gion. » Pour te président alsacten, tes i^ons 
connaisseat suffisamment de difficultés en 
regard de leur cohésim et de leur identité - A 
une exception près, alsaciennité oblige, de 
«l’Alsace qui en ce domaine «i privilégiée» - 
pour opérer «un gnnt^ment ortifieiel de ter- 
rittures dont tes vocations et les caractéristi- 
ques sont parfois très dissemblddes *. 

L'exemple 

des Lânder attemands 

Le président n’oublie tout de même pas de 
poser une question essentielle i «Pour rééqui- 
librer les régions fiançaises. ne s’agit-il pas 
tant d’agrandir un tmitoire que de renforcer 
te pouvoir réponai en termes de eotttpétences 
et de ressources?» M. Rausch a la même pré- 
occupation A ceci près qu'il rexprime de 
manière catégorique : « Dans beaucoup de 
régions, les événements de ces dernières 
semaines ont été considérés comme une 
absence de l’Etat Et cela, face à des décisions 
souvent inannprises car émanant d’une admi- 
nistration imprécise et considérée comme 
irresponsable. Entre les deux se trouvent des 
élus qui à force de communiqués de presse 
ameni avoir du ppiniiotr » 

En d’autres termes, le président lomiu 
considère que la «vraie déèentmlisation» est 
encore loin d'être réalisée en France. Mais 
pour éla^r te pouvoir et tes compétences des 
régioni^ il &u(^t qu'eUra disposent (Taigent 
sutvlémentaire: Tout est là : l’Etat acceptera- 
t-il de «céder une de ses ressources 
actuelles»? 

Et inunanqoabtenient ta comparaison avec 
la pnissance des Lânder allemands vient sur 
la table, notammment A propos du Bade- 
Wurtemberg, le VOism le pins imméd^t mak 
aussi le Land qui^ compte parmi les plus 
riches de RFA Conscient que J'Alsaœ ou ht 
Lorrame pèse peu face à ce géant régional. 
M, Rausch se déclare favorable a priori A une 
«super région de Six à huit millions de per- 
sonnes» qui pourrait traiter sur un pied 
d'égalité avec les régions allemandes. Sans 
doute parce que le maire de Metz se sent 
politiquement plus fort que ses «associés» 
du Grand EiL 

MARCaSCOTTO 


(1) Le projet de loi sur radmi a ati a tion (erritoriale 
voté le 30 oovembre i l’AmnbMe ualioiule prévoit 
la création d’eotentes r^onales. éiabiissemencs 
publics SKoriiutt deux, irms oo quatre régnns. 


Minitels municipaux en panne 

Les serveurs télémoîiques peuvent améliorer le fonctionnement de la vie des collectivités. 
Encore fout-il qu’ils soient mieux conçus et surtout plus largement utilisés 


P RENDRE régnlièrement des 
nouvdles des enfants partis 
en datse de ndge, pouvi^ 
dialoguer avec eux et avec 
leur professeur, voUA l'on des ser- 
vices les plus appréciés du 3615 
ASPASIE, le serveur de la ville de 
Cbamps-sur-Marne ^einoet-Marne). 
La télématique peut alors être com- 
plémentaire du courrier et du télé* 
phooe. L’observatenre «Les télécom- 
munications dans la ville» estime 
cependant que sur les trois cents ser- 
vetus locaux qui csdstent aujourdTiui 
en France, moins d'une dizaine fwt» 


tioancni de manière satisfaisute. 
Créé le {•'janvier par le ministre des 
postes, des téléoonununicaiions et de 
l'espace, A la suite du lapprat Sdirei- 
oer sur ie rôle des téfécommonic»- 
tions dais les collectivités locales, 
Pobservatone doit présenter an cours 
de Reucoatres (J), mardi 10 décem- 
bre A Paris, les résultats d’une 
enquête r^sée par un groupe de 
travail présidé par M. Jean-Pierre 
CsroCL adjoint au maire de Brest 
Cette étude a porté sur 85 collec- 
tivités locales, ^mpées on noo, d^in 
service télématique ; chaque année 


“Après avoir recueilli 
le consentement du Conseil Municipal, 
- Monsieur le Maire 
avait dit oui à la constnlctioii 
d*une nouvelle mairie... 



en effet, de nombreux servecra se 
créent et d’autres disparaissent Près 
de trms ceuts des huit cents villes de 
plus de 10 000 habitants disposent 
de cet équipenteot et rares sont celles 
qui eniqgistreot, comme TELEM A 
Nantes, 50 000 cotmexions par mois. 
En dessous d'un seuil de 
5 000 connerions pour une ville de 
100 000 balMtants, la comrnivùon de 
l’observatoire considère qu'uo ser- 
veur munidpal est un échec. Pour- 
tant 70 % des éhis jugent te télémati- 
que de fàiçon positive. Tous crtdent à 
ravenir de ce tnoyeo de commuoica- 
tion dont ils apinécvmt l’interacti- 
vité, te fiaiefaeur des mfoniutioos et 
te possibilité d’une oouoltalioa i 
distance. 

Les gestionnaires de serveun 
locaux r^rettent que te télématique 
ne tond» b plupart do temps que te 
fraction de la population dqA la 
mieux informée. Cest pourquoi A 
Nantes, 34 bornes publ^ues permet- 
tent à tous dlnterroger te serveur de 
la ville: 

Remise à Jour 

r^mièie 

De nombreux ftetsuR doivent être 
réunis pour réuarir. D'abord one 
lérik volonté pditique, seule garante 
de rengagement des moyens fioan- 
ders et humains iodispeasables au 
bon foocrionnement et i te fiabilité 
d’un syÂéme dont les infonoatioiu 
doivent être légèrement çoises à 
jour. Cinq perronses travaiUeot A 
tem ps comiHet pour le 3615 MIRA- 
BEL de Metz, et le seneur de ViL 

absorbe 5 % (ht budget de 
eosunnoication de la ville. Les 
équipes travaOlest en dïet autour de 
spécialistes, iodispeasables pour 


créer des réseaux aisément accessi- 
bles par les us^en. Les coflecriviiés 
locales soDt dosic souvent amenées A 
créer des associations pour embau- 
cher des techniciens de rioformati- 
que au prix du marché. C’en le cas 
de l'assodatioQ Azimnt financée par 
te mairie de LorienL 

n peut également être nécessaire, 
pour des raisons financières, de trou- 
ver des fonnuiea de partenariat avec 
d'autres services loràux comme les 
ceotrales de lése^ation pour les 
spectacles. Autant pour limiter les 
coûts d'utilisation pour l’usager que 
ceux de foncdoiuiement pour le ser- 
veur. les responsables doivent définir 
te plus précisément possible tes mi»- 
sioQs de leur projet 

De nombreux domaines se prêtent 
bien A la téiématique locale : infor- 
madons et réservations pour les speo- 
taetes. vie associative, services 
sociaux, tarifs des bOtels et des res- 
taurants pour les touristes, bonires 
et fréquences des transports, petites 
annonces, offira d’empuris, urgences 
médiesles. L'interactivité que peut 
ofErir un servev téléniatique est éra- 
lemeat intéressante mais peu utilisée. 
Le 3615 VIVA de VUleuibanoe M A 
cel égard exceptiosaeL La muaic^ 
lité organise en edfét sur son service 
MinitduD vote sur un dossier qui a 
été traité dans le journal municipal : 
une ceniaine de persemnes y partici- 
peot chaque mots. La possibilité 
d’établir un CMitact A disteace cotre 
élus et administration est appréeifo 
et tous les serveurs locaux sont utili- 
sés pour te communicatioD interne 
au sao des cobectivités. 

11 D*y a pas de réponse unique et 
globale pour monter un serveur thé- 
matique adapté aux besoins d'une 


population. Pour teire évoluer te ser- 
vice. Q est indispensabte de disposer 
des üistniments de mesure qui per- 
mettent de connaître les taux et tes 
duré» de consultation, rubrique par 
rubrique. Sans ces précautions, un 
serveur télématique est peu consilté 
et devient alors un simple gadget 
pour une collectivité qui souhaite 
afficher use image modenie. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 


(1) Uotervsi^ «Les tâteommunics- 
tiou dans la ville». 87, rue La Boétie, 
Péris. Ta. : 4444-tZ-Oa 


Et la culture... 

C OLLOQUES et assem- 
bfdes diverses offrent 
actuellement l'occasion aux 
présidents des conseils 
régionaux de vanter leurs 
actions. Au terme d'un pre- 
mier mandat, ils s'efforcent 
de mettre en avant le nombre 
de lycées qu'ils ont 
construits ou les moyens 
qu'ils ont consacrés à l'aide 
économique. Si quelques 
écologistes se trouvent dans 
la salle ils peuvent même par- 
ler d'environnement ou de 
cadre de vie. Mais leurs dis- 
cours s'arrêtent le plus sou- 
vent là. De Oilture ü est rare- 
ment question. 

Une étrange absence qui 
tendrait à faire croire que les 
lois de décentralisation sont 
incomplètes. Comme si le 
législateur avait oublié de 
confier aux instances régio- 
nales des pouvoirs dans le 
domaine culturel. Il n'en est 
rien et les présidents le 
savent bien. Ces mêmes 
hommes, aujourd'hui silen- 
cieux, ont bien su, depuis 
huit ans. utiliser les préroga- 
tives dont 3s disposent. 

Dans fe domaine musical 
comme dans edui du théâtre 
ou de la danse, les conseils 
régionaux se sont comportés 
an partetwtres, voire en firtan- 
ciers exclusifs, pour aider 
troupes et orchestres. 
Musées, festivals, établisse- 
ments d'enseignement artis- 
tique, revues et livres, anima- 
dons diverses, ont bénéficié 
de leurs subsides. 

Des investissements 
oubBés 

Associant des crédits de 
l’Etat et des conseils, les 
Fonds régionaux d'art 
contemporain (FRAC) sont 
i’un des instruments m'is en 
place par la décentralisation 
pour permettre l'acquisition 
et ta diffusion d'œuvres. Des 
coüectivttés territoriales ont 
constitué des comités techni- 
quBs spédaüsés capables de 
définir des choix originaux an 
fonction de leur nouvelle mis- 
sion, mais aussi de sensibili- 
ser le public à tous les 
aspects de b création ; pein- 
tura, sculpture, photogre^e, 
art graphique, art décoratif et 
artisanat d'art. 

Des collections se sont 
ainsi corwtiniées qui ont été 
présentées aux habitants lors 
de manifestations éclatées, 
qui n'utilissient pas toujours 
las cimaises des musées. 
Une initiative intéressante, 
une démarche régionale qui a 
fovorisé la cfifférence et déve- 
loppé le conneissance des 
habitants. Pourquoi taire de 
telles actions 7 Pourquoi 
oublier des lignes de crédits 
qui enrichissant un patri- 
moine commun ? 

Obsédés par les pro- 
chaines échéances électo- 
rales, les présidents gom- 
ment de leur mémoire les 
investissements qu'ils ont 
réalisés dans le domaine 
culturel. Pensant répondre à 
fanante de leurs étactaurs 3s 
n'évoquent que la formation 
et remploi, comme si les 
citoyens n'étaient pas aussi 
des Indhridus dotés de sensi- 
bifité. Comme s'ils n’étaient 
pas des hommes et des 
femmes C8pri>)es de leur cfire 
un jour : et ta culture? 

SERGE BOLLOCH 


...Tbut naturellement, 
il a rencontré lé Crédit Foncier? 


Br prumtr, le Gût/t Pmcier. 
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UN TOUR DE FRANCE DES REGIONS 
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ILE-DE-FRANCE 












Préfecture : 
Paris 

Départements : 

Paris 

(préfecture : Paris) 
Seine-et-Mame 
(préfecture : Melun) 
Yvelines 
(préfecture : Versailles) 
Essonne 
(préfecture : Evry) 
Hauts-de-Seine 
(préfecture : Nanterre) 
Seine-Saint-Denis 
(préfecture : Bobigny) 
Vai-de-Marne 
(préfecture : Créteil) 
Val-d'Oise 
(préfecture : Pontoise) 

Superficie : 
12 012km2 

Population : 
10 660 S54 habitants 
dont 2 152000 
à Paris 
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Tran^orts en ccrf^i-n 
perfomtanis e^.. 
totabment insur fisams ; 
errpbis et hobi^anis 
de plus en plus 
nombreux 

et chômage en hausse 
les Franciliens 
ont h vie dure dans 
l’un des pics beaux 
jardins du monde. 
Comme ils veulent, 
aussi, une 
meilleure qualité 
de vie. é doivent 
apprendre 
à mieux répartir 
leurs richesses 
et leurs obUaafions 




O ■%' ' 20 fem 




■ . -;y 


Des féodaux sans suzerain 

Le RPR, parti dominant, ne parvient pas à choisir qui, de M. Alain Juppé ou M. Michel Giraud, présidera la future assemblée 


E Rambouillet la piovin- 
> p->:\ ciale à Bobigny la 
[ I ; ] «rouge», de Neuilly la 
[ U.' / bourgeoise à Sarcelles la 
ville aux quarante nationa- 
lités, rile-de-France est sociologi- 
quement trop diverse pour qu'elle 
soit politiquement unie. Ses «pays» 
forment autant de nefs, à la taille 
aussi variée que la richesse. Fidèles 
à la tradition des barons du 
domaine royal, leurs seigneurs n'ont 
jamais tolért qu’un suzerain s’inter- 
pOM entre eux et le monarque. 
Aujourd'hui, dans leur immense 
majorité, opposants farouches au roi 
de France, ils paîtront avec lui le 
refus de laisser émerger un duc 
d’Ile^e-France. Point de duc donc. 


pour réfréner les ardeurs isolation- 
nistes du comte de Paris, du baron 
de Seine-Saint-Denis et du marquis 
de Seine-et-Mame, ni même pour 
s'assurer que les vicomtes de Bou- 
logne-Billancourt ou de Massy ne 
fassent pas de leurs villes des états 
quasi souverains. 

Dans cette r^on où les départe- 
ments ont eneme moins d’existence 
sociologique qu’ailleurs, les prési- 
dents des conseils généraux ont bien 
réussi, en s'appuyant sur les habi- 
tudes administratives et les appa- 
reils des partis, à se bâtir des Hefs, 
mais, à la notable exception de 
M. Chartes Pasqua, dans les Hauts- 
de-Seine, aucun n’a réussi à en deve- 
nir le véritable patron politique. 


Le conseil régional 

Président : Fierre-Chartes Krieg (RPR) 

19 PC ; 65 PS ; 1 div. d. : 61 RPR : 32^F ; 19 FN. 
Résultats des élections de 1986 par département 


Paris (42 siège^ 

Ins.. 1 250 135: abat.. 

25.94 %. suff. ex.. 900 670. 

LO : 0,59 % : Altemative : 
0,60 %; PC : 4,90 %; P&MRG : 

29.95 %, 16 élus; RPR; 

34.90%, 17 élus; UDF: 

11,83 %. 5éius;FN: 10,96 %, 5 
élus: Verts ; 3,17 % . 

Yvelines (23 sièges) 
bts.. 750037; abat, 2Z72 %; 
suff. ex.. 566301. 

LO : 0.96 % : MRG : 0,82 % ; 
PC : 6,65 %, 1 ékj; PS : 29,93 %, 
8 élus: RPR : 27,92 %, 7 êhis; 
UDF : 10,62 %, 3 éhis; dh/. opp. ; 
9,96 %, 2 élus; FN : 10,18 % 2 
élus: Verts: 2,91 %. 

Essonne (20 sièges) 

Jhs.. 616901; abst. 23.32 %; 
suff. ex.. 469 832. 

LO : 1,23 %, PC : 11,68 %, 
2 élus: PS-MRG : 30,64%, 

7 élus; RPR : 21,81 %, 5 élus; 
UDF : 13,43 %. 3 élus; dv. opp. : 
7,78%. 1 élu; FN : 9.29%, 2 
élus; Veits,: 4,10 %. 

Hauts do Sdne (27 s i é g ea ) 
hs., 816 866: abat, 23.25 %; 
suÆ ex., 611 966. 

LO: 0,89%; Ah: 1,50%; PC; 
10.84%, 3 élus; PS-MRG: 
26,93 %, 8 élus; RPR : 29,16 %, 

8 élus; UDF ; 17,25 %, 5 élus; 
FN: 11.14%, 3 élus; Vens : 
2,25 %. 


Seine-Saint-Denis (26 sièges) 
Jns., 708 257; abst. 28.57%; 
suff. exv 490 575. 

LO : 1.76 %; Ah : 3.26 %; PC : 
20,54 %, 6 élus; PS : 25,93 %, 7 
élus; div. g.: 0,02%; RPR: 
22,03 %, 6 élus: UDF : 9,91 %, 3 
élus ; div. opp. : 0.52 % ; div. 
opp. : 0,06 %: FN ; 15,04 %, 4 
élus; dv : 0,88 %. 

Vai-de-Mame (23 âèges) 
fris.. 694208: abst., 24.46 %: 
suff. ex.. 610 551. 

LO : 1,08 %; PC : 17,05 %, 
4 éhis; PS : 26,67 %, 7 élus; 
RPR: 21,95 %, 5 élus; UDF: 
16.98 %,4éliJ8:FN: 11,62%. 3 
élus; Verts : 4,61 %. 

Val-d'Oise (18 sièges) 
fris., 555 059; atet, 25. 1 1 %; 
suff. ex.. 402646. 

LO : 1,17 %; Ait. : 0,46 %; 
PC : 12.24 %, 2 élus; PS-MRG : 
29,33 %, 7 élus: RPR : 20,07 %. 
4 élus; UDF : 15,76 %, 3 élus; 
div. opp. : 2 % ; div. opp. : 
1>49%:div. opp. : 1.15 %; m : 
12,24 %. 2 élus ; Verts : 4.04 %. 
S e in e-et-Mame (18 ïïjftgmil 
fris., 584 598: abst. 23.99 %: 
suff. ex., 426 776. 

LO : 1,70 %; PC : 9.31 %. 
2 élus; PS-MRG: 29,13%, 
6 élus: RPR : 22,92 %, 5 élus; 
UDF : 14,68 %, 3 élus; dv. opp. : 
2,63 %; FN : 12.01 %. 2 éhis; 
Verts : 3,36 %. 


Point de r^on donc dés qu’il 
s'agit de politique. D’autant qn'id 
les électeurs ont l'habitude, depuis 
qu'ils ont le droit de s'exprimer, 
d’amplifier les mouvements natio- 
naux. Cette fois encore, il devrait en 
être de même. Pourtant les enjeux 
franciliens du renouvellement du 
conseil régional ne manquent pas : 
la politique d'aménagement de la 
r^on capitale, avec les consé- 
quences que son devenir aura pour 
le reste du pays; le dtoix de l'équipe 
qui sera aux commandes d’une des 
coDectiviiés locales les |rius riches de 
France. 

Dans cette mosaïque de baron- 
nies, chacun était maître chez soi. 
Aux communistes la ceinture rouge 
qui enserrait I^ris, plus quelques 
points d’ancn^ Hans ira vieux cen- 
tres cheminots. Aux socialistes, 
modèle SF70, les communes plus 
lointaines refuges des employés et 
souvent vouées aux zones pavillon- 
naires. Aux centristes, alliés aux 
notables traditionnels, la fran^ 
longtemps provinciale, là où les mH- 
culteura aux riches terres côtoyaient 
les marchands des anciennes cités 
royales. Au coeur, Paris ballottait au 
gré des vents nationaux,, avant que 
la cherté des loyers ne l'embour^ 
geoise dénoitivement et ne l'ancre 
solidement à droite. 

' Le bétonnage des champs de blé, 
la mort des usines, le ^ne des 
bureaux, la prolifération des loge- 
ments, trop souvent en forme de 
tours et de barres poussant comme 
champignons sur des terres bettera- 
viéres, sans que, àan» bien des cas, 
ne soient prévus les équipements 
indispensables, le mitage des jardins 
de maraîchers par les amoureux des 
maisons individuelles, tout cela a 
fait telater le schéma troditionneL 
Et fait de l'Ile^le-Fraiice aujourd’hui 
un tenrain d’élection pour le Front 
national et les écolr^istes. 

«Halte au béton. Haite à ta cor- 
ruption. Halu à l'immigratitm. » Les 
adeptes de M. Jean-Marie Le Peo 
ont vite trouvé les ûièmes porteurs 
de leur campagne dans une r^ion 
qui accueille plus de 38 % des énan- 
gers vivant en Fiance, où des insti- 
tuteurs doivent parfob enseigner le 
fraiiçais à des enrants de plus de dix 
nationalités, où certains quartiers 
sont devenus de véritables ghettos, 
où la promiscuité, GUe d’une urbani- 
sation mal maîtrisée, a engendré un 
sentiment d’rosécarité. La déliques- 
cence des communistes, qiù ne sui^ 
vivent léus que hxscpie leurs mahes 


ont pris leurs distanoes avec Tappa- 
reil du parti, rincapacité des soda- 
listes à offrir le même encadrement 
associatif que leurs anciens alliés, 
l’impuissance de la droite tradition- 
nelle à répondre aux aspirations 
extrêmes de la populaüon, laissent 
le champ libre au Front national. 
Saris la moindre responsabilité ges- 
tionnaire, U peut se contenter de 
contester, et se poser en détenteur 
de solutions mirades. Sa montée en ■ 
poissanoe tenifie ses adveisanes, 
qui redoutent même de le voir deve- 
nir, en mars pfMhain, le premier 
parti de Seine^nt-Oems. 

[es enfants de 
la gauche contesfafrice 

Ce refus du béton, cette condr^- 
naüon de la corruption de certains 
édiles, sont aussi les têtes de diapi- 
tre de la campagne des Verts. Xes 
partisans de lïL Antoine Wæchter 
ne sont pas ici de ses amis. S! la 
]éupart dm dirigeants firancUiens de 
son mouvement se sont opposés à 
lui lors des dernières instances du 
parti, c’est parce qu’ils sont des 
enfants de la gauche contesta tri ce. 


TENDANCES 


des militants plus nourris par le$ 
débats idéologiqaes du PSU que par 
les combats pour la protection des 
castors. Ils n’en seront pas mmns de 
solides adversaires pour les socia- 
Ustes. Leur passé les rend particuliè- 
rement aptes à captv tous les déçus 
de dix ans de pratique muverne- 
mentale, qui n’a pu tiantformer les 
rêves de 1981 en réalités de 1991. 

Les points forts de l'implantation 
des écologistes se trouvent para- 
dmcalement en «villes nouvelles», lâ 
où l'arbanisation volontaire est 
moins ratée qu'aiOmiis, mais où une 
dense vie associative nourrit une 
contestation permanente. Le PS 
s’était appuyé sur elle pour conqué- 
rir le pouvoir locaL avant <fen être à 
son tour victime. Habilement, les 
Verts se sont donné les moyens de 
dépasser le simple rejet des effets 
néfastes du modeniisme et de la 
croissance, qui constitue leur fonds 
de oommeroe, en s’offrant comme 
porte-|»role régional un homme, 
M. Alain Rist, qi^ à la direction 
r^onale de l’équipement, a parti- 
de près à la mise au point du 
preget de schéma directeur d’aménar 
gement et d'urbanisme. De ce doour- 
ment, il n’ignore aucun arriére-irian; 
des positioiis des uns et drâ autres, Q 
coimaît toutes les motivations 


cadiées. Pour tous, il sera un adver- 
saire redoutable... si le SDAU est au 
ce ntr e de la campagne. 

Passé le scrutin, ces Verts qui 
récusent la ligne waechtérienne de 
«ni droite ni fftucke» n'en seront 
pas pour autant disposés à donner 
un coup de main aux socialistes. Ils 
refusent, par avance, de constituer 
une majorité avec eux; ils font 
même déjà savoir qu'ils permettront 
à la droite parlementaire de conser- 
ver la présidence du conseil r^io 
oaL si les électeurs la mettent en 
tête, et cela sans qu’elle soit 
contrainte de se compromettre avec 
le Front national. 

Pour tenter de limiter le succès de 
ces écolo^es, qui marchent sur 
leurs {rfates-bandes mais se refusent 
à (es aider, tes socialistes ne peuvent 
e^èrer qu'en la divition de réleeto- 
rat des défenseurs de l'environne- 
ment D’où la préparation, dans la 
discrétion, de listes Génération Eco- 
logie, dont les élus ne pourraient 
qu’être plus conciliants avec la 
gauche. 

Th. B. et Ch. V. 
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r uwüieMPS, trop long- 
tem^, seule la province a 
souti^ du ^gantisme pari- 

'. : sien. Tous ceux des siens 

— qui voulaient Jài» cairüre, 
tous ceux qui devaient quitter la 
misere de leur région d’origine 
«montaient» à Paris, attirés par 
une capitale prodigue de pouvoir, 
de nchesse, de gagne-pain. Long- 
temps. trop longtemps, les Parisiens 
se »nt enoisueiUis d’une telle fasci- 
nation qui Taisait de leur ville le 
centre de la Francé, et donc du 
monde. 

Fans et le désert ce livre 

choc de Jean-François Gravier, Ait, 
en 1M7, un révélateur poucles pny 
vinciaux, et un coup de poignard 
dans le dos pour les Parisiens. ?at- 
taquer à leur suprématie, c’était 
mettre à mal la seule chance de la 
Fiance dans la compétition interna- 
tionale. 11 fallut une lougue matun- 
tion, toute la volonté de Gaulle, 
toute l’énergie de M. Olivier Gui- 
chard, puis de M. Jérôme Monod 
pour imposer à la capitale et i sa 
banlieue de se priver d’une faible 
part de leurs capacités pradoctrioes, 
de consentir quelques saoinces afin 
que la province échappe à la mort 
lente à laquelle la condamnait le 
«scénario de l’inacceptable». Les 
facilités des «trente glorieuses» 
permirent de faire accepter ce ren- 
versement d’un mouvement multi- 
séculaue qui faisait de la capitale 
l'aimaut de tout le pays. 

La grande crise des années 70 fit 
apparaître comme an loxe le main- 
tien d’une politique d’aménagement 
du zeiTitoire. Le triompbe au libé- 
ralisme économique privait, de 
surcroît, d’instruments une actiwi 
qui lequérait la coercition de l'Etat 
Aujourd’hui, pourtant chacun est 
bien convaincu de sem ardente obli- 
gation. La province a trop goûté au 
plaisir de «vivre et ctavailier an 
pays» pour ne pas vouloir conti- 
nuer i améliorer sa situation. Et ce 
n’est pas le moindre mérite de la 
décentralisation que d’avoir donné 
Tenvie et la possibilité à ses diri- 
geants politiques de se battre - par- 
fois avec succès pour la bonne 
santé de leur ré^on. 


Querelles 
de clocher 


Paris lui-naêise a perdu ses com- 
plexes. La capitale ne pense plus 
que sa prospénlé doit se bâtir sur la 
pauvreté des autres. La montée en 
puissance de Lyon, MarsejUe, Stras- 
bourg ou Toulouse ne lui fait plus 
peur. Au contact de leurs cdlëmM 
ruraux, ses pariementaîres onrTiai 
par comprendre qu’fls ne pouvaient 
plus s’exposer à l’accusation d’ttre 
responsables de la désertifîcation 
des campagnes. Les habitants de 
rilc-de-France ne sont plus des 
amoureux incanditionnek de la vie 
en ville, mais des Franciliens qui, 
comme tous les Français, recher- 
chent d’abord la qualité de la vie; 
ils exigent eux aussi des espaces 
verts et des conditions de transport 
ag^bkSL Enfants gâtés, ils souhai- 
tent G^tiver leur jûdin, profî^ du 

P lus vaste marché d’emplois de 
rance, apercevoir la Grande 
Arche, arpenter la forêt de Fontai- 
nebleau, sans être pris dans dlioin- 
bles emboutdllageSL 
Les âus ont compris le message : 
le qualitatif doit prëodre te pas sur 
le quantitatif. L’effort de coinpré- 
hensioa ne Ait pas bien cmniriiqué, 
car les financiers ont fini par calcu- 
ler que le coût global de la concen- 
tration devenait insupportai : u 
fhut courir après la constroctioa de 
lignes de d’autorontes, qni. 


• Population étrangère 



de tonte façon, ne sont pas assez 
denses pour feire face aux besoins. 
Sans parler du coût social et 
humain : l’Ile-dofrance âant inca- 
pable de loger correctement tousses 
habitants, elle parque les plus 
démunis dans des ghettos toujours 
plus éloignés des centres-villes. 

Les esprits commençaient à évo- 
luer. M. Michel Rocanl, en faîeani 
de l’avenir maîtrisé de l'Ile-de- 
Fiaoee un des «grands chantiers» 
de son passage à Matignon, a 
contraint la xégim parisienne à s’aU 
looger sur te divan du psychaoa- 
ly^ Elle a dû, au vu et au su de 
tous, s'interroger sur elle-même, 
sortir de son splendide isolement, 
prendre en compte le regarà des 
autres, et ainsi mettre au net ses 
idées, ses réflexions, ses pregets. 

Cette révolution dans le compor- 
tement des responsables franciuens 
ne pouvaient que leur telle perdre 
leurs marques et leurs habitudes. 
Paris ne peut plus regarder avec 
condescendance et superbe Pagglo- 
mération brouillonne qui rentouie; 
rile-d^France ne peut jdus être une 
île au sein de la France. Tous les 
dirigeants de la r^on se devaient 
de rénéchir, de r&gir collective- 
ment. L’édatement des pouvoirs 
engendré par la décentralisation, 
qui, ici, n’a créé aucune structure 
de coopération alors que les projets 
d’urbanisme de chaque commune 
ne peuvent qu'être étroitement 
imbriqués avec ceux de ses voi- 
sines, n’a pas facilité te tâche. Le 
conseil régional, dont les finances 
sont obérto par les imposants 
contrats de plan signés avec l’Etat, 
doit faire face à de puissants et fort 
riches conseils généraux et à des 
villes qui, i l'instar de Paris, veu- 
lent rester maîtremes chez elles. 

Cette dilutichi de Tautorité r^o- 
nate a été démontrée par la réaction 
dn RPR et de l’UDF, qui dominent 
la r^on et six des huit départe- - 
ments deux autres étant com- 
munistes), au projet de Schéma 
directeur d’améragmnent et d’urba- 
nisme (SDAU) proposé par l’EtaL 
Chacun a tenu à inéparer sa p rop re 
charte de déveterôement sans tenir 
grwd compte des besoins de ses 
voisins. Les querelles de personne^ 
les divergences d’intérêts ont fait 
ressemUer la charte réfflonale à un 
catalr^e, ccéiéient pour les équipe^ 
ments structurants de transport, 
mais incapable de localiser emplois 
et logements, tous voulant des 
bureaux, forts pourve^reurs de taxes 
ptxifcssionneUes, tous étant accu^ 
tants à de nouveaux habitants 
embourgeoisé, mais tous ren- 
voyant les plus modestes chez le 
voirin, et personne n’acceptant que 
soient mis à mal les nombreux 
espaces verts qui subristent enoore. 

Ce manque de cohérence chez les 
responsables de l’Ile-de-France est 
le reQet du uianque de conscience 
riÿonale chez ses liablt«ii($ eux- 
mêmes. Les départements parais- 
sent encore plus plaqués sur la réa- 
lité ici gu’auleurs, tant leurs firou- 
tières ne correspondent à rien : ou 
habite en Seine-et-Mame ; on va 
teire ses courses en Seine-Saint-De- 
nis; le fils teit ses études à Paris; la 
fille est infirmière dans le Val-de- 
Marne; te fenune travaille dans un 
bureau des Hauts-de-Seine, et le 
mari un centre de recherches 
de l’Essonne. La sé^oa est te seule 
unité de lieu de ces activités écla- 
tée, et nul ne s’eu rend compte. 

Les dirigeants moins que les 
autres. Enfâinés dans les stnictures 
adfflinisiatives des départements, 
sur lesquelles sont calquées celles 
des partis, ils n’arrivent pas à 
les querelles de clocher. 
Paris s’inquime de la fuite de ses 
litees sociaux vers les Hauts-de- 
Seme ; les Yvelines ne veulent k 
aucun prix être une banlieue rési- 
deutielie pour les cadres dynami- 
ques travaîUant chez ses voisins; le 
val-d*0i» ne veut pas ay u eillir tes 
miséreux de l'aggloméraiioa et voir 
ses ridies terres agricoles dévorées 
par l’urbanisation; te Seine-et- 
Mame partage ce sentiment, trou- 
vant qutelle a suffisamment donné 
avec ses deux villes nouvelles, et 
commençant à regretter d’être 
transformée en Luna Park améri- 
cain ; te grande couronne ne veut 
pas être le réceptacle de tout ce qui 
est chassé de la petite coutoime; 
VEat trouve que l’Ouest a bien trop 
irndanee à ütcr U couvertun & lui, 
alors qu’dte est déjà en cacbeour^ 
pendant que celle des autres n 
que de laine. Comme le dit 
M. Xavier Dugûifl. président RPR 
du coDseil général de r&sonne : 
s Je suis en campétition avec les 
Httuû^é-Selne et en concmence 
arec les Yvelines et la Seines- 
Marne. » Comment' voulez-vous 
éire une région avec ce pat- 
diwofk? 

Maîtriser son développement est 
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ponirtant indispensable. M. Rocard 

a feit comprendre que ri Pon n*y dafe /7-/o 
parvâiaît pas l’IlddorFrance «îuat Monde dm 
dans le mur». Aiqperd’bul, cbaeon Franche-C 
a par^tement asRmiié cette notion l^-2dêcem 


de maîtrise, jointe & celte d'équili- 
bre. La première passe par un 
ralentissement de la croissance 
démographique, ce qui amène te 
droite d souhaiter un véritaUe arrêt 
de rimmigration, la région pari- 
sienne étüt encore un véritable 
miroir aux alouettes, alors que d^à 
le solde des naissances suffit à 
entraîner un accroissement de la 
population. D’autant que. au 
moment ou le chômage augmente 
ici plus vite qu'ailleu^ elle conti- 
nue quand même à faire profiter le 
reste du pays d’une solidarité i la 
semelle des souliers : l'éleveur cor- 
rézien en faillite croit s'en sortir en 
demandant un emploi en r^on 
parisienne. 

New-York 

plutôt que Washington 

L’équilibre, cela veut dire que 
tous les emplois ne soient plus 
concentrés au centre et à l’ouest, 
pendant que les logements le sont à 
l’est, ce qui crée ces migrations 
quotidiennes insupportables. D'où 
ridée d’étaler les entreprises dans 
tontes les banlieues et de faciliter 
tes liaisons de fune é l’autre. 

La mailrise. l’équilibre sont d'au- 
tant plus indispensables qu’il est 
admis, sauf par tes Verts, que nie* 
de-Franee doit cootiauer à se déve- 
lopper. L’Europe reste un rêve, 
même ri son glissement vers l’est 
éloi^e son centre de gravité. Si 
Pans veut attirer tes sièges sociaux 
internationaux, qui pour l’instant 
Ini préfèrent Londres ou Bruxelles, 
elie doit ofTiir une n^ion à l’envr- 
ronnement protégé, au réseau de 
tranmrt adapté aux grandes com- 
muiications (RER + TGV t 
RoissyX n faut donc faire de te 
place a ceux dont te venue est sou- 
haitée. Aussi, et contrairement à un 
passé assez proche, te droite pw- 
sienne ne faïuleplas contre le prin- 
dpe des délocalisations admmistra- ]_ 
tives. Û aussi, te libéralisme a tué 
le eoOxntisme : elle préfère que 
I^s abrite moins de fonction- 
naires et ^us de cadres dirigeants 
d'entrepnses privées. New-York 
plutôt que Washington. Francfort 
plutôt que Bonn. 

Pour réaliser ce rêve, ITle-de- 
France a besoin d’une arrière-cour 
qui bénéficie de sa richesse, mais 
qui, en compensation, accepte de 
recevoir ce qui gâcherait son pay- 
sage. D’où la creadon d’une struc- 
ture de réflexion entre la ri^on 
parisienne et ses sept voisines. Si 
ridée est séduisante, elle ne peut 
que faire frémir l’Etat central qui 
verrait ainsi se constituer un 
ensemble n^groupant la mqjorité de 
te population de la nation et l’es- 
sentid de sa rîdiesse, alors que cha- 
cun reconnaît, de plus ou moins 
bon çœnr, qu'il ne peut se dérinté* 
resser du devenir de te r^on capi- 
tale. Certes les dirigeants de cdle^ 
sont prêts i se montrer généreux 
avec leurs pauvres voisins. Ainsi 
proposent-ite que les crédits que 
M. Uoud Jospin veut utiliser pour 
installer des universités dans les 
villes nouvelles entourant Paris 
soient aussi consacrés au renforce- 
ment des facultés des villes de la ^ 
lointaine périphérie (Amiens, « 
Reims, Le Mans, Orléans, Tours-.X â 

Le risque est oand. La réduction | 
des distances grâce à l’accélération | 
des moyens de transport, ranraît g 
de tous ceux qui sont entassés dans â 
des tours sans âme pour des zones 
ruralœ accueillantes} pourraient 
encore éloigner l’habitat de l’em- 
ploi. Paris et l’Ile-de-France cesse- 
raient de concentrer bureaux ser- - 
vices, mais regrouperaient de fait, 
toute te haute techneriope, tous les 
organes de direction, tout ce qui est 
prestigieuxi prop^.. et lucratif 
pour les gestionnaires des finances 
locales. La province, proche ou 
lointaine, devrait se contenter du 
reste. Le désert serait peuplé, mats 
la Fiance jouerait une autre version 
de «Paris et te désert français». 

THIERRY BRÉHIER 
et CHARLES VIAL 


La semaine prochaine: 

LE LANGUEDOC- 
ROUSSILLON 

Déjà publié : FAisaee (le Monde 
daté 6-7 oaobr^, FAguitaine fie 
Monde daû I$-I4 octobre), l’Au- 
vergne (le Monde daté 20-2 J oçio- 
Iffâ, la BowrgpZné (le Monde me 
27-28 ocfobr^, la Bretagne (le 
Mon^ daté i-V novembre^ le Çei^ 
tre (le Monde daté lO-U novembre), 
CMmwtene-Ârdenne (le Monde 
daté u-TS novembrt), la Corse (je 
Monde daté 24-25 nofembre) et la 
Franche-Comté (le Monde daté 
1^-2 dkembr^. 


COUP DE CŒUR 


T out commence dans ce 
vaflon boisé de basse Bour- 
gogne, près du lieu-dit les 
Vargerots, a sept lieues de 
Dijon. Elle est là, blanche, nue, 
serrant la jarre et le raisin de 
/'abondance, au fond d'une 
grotte e comme la crèche de 
Noël», dit Jean-Paul Gaumont, 
qui a pèlerinë à pied de Paris 
pour l’approcher. Sequana la 
déesse accouche d'une vie 
encore ornbreuse et sage. Deux 
cents kilomètres plus loin, passé 
la Champagne, la Seine entrera 
en Ile-de-France, qu'ePe traverse 
- Faut-il qu'il m'en souvienne - 
de pan en part. 

Alors s'ouvre cette «grand- 
rue» dont parie Michelet, celle 
qui porta les pirogues de la pré- 
histoire aux rives de Bercy, puis 
le blé. les bûches, les bétes et 
(es tonneaux de tous les vins du 
royaume, à l’exception des bor- 
delais. Celle qui guida aussi l’in- 
vasion et le pilte^, et encore, 
depuis ce 21 avril 1S47. des 
trains de bois de 75 mètres de 
long. Celle qui donna du cœur au 
ventrd aux «avaleurs de nefs» et 
ses armes à Paris. Celle qui vit 
les pouvoirs de police se dispu- 
ter, déjà, dans la capitale, entre 
les marchands d’eau de la viHe et 
les prévôts du roi. 

Enchâssée depuis Napoléon 
dans ses quais, qui la dérobent 
au piéton de Paris, revenue de 
ses détours au nord de te rive 
droite, la Seine n'est absente 
qu'aux yeux qui. jamais, ne la 
regardent. Flwve mort ? Allons 
donc I En attendant que les 
coches d’eau remis en service 


Se/ne de vie 

I voilà deux ans au cœur de la < 
capitale sous le nom de Batobus i 
i aPongent leur trajet d'AI/ortvilTe à > 
! Surssnes. 4 millions et demi de | 
touristes en «voguene» pren- , 
> nent la Seine comme entremet- , 
I teuse pour découvrir Paris ; deux ' 
• cent cinquante bateaux- ' 

logements clapotent sous les ’ 
i fenêtres des palais ou le long du 
I chemin de halage miraculé à s 

Meudon. Fleuve confisqué, peut- ( 
être, par le transport des pondé- < 
I reux, matériaux et combusti- t 

I blés : 16 millions de tonnes | 

chargées, ou déchargées sur- , 
tout, chaque année. Confisqué et , 
souillé par les émissaires de 
mauvaises eaux qui s'unissent ! 
aux siennes. ' 

' « 

Un milliard d'alevins ] 

devant le louvre i 

Mais Sylvain Cortade sait bien, ' 

lui, que la Seine est un fleuve qui ■ 
regorge de vie, même si l'opéra- < 
tion «Seine propre» n’a pas i 

encore produit tous ses effets. Il ^ 
I faut l'entendre expliquer pour- 

quoi, à récluse d'Ablon, ('eau est i 
d’un vert si profond et sans | 
algues en hiver, et marron au 
printemps. La Seine est son 
domaine, le Peu et l’objet de son * 
activité professionnelle, sa ’ 

maîtresse, peut-être, qui n’a plus ' 

de secrets pour lui mais juste I 

assez de mystère. Garde-chef de | 

la pêche, pour Paris et la petite i 
couranne qui dénombrent pas i 

moins de vingt-cinq mille' 
pêcheurs, U ne s'arrache qu’avec 
peine au spectacle des alevins 
tapis dans les herbiers de pota- 
mots, ces épis d’eau aux che- 


veux d'ange qui traînent le long 
des berges. Chaque année, avec 
ses compagnons, tl dépose dans 
le fleuve de 20 à 25 tonnes 
d'alevins, brochetons d’un été. 
goujons, tanches à la recherche 
d'une eau plus chaude que celle 
des étangs. 

A panir de Choisy, les Üois do 
sable ont presque disparu, le 
dépôt de la station d'épuration 
de Valenton a chargé les eaux de 
matières organiques et les her- 
biers font grise mine. Gardons, 
chevesnes, carpes dont cer- 
taines ont quarante ans d'âge et 
pèsent 30 kilos, ablettes, 
brèmes et goujons, quinze 
espèces au toral, plus qu’il y 
vir>gt ans. cohabitent ou luttent 
avec les carnassiers, brochets, 
sandres et perches. Quand appa- 
raissent è Ivry les berges héris- 
sées de palplanches. la pêche 
devient difficile. A la belle saison 
dernière, pourtant, un banc d'ale- 
vins - des milliards sur 
100 mètres de long - a séjourné 
trois mois à la hauteur du 
Louvre. 

A la sortie de Paris, la qualité 
de l'eau s'est dégradée. Seules, 
sept è huit espèces ont résisté, 
dont les anguilles. La chute du 
barrage de Suresnes remet un 
peu d’oxygène en brassant l'eau. 
Sylvain Cortade a vu des truites 
de mer venues de la haute Seine 
se reposer dans le bief. « Vous 
voyez bien, murmure-t-il, que la 
Seine est m Oeuva vrvsnr.'» 


en Ib de France 


Désignée comme Centre J'Êxcè/^ence furôpeenhè; 
Morne la Vallée bénéficie d’une situation privIlégîée'Qu; , 
carrefour d'un formidable réseau de cbmrnunicariofi.s,;..,. 
autoroute de l'Est, Francilienne/ R.£. R, gare T.G:y,- - : :• 

à 20 mn d'Orly et de Roissy... , ■ r 

Le Vcl Moubuee, au centre de Morne. la Vcllee, 'est une ■' 
cgglomération parficulièrement'vivonte : ■ 
ao 000 habitants, plus de aCO entreprises, • 
des espaces verts sur un tiers de son territoire, • . . 
de nombreux équipements scolaires, sportifs et culturels., . 
tels que /e Grond théâtre dé io Ferme du Suisson, 
une cité Descortes innovante et performante 

avec la toute nouvelle ÜnîversitB.... 

Bientôt, le Vol Maubuée, ce sera : 

• 40 000 emplois^ 

• un million ce m* de bureaux 

• 400 hectares de zones d'activités 




à Marne la Vallée 

U 
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Conseil en management 


PA Consulting Group, leader parmi les sociétés internationales de conseil 
en management et techtmlogie opère en France dans les domaines suivants: 


• Ressoiarés humaines (reemtement, • Management par la qualité _ 

évaluation, gestion des RH). totale. 

- Conseil en communication. • Systèmes tf information T^^(^OTlSultinfi 

- Formaüon au management. « de téléconunuiücations, fJ^Group ' 

3 rue des Gravieis 92521 Neuilly-sur-Seine. Tél. (1)40 88 79 79. Cnating Business Advantage 


• Systèmes tf information 
et de téléconunuiücations. 


PAConsultine 
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UN TOUR DE FRANCE DES REGIONS 


Ile-de-France : 

des féodaux sans suzerain 


SSnite de la pgge 10 
La bataille sera rude. L'Ile-de- 
France est soUdement tenue en main 
par la dn^ ditient, outre la (tfu- 
part des mairies, six des huit conseik 
généFSiix, les deux autres étant gérés 
par les ocimmiintstes. Au sein de cette 
.m^orité régionale, le RPR tient le 
haut du pavé. Petit à petit, il a rem- 
pboé le PC dans les KautaoeSeine et 
en Essonne, et, s'il laisse encore à 
rUDF le Val-d’Oise, la Seines 
Marne et les Yvdines, fl y est su& 
~samment iniplanté pour se montrer 
un aDié exigeant Aussi c’est lui qui 
devrait mener les huit listes de la 
drmie unie aux prodiaines élections 
i^onales. La seule possibSi^ de ses 
alliés-adversaires d’échapper à son 
emprise est de jouer sur ses divi- 
sons : dans le Val-d70^ ib <ÆErent 
la tête de l’équipe commune à 
• M. Jean-Pierre Oelalande qui n’est 
guère en odeur de au RPR. 

Surtout Us escomptent que M. Jao- 


la majorité qui gère la régiou d’in- 
eompétenoB, oubliant les lespoosabOi- 
tés propres de l’Etat Ses ecama- 
lades)^ eux, ne se sont pas privés de 
traduire le mcaage politique, 

Pour ne pas panftre à la eemw qu e 
du gouveruement. (es sodaUstes ont 
eag§^ leur propre léflewm autour de 
M.nerreJaoGequi.âlaGnde 1989 et 
au débm de i990, se présentait 
comme te patron socaaliste de rHode- 
Franoe. Depuis, fl a passé la main. 
Officiellement pam qu’il est trop 
occupé per sa oiissioa de ministre (te 
iaÔMa - -- 


de Paris nia guère envie de se priver 
de sou at^oint aux et d'un 

secrétaire généial (pu ssh â Irien met- 
tre an service du présidentiaUe un 
parti qui s*est découvert frondeur. 
D’autant (jue le préadeot du RPR 
avait un apparernmeitf piif 

consensuel : M. Michel Giraud, 
député RPR du Val-do-K<anie| qui, 
apres avoir longtemps symboüsé te 

S Hivoir r^onal, avait choisi de 
bandooner en 1988, avant de sou- 
haiter ardemment retrouver son foi- 
Ceufl de président du conseil n^jond 
en tnt» prochain. 

Curieusement, M. Charies Pasqua 
a iqq)(vté son appui à Alam Juppé, 
nuxnme qu’il avait si durement com- 
battu lors des assises RPR du Bour- 
get, en février 1990. Quel jeu joue cet 
hatûte politwn dont pcesanne uHma- 
gine qu’il apt au premier dqré? 

Le firaditionoel des 


Ifense. En bit, parce qu’il vent ^ oompagoomiage taàiùoaoei des 
investir sur l’avenir, et propulser un gauflistes mtempêi^ pas un cnmbtf 
responsable qui **qi ^ i kw p la aaas merei. Ouüani (tes deux ucaudi- 


course dans six ans. Le choix s’est 
porté, sans tn^ grande (Sfficutté, sur 
M. Mkfael Sa p m, ce qui traduit eussi 
te poids des tBc a r di e t a data la fégcn. 


è la caudidaturea surveille son 
gneusement la oomporitioe des listes, 
pour s'assurer un maximun de sou- 
tiens chez les liittus élus du RPR. 
Maf^ son haadicap de Parisien, 


M. Jiqipé a ime knguëitf (favaooe. À 
ue de fil ~ 


gués Chirac ne laissera pas M. Ftank 
Boroi 


iroüB mettre la main, un jour ou 
l’autre^ sur les Yvelines, ce qui lui 
permettimt de bfttir, avec sou ami et 
voisin M. Pasqua, une bien riche 
principauté aux portes du domaine 
peisoflinel du maire de Paris. Mais ne 
~patwr que sur la division de l’ennemi 
n’est pas une garantie de succès. 

Les socialistes se sont donc effixcés 
de tenter de p^ter de leur propre 
force. L’expérience des précMentes 
élections, qu’dle soit enoourMeante, 
lors-.des précédentes régirmales, on 
culsaiicé, lor$ des mumdpales de 
Paris, a aigris au PS que la bataille 
devait se préparer longtemps à 
l’avance. M. Michel Rocard, en 
ouvrant le «tchautiera de l*lle-de- 
Fnnee, leur a donné de formidables 
armes de campagne, dont il ne 
compte pas aujoiii^ui user person- 
uelkinenL En sodignant le nrâl-vivre 
des banlieues, les (Ükéquflibres entre 
de riches 2 (Nies (Tempkris et des oom- 
'munes drutoirs contraintes de fbûniir 
- à leurs habitants de coûteux équipe- 
ments, rinsuSisance des transpe^ en 
commua alors que, dans tes Euts, la 
priorité était (kxmée à des auuxoutes 
toujoms en retard d’un i 
il a, sang le dire publkjuemeut, ^ 


Bataille 

fratricide 


Avoir un jmgraimne tégkmal est 
pour tes socialistes te seule dMuce de 
se Eure entendre des Frandliens. En 
dépit de scores çita qu’hoimables 
Ion de toutes les étections, ils n'ont 
jamais réussi à se bêtir «iHdetnent le 
moindre fiefl P r éae n ts partont, ils ne 
sont dominants nulle part CdL épar- 
pUlement, faiblesse km des munid- 
pales ou des ganrenâtea aurait pu être 
une force pour tes r^ioaales— si tes 
élections olivaient pas eu lieu dans le 
cadre dfa art e m e nt al, et s’ils n’étaient 
aujourd’hui uationatement au creux 
de b vBgpe, 

Sauf sunxise, l’afEûre parait doue 
entendue : b présideace du futur 
conseil rejouai n’échappera pas à b 
droite, et irius partkâiÜèreRient au 
RPR. Elle n’est pas ré^ée pour 
antanf La haiaiiig ngeau sem du 


nKwvement pour arracher oBtte place 
s. NL Almi - ■ 


enviable. M. Almn Juppé aimer^ 
lûea nepu demeurer l’étennd second 
de M. Chirac et montrer, (xuume il k 
dit liû-mème, (ju’U sait egirer autre 
chose quhii psrri polit^ue». Le maue 


cause de finflueace des «antis de 
Clofles», mais aussi parce (pi’uae 
partie de TUDF a envie d’un réveil 
du pouvoir cégioaal qu’dle te croit 
arâl capable de mettre en (Bovie. 

Devant ce heurt des deux C&voris, 
d’autres prétendants espèieat reeclter, 
à teur bénéfice, les pots caaié^ surtout 
si b «primairea a lieu, non au sein 
du seul RPR, mais par le vote de trais 
les élus de la nudorité régionale, 
comme l'exige l’UDF. Au premier 
rang d’entre eux, M. PierreOiaries 
Krie^ te président sortant qui a su 
démontrer qu'nn RPR pari*»*" pou- 
vait travailler en bonne ixiteUigeiice 
avec tes élus des (liverses tenlieiies. 
Mais aussi M. Jean-Pierre Fourcade^ 
te premier vic^prérident acti^ qui 
fève que tes dirâions de ses alliés per- 
mettent i un UDF, fort ^ son aura 
personoelle, de soustraire au RPR 
oette ptésideace tant dispittée. 

Le camp qui a le plus de chances 
d’emporter la présidence de l'ite-de- 
Franoe, part, contraint et forcé, i b 
babille sans porte-drq;Mau i 
La proportioniielle va ainsi donner 
l’image b plus caricaturale d’elle- 
mëme : le choix du «gtMvctnsiit», et 
(kme de b pditkpie qu sera mise en 
ouvre; ne se bh pas (tevant rékcteür, 
mais (teitière son dœ. 

THIERRY BREHIER 
et CHARIES VIAL 


INDICATEUR «LE MONDE»/INSEE 


La santé économique 
de la région 


En 1990, le Monde a 
demandé è l'INSEE de twtter 
une représentation syndiétiipjê 
de quelques aspects de la 
situation économique des 
régions &ançaises depuis 
1^6. Quatre vanaMss ont été 
retenues et combinées entre 
elles pour aboutir à un Âm^hca- 
teur syntiîétique : vahur ajou- 
tée par habitant, salaire 
moyen, taux de chômage et 
taux de création d'entreprise, 
La méthode statistique qui a 
déterminé la pondénthn de 
chacune de ces variables a 
conthtit à exckirB cet rnttica- 
teur synthétique la Corse et 
rBe-de^ance. rpte tours carac- 
téristiques dfo^nenc trt^ (tos 
autias régions. C’est pounpxx, 
aiprde vtogt riions métrdx^i- 
taines, présentées au rythme 
de deux par mois, puis la 
Corse (le Moncie daté 
24-25 novembre), i'Ile-de- 
fŸance parsft s^wéamt avec 
une analyse des différentes 
variables économiques, mais 
sans cateu/ de l'mdicateur syn- 
thétique. 


et 35 % à ta moyenne de pro- 
vince. Seule l'Ataeoe est eenAfe- 
ment moins touchée par le 
chômage et le taux de création 
d'entreprisea n'est meaieur qu'en 
novence-Alpes-Cflte d'Azur. 

Ce drfliérenttei de valeu’ ajoutée 
par habitant s'expR(|ue par une 
proportion élevée de ta popbation 
qui occupe effectrvement un 
empkti IbÙe taux de chô ma ge et 
fort taux d'activité gldiel) et sur- 
tout par ta forte productivité (fci tra- 
vail (valeur ajoutée par actif 
ocogié). La strucun des activités 
étxmornîques franoRennes est par- 
ticulière. Le poids de l'agriculiure 
est très faible et les ectMiàs îndua- 
trieHes dans les biens Intermé- 
daNs sont peu développées. 


Domination 
du tertiaire 


Le poids de i'ile-de-Franee (tans 
l'économie frandHenne s’élevrat à 
10 800 554- habhams. Si en un 
siècto,de 1860è 1960, la part de 
rUe-de-France est passée de 7,5 è 
1,8 %, eeBe-d semble se styliser 
progressivement d^uls. Malgré 
une fécorxiité peu supérieure è ta 
moyenne nationele, rHe-cle-Frence 
est ta région oii l'excédent retatif 
des naissanees sur les décès est ta 
plus élevé. Ced tient à une struc- 
ture par âge tevorabie : surrepré- 
sentation des classes d'flge de 20 
à 50 ans et islus partieuKèrement 
des 20-35 ans et fable proportion 
des plus de 60 ans. Le mouve- 
ment nti^etoire qui conjugue l'ar- 
rivée des jeunes edultes et les 
départs (te personnes plus âgées 
alimente ce phénomène. 

Parmi lae vraiables économiques 
retenues, rile-de-Franca arrive en 
tâte pour ta vrieur ajoutée per hsbi- 
lant et le eatatre rnoyen, ()ui sont 
aipérieurs respectivement de 70 


Llndustiie présente trois pôles 
de spéctallsation : paraehimb et 
pharrnade, imprimeria-presae-éd- 
tion, construction électrique et 
élerrâonlque. Réÿon ob les activi- 
tés tertiaires dominent (prés de 
60 % de ta valeur ajoutée), ris-de- 
France est spéctaSeée dans tas ser- 
vices aux enfrepriaes et les orga- 
nismes financiers. La structure des 
activités industridles et tertiaires 
est très tevorabfe en termes de 
productivité et de croissance. Une 
fois enlevé œt effet structurel, la 
dynamiciue régionale est très 
bonne dans le tertiaire, mais 
mé(fK}cre (bns l'industrie car b 
mouvement de déconcentration 
vars ta province s'est poursuvi ces 
dernières années. Au total ta crois- 
sanca économique s'élève à 
13,5 % de 1986 à 1989 contra 
10,7 % pour ta Fr an ce. 

En termes d’empkN cela s'est 
traddt par une (miissance de 
4.6 % sur ta période eomra 2.1 % 
au niveau national. Cette diflérance 
s'explkiue pour beaucorg) par une 
cause struetureite : ta baisse géné- 
rale de remploi agricole joue peu 
en Ue-de-France. Ainsi, si l'on 
considéra l'emploi salarié, les 
rythmes d'évolution de ta région et 
de la France sont plus proches. 
Cette augmentation de l'emiAii est 
aUmentée par te nombre croissam 
d'ac^, ^s de 250 000 en 
1990, qui font cha(|U8 Jmr le trajet 
(le ta provfrwre vers l‘lle-de-Franee 
pou* aler travsiler. 


Un « Atlas 
des Franciliens » 


P RÉSENTANT tout léoonuneut 
k tome I de FAtias des Franck- 
liera qui vbut de paraître, Pierre 
Pommeiet, directeur général de 
rinsütut d’aménagement et d'ortn- 
nisme de b n^ou Ile-de-France 
(lAURIF), qui eu est le maître 
d’œuvre avec Alain GocüncL ditee- 
leur r^onai de l’INSEE, érâquait 
oetle uouvdle de Borges où il est 
question de statistiques et de chif- 
fres tellemeut fouiuUbnb et dis- 
persés qu'Us en deviennent inutiU- 
sdfles. L’atlas s’attache précisément 
à triompher d’une telle embOdie. D 
cassembb et organise ta doni^ 
Omises et fragmentaires et, qui (dus 
ôt, prend en compte ta résultab 
du recensement de 1990. 

Planches de couleur sur tes psges 
recto, mots et chiffres sur ta pages 
verso, ta auteurs montrent com- 
ment le paysage actud de te r^Êion 
capitale s'est façonné en cent trente 
des Immeubles 

du Second Empire aux «nouveaux 
villages» des années de crise en 
passant par ta pavillons de ban- 
lieue de l'entre-deux-gueiTes et ta 
çanrb ensembles des «trente glo- 
rieuses». Cest qu'il a bien fallu 
loger une popubtion qui, dans le 
même temps, évoluait de 3 millions 
d’habitants eu 1865 i plus ^ 
10 millions et demi aujourd’hui. 
L’<m note que, pour b première 
fois depuis soixante-dix ans, b 
popuhtfou de Paris inCra-muros ne 
diminue plus et que, si b propor^ 
lion de résidences secondaires a 
baissé de moitié en granrb oou-' 
rouue, celle de logements «occa- 
sfona^» augmente près des quar- 
tiers d’afTaires. Quelques idées 
reçues sont brascuiées au passage et 
des vérités rétablies comme le 
constat que rurbanisation occupe 
aujourd’hui, y comprb parcs, jar- 
dins et terrains de sports, 19,1 % 
des 12 000 km^ de h surface tmale. 
Plus de 9 700 km^ sont d(mc encore 
réservés aux espaces uatur^ dont 
les deux tiers servent à l’agricalture. 

L’atlas sort des limites de l’ile-do- 
Frauee pour décrire l’émergence 
d’une «diagonale aride» qui tra- 
verse l’easemble du territoire frau- 
çms. Ainsi se traduit une nouv^e 
distributkm de b popubtîou et des 
activités économiques dans l*opp(^ 
sition entre une France uibaine (jui 
se développe et un axe 
Ardenoes/Sud-Ouest dépressioo- 
najre. 

Ch. V. 






HEURES LOCALES 


Tramway nouveau à Saint-Etienne 


La municipolité de b Lare privilégie les tron^orts en commun 
et rénove b tram t pour que bs gens n ‘oient plus envie de leur voiture > 




N Tavaît oublié avec ta 
succès de Nantes et de 
Grenoble : Saint-Ettenne; 
elle, n*n jamab aban- 
donné son tra m w a y. Bien sûr, c’est 
un tramway tout simple qui, offi- 


cieltement,~ne transporte pas plus 
fl a vali- 


de cent voyageurs, mais 
résisté ai 


lamin ent résisté aux attaques du 
temps et des modes A l’heure où 
tontes les villes de France 
envoyaient leur txam è b crere. Les 
80 000 Stéphanois qui l’empruntent 
diaiue jonr loi sont voici 

(pi'ü prend un coup de jeune grte 
à b volonté affichée de b munkî- 
palité, qu'anime M. François 
Dubandiet, maire (UDF-CDS), de 
jouer b carte des transports eu 

Parmi ta proches du maire, 
M. Jeau-Jaeques Rivel, adjoint 
(UDF) et président du Sjmdieat 
intercommunal ponr l’organtsattai 
des transports dans fsadomération 
stéphanoise (SIOTAS), a tant 
batailb pour le traoiway (pi'fl est 
devenu, A l’écheUe nation^ l*en 
des avocate (ta transporta publics 
ta plus peasknnés. 

11 Ta bichonné, ce tramw^ oon- 
veau ! De b rame jusqu'au tne^ eu 
passant par ta aménagements ; i 
i’hôpiti^ ta voyageurs ebeminentf 
saiu peine â i l’abri, du quai jus- 

'»*«a*4«t«r Aæ mm» • 


^ lAURlF. 251, rue de Vaugl- 
rard 75015 Paris (tél. 
40-43-79-35). 


qu’aux portes de rétablissement ; 
;dès b sortie de rsuloronte; des 
panneaux indiquent le pa^ng 
jouxtant ranét du tramw^^ qui met 
le entre à un quart d’heure; ta 
rames sont belles et douces. 
uAvaat. nous ofirlûns te confort 
d'une 2 CV noy& dans les emoou- 
ieUlages et nous voulions que les 
usagers choisissera tes tnumoru en 
commun! tonne M. Rivet Nous 
[avons essayé de réussir ce qui 
marche si bien en Suisse. Nous 
avons voulu offiir aux voya^un le 
confort et l’exaeiiiude, afin rpi’Üs 
n’aient plus envie de leur voiture. 
Car la bagnole est un vrai cancer 
qui ronge nos villes et que nous 
devons regarder en Jaee. Ce n’est pas 
un problème de droite ou de gauche, 
comme l'ont montré les pmiürptes 
courageuses menées à Grâroble ou à 
'Sirasaourg, à Lyon ou à Nantes, 
C’est une question de survie.» 

Le remède est connu : ta trans- 
ports en commun doivent circuler 
dans des zones où ib sont protégés 
;de b thromboK automobile par des 
(voies protégées ou des priorités aux 
feux. Mais ta élus (b France ont 
peur de Eure de b peine aux auto- 
nw bilistesHiiecteufS et aux commer- 
cante, et cette attitude timorée met 
M. Rivel eu colère : élis se trrm- 
’pent complètement, dit-fl. iZr eroiat 
que leurs électeurs préfèrent la vol- 
Uure. C'est fiux; ceux-ci sont massi- 
'.ventent pour le bus ou le tram en 
'eentre-viüe. Quant aux eommer- 


^tj. Us ne vivront richement qu’à 
ta ctmdit' 


ition que le eentre-rUle josr 
Fivaat, pas pollué par les gaz 
d'échappement. Qu’ils se rendent à 


Agenda 


□ Recherche et régiorm. - Le 
nentatère de ta recher c t w et de ta 
technologta organise, du i iwroredl 4 
au vendrêd 6 décembr e è ftrta, un 
colloque prarinvftar (es acteurs 
sodo-économiquea, tes setantifiques 
et tas uraversftatres è réflitaér 
ensemble è ta structmtion (Al 
dapo eiti f de recherche sur te 
terÀoire fra nç ai s. L'objec tif est de 
poureuiwc au nrvsau national tes 
réflexions engag ée s autour des 
vingt-six Livres btancs da ta 
re cherche. 


> ftenee ^ nemen tt ; te réuta, tél ; 
(1)44-73-08-29. 


,□ L’eau é nteiee de PEurope. - 
L'Association françaiae piNjr ta 
protec tio n des eaux organise, jeudi 


5 déuœnbre au Sérwt. un coflôqua 


sur ta thèrrm (tes agences de feau au 
moment des échéances 
européen n es. Différent e 
resprawables d'agences de bassin 
doivem év(X(uar tae (gisations (te ta 
dépoOution des rejets urbaine et d» 
raméBoratnn de ta (giaAté des eeipc. 

R o i w sign n men ts ; Aa io c ltlo n 
peur te p ro tsetfa n ctax «i im 
.4, nie Ménard, 78000 VersaMee. 

□ Le dévdoppefTwnt de Pest du 
Vet-d'OIea. - Le conseil général du 
Val-(rOis8. la préfecture et le 
synSeat (mercommumi cTétuctes et 
de progranvnetion pourte 
dé v eloppement de l'eat cÂi 
VaMTOiaa (StEVO) orgari ae nt jeudi 
12 décembre è no i esy m nu nee, rat 
coBoque sur le thème : «La 
dévetoppanwnt de Peet du 
Val-(fOis8a. M. D(xrùikgre 
Æt rauss - K ahn, m intatw d él é gué è 
findustrie et au c om m ei c e extérieur, 
dôturera tes débats. 


► naiw a (u rwiiiai m au 
34-25-30-61. 





Gentte, qu’Ùs eonstatau l’omnipr^ 
senee des tron^oits publies et ^’Us 
esstdent - pour voir si eeta nuit au 
petit commerce - d’acheter un 
magasin à ebti des dgana Davtoqff 
à Genève! Ce n’est pas les trans- 
ports en commun contre la voiture 
qu’il fisut prôner, mais plutôt beau- 
coup de transports en commun pour 
qu'il y ait encore des voilures qui 
puiBOU ôrotler.» 


L’exemple 
de le mrtionele 82 


Jean-Jacques Rivel a un antre 
Stijet de mécontentement ; ta éco- 
logistes. Pas questioD de eotqter un 
sÂre tans qu’Us rappliquent poux 
s’y o pposer au nom de l’éoologie. 
eNous avons été de eot^ 
une soixantaine d’armes à Srùnt- 
Btienne», explique-t-il. efiais 
veat-il mieux prot^er ta végétal ou 


^tatre-ving^ mille usa^rs? Vaut-il 
mieux sauver un bel arbre ou 
Im^anter un tramway efficace qtà 
nous é^era de porter un masque 
sur la figure, comme les Japonais, 
pour nous jaotéger de la poilutton? 
rf ymanria l’adjoiut SU maifc. On 
veut se battre pour la qualité de la 

vie ou pour Jàtre Joli? Sans compter 

que nous ownu rqpbnté un nombre 
d’acres Im^ressionnanL Md, je 
préfère considérer ce que notre 
maire a /ait de la nationale 82 : 
c’était une voie très nqùde rt inviva- 
ble. En yjàisant passer le tratmray, 
nous avons planté des ddres et nous 
avons limité la circulation automo- 
bile à une voie dans dutque sou. La 
vitesse y est rto 50 kmÂ. C’est pas 
de l’icûlûgie, ça?» 

ALAIN FAUJAS 


Un trait d'union pour l’agglomération 


SAINT-ÉnENNE 


tto notre correspondant 


^A Société des transports de 


l'agglomération stéphanrasa 
^AS) va mettre en service de 
nouvelles rames articulées de 
tramway, cant dut ans après ta 
création de la premièra ligne. 
Celles-ci drcularont h partir du 
mob de décembre sur las 
2,2 km de lignes nouvelles 
construits au noid de la vBe. 

Commencée au milieu des 
années 70, la rastrucriuration du 
réseau des transports en com- 
mun stéphBfxûs est tenue pour 
achevée par M. Rahon, de 
l'agence d'urbanisme Epures. 
Dans une étude puûée en 1975, 
g préoonisart da protenger b ligne 
de tramway, au nord da faggk}- 
mération, en direction du futur 
hôpital général, plutôt (gia vere b 
sud de ta vflta, (ié^ desservi par 
des troleybus. B araabBu attan- 
dre seiza ans pour que ce pn^at 
soit entièrement réafisé, b prio- 
rité ayant été donnée au sud dès 
1983. 

L’ouverture de cette nouvelle 
portion de voie, devrait accom- 
pagner te dévdoppemant de l’ag- 
^(xtiétation stépiwnoise au nord, 
demtère «frontière» è conquérir, 
en dehors de l’espace industriel 
en jachère des vaAées du Qeret 
de rOndaine. Dans tes pro- 
chaines années, Saint-Etienne 
devrait en effet s’amarrer écono- 
miquamam h ta |Mne du Forez. 

GfobalemenL ee sont 500 mi- 
lions de francs qu'investit te syn- 


(ficat intereommunai pour l'orga- 
nisation des transports (bns fag- 
glomération stéphanolsa jus(gi‘en 
1993. Ces investbsaments ne 
devraient pas dégrader pour 
autant le taux de couverture des 
dépensas par (m recettes d'ex- 
ploitation (1). Selon M. Maurice 
Dafbtir, (firseteur de la STAS, ce 
ratio devrait passer de 69 % an 
1990 à 75 % en 1993, compte 
tenu de l'augmentation attenbie 
du trafic at da te rationaiisaiion 
du réseau dans sa partie nord. Le 
tramway devrait transporter 100 
000 passagers par jrair an 1994 
au Bau de 80000 aujourd'hui. 

La topograplûe de Saint- 
Etienne explique en partie b 
bonne santé des transports en 
comnwn de l’aggloniération sté- 
phanoise et ta longéwté du nam- 
way, ((ul arpente b grand-rue 
sans discontinuer depuis plus 
d’un -siècle. Orienfoe nord-sud. 
l’artère cantrata-reste ta véritséita 
cokxine vertébrale du réseau sté- 
phanois. Cette Egne est d'aiaus 
ta seule à avoir survécu sur b 
centaine de kHomèires de voie 
existant au mOtau des années 30 
dans te bassin stéi^unob. Le 
nombre de voyages effectués par 
an et par habitant (160) est l’un 
des plus élevés de France. 

VINCENT CHARBONNIER 


(I) La STAS transpoite 30 nîUkms 
de pa m g en pir u, denert (S cou- 
rnunei de Tegglaoiétaiioa stépbanoire. 
Ses recettes d’exploitation s’élèvent à 
1 10 miOiODe de francs. 


BLOC-NOTES 


Nominations 


PUBUCATIONS 


O hteuvBBu drectair de imbBiet 
pour M. Sueur. - M. Didtar 
LalemonL chargé de mtosion aupihs 
du eecrétaife (Ætat chargéite s 
c oB ecti vit éc joc otos , depus te mois 
(terrai 1991,(terirâTtdkectara^(fo 
cabèot de M. J oo n P l orre Suera, en 
remptecement (te M. MM 
TheneulL nommé préfet ^ Monde 
du 15 noverréMej. 

[H ü dtanen i. né le 22 «oflt j9S6* 

Ljion, dipiftiiié d’me école supérime de 
cor n nxace ci dtiikxie du DES 
d’adminiftiatien Cl pniion des eoDecimtés 
kNiks do ?K»XU, « tnvsiHè ^as 
raimiaiuntion Mtriiariiie avant «rSue 
nonné soi»oidfti (mars t99(n. U a occupé, 
noumneaL le pMte de soaélaue génénl dn 


O Un Atlas bitamatiofiai des 
technopoles. - Sous i'égjcie du 
mnstère de ta vBeet de 
f a ménagement du tenftoire et de ta 
DATAR, vient (fètre pubBé un Atias 
ntemetionai des technopotea. Cet 
ouvrage présenta pour ta premtere 
fois rai panorana complet des 
technopoles erisiant dans le monde. 

Atlas ntemational des techno- 
poles, de Yann (teuvWst at JuBen 
Giusti. éd. Syroe. 235 pagae. 

390 F. 

A ii rnW a tr atio n ten iiu r l ale. - La 


intefeoniniiiaalâ'EpnB)>4ir3eiiK 
lM5'i 1988. n a 


Bnt-Oaiiq.de 
oBsujte été diefUe edrinet du aeetéalie 


;(|990-1991). 
An cabinet de M. Sneor. VL LaBemeot 
SDcvsk la questions daiutaiics de la 
Rnetion pubnque lorilarialet 


Documentation française teh ta pont 
BU’ ta droit des coBerarvités (tans un 
faackxfe intibié r Adrnntatration 
territoriale : les ooBeetivités loeatas. 
W 54 pagae. 22 francs, LaOocu- 
menta tien française. «Oocumants 
d'étude. *oit a diuh i isinitiC ». 

29-31, quai Voltaire. 75344 Paris 
CadsKO?. 


MANAGEMENT DU DEVELOPPEMENT TERRiïORIAL 

"MBA" 

Formation de cadres supérieurs 
des secteurs public et privé 

9 modules d'une semaine à |»itlr de mars 1992 


Un stage en entreprise ou en collectivités 


Projet à réaliser 
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Les socialistes marseillais dénoncent 
la «dérive» droitière de M. Yigouroux 


Succédant à M. Robert de Gaumont (PS) 

M. ^ain Bayrou (UDF-PR) 
est élu maire de Briançon 


Quelles sont les h ttentfo ns de 
M. Vigoureux? A un peu plus de 
trois mois des Sections régio- 
nalee et cantonales, aa décâm 

de retirer leurs dttégations à <fix 
des treize élus sociaBstes de sa 
majorité (1) qui avaient voté 
contre une délibération (fe 
Monde daté 1»-2 décembre) 
soulève beaucoup de questions. 
U PS, pour sa part, y voit un 
agne suppiémmtafee du virage 
à droha du maire de Mara^He. 

MARSaUE 

de notre correspondant régional 

Une chose est sûre': M. Vigou- 
roux a ddibérémeat choiâ de 
ses «contestataires» daiîg ropposi- 
tioa. Les treize élus du PS n^vâuent 
fait que piémter, avec beaucoup de 
fbcines, un simide amendement a un 
lappwt ooncetnant la suppression de 
la gratuité des transports publics 
pour les ^ents municipaux. Com- 
meotain^ uerédul& de leur porta- 
parole, M. Fiands Alknicfa : nA une 
demande minimaliste nous avons 
reçu une réponse maxinwUste.» 

M Yigouroux ten^ en ^ Poe- 
easion qu'il attendait d^wis quel- 


que^ die q^MraSt surtout comiue un| 
dffî an PS. 

Recoupés manu de M. Cbaries- 
Emile Lo^ maire dn dnqnièine se& 
teur. les tidae éius ont 

pubué un CMimuiiiqQé aigredaaxJ 
us ont certes lé affimi é eleur pkiee 
pldne et entière au sein de la nudo- 
rité munkipide» en se définissani 
comme nne eforee de préposition». 
Mais tout en se boenant a engrei^. 
ter» ce qn*2s considèrent eommej 
une «mesure tfexdusion discrimina] 
mire». Os ont aussi dénoncé, ouvert 
tentent eia goüdoue de dépenses de 
prastipe et de Sûte» du màce de 
Maisalle. Et amehé leur volimté dei 
participer aà des choix po&lgues 
elain et sans dérive». Bie£| leur 
ture avec M. Vigoureux est oonsmn- 
mée. 

M. Loo et ses amis éviterout tou- 
tefois d’entrer dans une modtion 
Mtématiqne oui, de 1986 a 1989, 
rétah retonmee con tre M. bfiefaet 
Peaet, à répoqpe rhomme fort du 
PS. eOn fièa entendra notre diffé- 
renee», promet M. Loo qui conqite 
bien, pareHèlknieD^ edftdo^er le 
diai^ue» avec ks etBveises eun^ 
ries sociales de la rifle». 

La papkjché 

dé M, Tàfm 

Bt pgffa"* de edMve»t le oom- 


Î vigouriste »). Il estime de mém^ 
oe l'attitude de M. Vigoureux 
remet en question un accord possi- 
ble anx cantonales (le P$ envisœait 
,de sout eni r des candidats « ngoi^ 
listes» dans trois cantons de 
seîDe détenus par la droite) . 

La stratégie non dévoilée de 
M. Vigouroux entretient, en fait, 
toutes les spéculations. M. Tapie 
avoue, pour sa part, sa perplexité. 
(t/T veut nous rç^ire k et»tP de l'aty- 
pique, suppoee-tpiL Mtüs comme nos 
Rectorats re^feriip sont ôès sendtkt- 
bks, il diàdte un espiue sur la 
droite.» Le président de fOM est 
scretiQDC, cependant, sur la réalité 
d'un aoootd entre le maire de Mai^| 
seille et le président du conseU légio-; 
naL Si ks denx hommes peuventl 
avoir un mtérêt commun à court' 
tenue - celui d'éliminer le député 
des BoucbesKhi-Rhdne de la scène 
poÜti^ marytllaisa - ib s'oppose- 
ront ensmte, inévhaoknieiit oüia la 
course è la mairie, e L'association 
Vigouroux-Gaudin, se rassure 
M. l^pi^ ne me dérangerait en 
auatne manl^ car ils chasseront 
sur les mènes terres et ce n’est pas 
moi gui y perdrai.» Le pcésideot de 
rOM affirme toutefiûs que le dépM 
(Tuoe liste par te marre de Maisalle 
serait « un véritable acte d'agrès- 
jion». 

Moins que cq fait, cette 

S utMhiaii té a'est exdiiCL M. Vigou- 


groupe PS dont u s ét^ retiiaé, mal- m'u* ««nrAn. denms nhisieurs semaines, flanoué 


autorité en r egw n t nne mqlorité 
phis r e strein te ^ mais latgemeiit suffi- 
sante - sobantMix dus sur cent on 
- pour continug à diriger, avec un 
blano«iog, ksaffiûresae la ville. H 
pouvait e^iéter, enfin, qne sa fer- 
meté, mStinée de dénrégqgi^ paae- 
nh bien aiqixès de la poputatûm 
marseilhûse. 

En termes de dient61ism& sa déci- 
sion peut lui être préjudiciable, 
fbnai ks «dix» Sgu^it en effrt 
des iéhw pioches des «wmiuiMutéa 
juive et 'repali^ rinà qjDe ràn';des 
lotibuaitx d'une Idqior- 


M T*flti-n«^nA» Gaudin (kMaâde Sena et André Valkt, a 
daté déceodneL Cb une k pié- d'utiles reoonoaksaoces surleter- 
sidestdngR»peaoâaHst^j£>- rain. Fidèle à ses habitudes, le maire 
rh.vi, vm? aoûmt appelé de Marseille attendra le denier 
hn, «tel riragu à droite». Plus per- moment - et la tendance expnmte 
sonne, aul^, ne doute que le pw 

esodâùsme évolutif» dont se pré- boia Ou ^ 3 aa nwqu^n boni de 
vaiiC fc maire de Marseflk anoooce smmfettfaons avecleqyrd ejoger, 
un renvorsemeiit d^alfiaooe local eu dernier Uen, nn tfile daiinM 
U D.— iwn.-iu.; ««-ml» l’èiectîon du président du 

M, FiaiteiM Be maid tni. premw r&ionaL On b«n fl lenon-, 

'secrétaire oe la fiMérabon soci ajiste AunSr Monmai^ «te* 


des Bouches-du-Rhône, considère 
que M. Vifloiiroiix ea tmané la pa» 
^ sa conscience et de son passé de 
gaudæ», n juge désormais edifflA 
aie» de nsrad^^'-aux tiecthms 


tanifi» loge maçcwmmie (M. ABoiudL r^jonaks, «toutes les jbrees de Id 
premier vice-président du Grand nudorité présidentielle» (sons-en-: 
GMient de Fiance). Snr le plan poGti- tendu, incluant la mouvance! 

M. Bérégovoy renonce à conduire 
la liste du dans la Nièvre 

lUEVERS M. Teisseire n’avait pas 

~ conservé son ri^ en 1986. L'armée 

de notre corm^pondiarrr suivante, il avmt brigué sans succès 
. n • I. «UA la préndence du conseil général il 

n’avait pas été choisi par M. Béïé. 
2?®” , pour être son siqjpl^t aux 

liste ont contre M. Ptene jfaîstatives de 1088, pas plus qu’il 

t'îsrcéiÆei*!Si;iui,.« <1= 

l'économie s'est eSâcé à la suite de Qu hu avait été mde. 
la «té*ni<Mftn du premier secrétaire L'attitnde de M. Teisseire traduit 
de la ftdéiarion, M. Eugène Te»- ausû la noeta^ de certains soci^ 
seire, qui invoquait sa «misât' nivemais, qui n'ont jamais 

tente» avec M. Bér^voy sur ta vraiment ydiwig que M. Bér^ovoy 
'méthode de désignation des candi- prenne ta place de M. ^fitterrand 
date sodalistes aux élections cut^ «patron» du PS dans ta 

nates et sur ta fonctionnement de ta jqj^vie. Le c ontentigM» était apparu 
Rdération. eo grand jour en avril dentier^ à 

Piésident du groupe sodaliste au roccaskm (Tune élection cantonale 
conseil r^onal de Bonnogne et partieUe. Sontenn par M. Tdsieire, 
vice-préàdent du conseil général de candidat socialiste avait été 
h Nte^ Iil Teisseire imochait à devancé par le communiste. 
M. Bét^oveqr de ne pas ini tai^ Id. Béiégovoy, qni s'était prononcé 
ks mains libres dans le omix ta uhq candidature, avait 

candidate aux cantonales. ^ Bére- Mmw sa dé»"î«iftn de ta oom- 

gqvoy a ri pondu cpe te missioD exécutive ffidénle. 

des canduSk^nt S 

d'être élus». Pià h a décidé de mqmeta. La fod érafaori n a ^ m 
Id, Teisseire, qui figuratf en prônier secrétaire m brie ponr m 
position sur laÜste des régionales, elle ne tiendra pas de 
i^onales, «te déèrouifler» sans hiL crâgrès départemental en c^e^ 

M. Bérégovoy s’était résolu à <fe tasame e t M swa 
coDtare b liste après avoir bit que par une ta tahon 
léaBser un sondage^ ta SOFRES teuis an oongfr du PS. Bien qw 
qui quatre sièges (autant cemtesté par tecouwta ro m ^ 

qu'en 1986) à ta liste du PS s'Uto tairet camme nétaift pas oon&nje 
menait et trais ti tile était dirigée aux statuts du p^, nn «<w«^ 
par M. Teisseire. Récroondé par provisoire» a été mu «a et 
nôport à ta liste de 1986, qu'U placé sons la responsabilité ^ 
avait conduite, celui-ci en avait m. Bernard Bardin, piésident m 
conçu une certaine amertu me, d taor cmisdl gfaiéral, d^i^ et maiie de 
tant que les désaccords entre ks Qamecy, qui ponnait être d é s i g né 
deux noinmes sMt aneia g. L'a gi- pour oemtare ta Este ta ré^ 
vée du premier dans ta Niévie^ en 
' 1963, a mis HD fiâi à ta carrière 
poGtiqne du second: d^Nité su- 

a L'Assemblée nationale et le 
aervfce uatiOBaL - L'Assemblée 
nationale n,«dopté, vendredi 
6 décembre,' deux pragets de . loi 
rdatUk à la défense nationale: Les 
députés OBt adopté^ en seooaite 
lecmire, fe pregét de loi rédmsaitt 
ta durée du seryide natimtàL Us 
(Bt adopté égato^ niri»^ dé 
‘iolmpdinaut certaines Hi^es 
d'fete.des iniliiièNs.- . 


oem mais apria avoir ei^o^ des 
voix potentuéles pour n^beier avec 
Je Ml 'Tapie on» M. Gaudzo. 

Astis, k MarseOte, surun volcan - 
grave crise financière, record de 
chômage, régrestion démograiéiiqDe, 
montée ta mécootentements, baisse 
de popularité personnelle, - 


La droite lyomiaise 
tronve im compromis 
pour une liste d’imion 

WON 

de notre bureau régionsé 

Les inrtances de l'I/iiioa 

pour ta France (U^ avaient désigné 
luL Atain Méneux, actod premier 


Rhône. Os sera mialefflent un meoi- , 
bre de rUCF qiû aura cette teapoa- 
satalité. La décision a été p^ ven- 
dredi 6 décembre, dans ta soirée Ion 
dSuie réunion entre M. Midid Nmr 
et ks le^jonsables locaux de rUIV 
et du Rrë. 

Le nom du sera chdsi, 

en début de v^waina, par MM. Char- 
les MUtan, président (F^ du oonsefl 
tùÂooaS, Kfiditi Metder, prétident 
03^ du coosdl général du Rhfeie, 
et Rqmoad Bairq député (UDQ du 
Rhône. Cb reniement conclut une 
«Mitaine de tuaimuvfes et de ne^ 
SKXte qn tnt sérieusement troumé ta 
droite lyonnaise: 

M. Ninr avait fixé ta oonditiaos 
ponrjmiticiper à une Este umque : 
pas d^anoe avec k Front nstion ri, 
un tien des plaoes éügibks réservées 
à ses et une tête de fiste aoeqh 
table par tous. Le maire de Lyôi 

signalait atati ctanement son refus de 
cautionner ia candidature de 
M. Méneux. Les retations entre ks 
denx hommes sont devenues très 
en raison, no t a mm e nt , 
de ta «Ædétesé» que le peétident dn 
sRwpa Mérieux porte- è-M.- Jacques 


JACQUES SPINDLES 

'□ Le Sénat réduit tas. oéfils de 
P irtpemant et ta transporte. - Le 
Sénat a examiné, vendredi 
'6 déceiiibi^ fe budget du tourisme 
et edui ta transports et de Tes- 
pace: A nssue de ces examens, il a 
adoptA après les avoir réduite» fes 


En début de semaine, remouiage 
du maire de ijion laissait filtrer que 
ks toMS awapossnies de Pigiposiim 
à Um serment rassmUées derrière 
M. Bmin coosoDer i^jonal sortant 
Cette «nihe» snscitait nne vive 
colètt da RPR, et fboeien premier 
fflinstR Usait savoir qifil n^nah 
pas été saisi dtane detMwIfe «jbr- 
mdk». Vendredi, denx heures av^ 
nne qnalifiée de ta «datiière 

chance», M. Mécfenx imposait ^ 
confier ta première place à M. nffi* 
1 ^ ta de TAin, afin de réviser 
runilé dans fe Rbone: 

Ba ta remise en caure 

(Tune riéfjff î»” nationafe^ M. Nttf 
alBfin^ un an «wctenisnt ^xès 800 


erédits du mmstèae de féqidpe- départ dn RPR, qiÆ restA 

du logement, auxquels eés puyant sur une imftee de l UDF 
budgets étaient lattachés. Les séna- te pnnapal dief de file de b 


teun ont i^tA d’antre part; le ^ 
'indget ahi^, de. Favimion cMfe. 


BRUNO GAUSSÉ 




M. VïgouroiUL sera ak>is, néanmoins, 

comme il ne cesse de fe répéter, 
«présent» au rendez-vous âectoral 
de 19^, son lève fe plus dier étant, 
dît-on, d'obtenir un maroqnin 
ministérieL. 

GUY PORTE 

(1) Cinq sdjbiiiis et cinq conseilleis 
muaietpau* délégiiés sont eoaemés par 
cette meaR qui ne pouvait pas touÂer 
leuR trois aulies coliques : M. Albert 
Hini, premier aéÎMnt, M. Fnnçois-Xn- 
vier Gludioelli, conseiller municipal et 
M. Chartes-Emile Loo, maire de secteur, 
n’ont pas de délégations. Depuis le 
conflit qui Va opposé è M. Vigouroux | 
(Le .Vondi? daté 26-27 nul), M. Hini ! 
n’en plus que premier adjoint en titre. U i 
s’eu vu retirer, ou a rendu, tous les 
grands dosieis dont il étah en charge, i 


MARSEILLE 

de notre corre^saK/ait rôgionSi 

A la suite de l'élection partietle 
des 24 novembre a 1” dé^bre, 
au tenne de laqudle sa liste ravait 
emporté avec 62,77 % des suffrages 
exprimés, M. Alain Bavrou 
(UDF-PR) a été élu maire de 
Briançon, vendredi 6 décembre. Il 
a obtenu 27 voix contre 6 à 
M. Gérard Fromm, ancien premier 
adjoint (div. g). Il succède i 
M. RtAieft de (Sumont (I*S) dont 
'ta liste avait obtenu, au premier 
tour de scrutin, 16,68% dca voix 
et ne s'était pas maintenue au 
second tour. 

|Né le I" février 1996 9 Briançon, 
,M. Bayrou a etTôctuv ses âudes secon- 
dains et supérieures é Grenoble, couron- 
'nées, en 19S3, par un un donorat en 
sciences économiques. (I a alors entamé 
une carrière potiiujuc dans les Hautes- 
Alpe< après avoir adhéré, la même 


LIVRES POLITIQUES 

L a politique a été inventée 
pour gérer les sociétés 
humsines, c'est-è-dlra des 
individus et des groupes, des 
intérêts particuliers at ctrilectifs, 
des fins morales et des lésées qui 
ne le sont pas. Elle tente de 
condfier la pérennité, qui s'appiée 
sur l’ordre, et le dynamisme, qid < 
siqipose le mouvement. La com- 
binaison de tant de forces 
contraires n'aboutirait en chimie i 
qu'è des formides instaUes, en I 
physiqi» qu'à des résuftats aléa- i 
toires. Mais la politique ne pré- \ 
tend pas au rang de science I 
exacte ni môme de science tout i 
court II faut bien dira clair lè-des- i 
sus. Au mtas là-dessus. i 

Lorsqu’il est question de ■ 
science politique, c'est une ' 
méthodologie de l’observation du ' 
siget qui est en cause et non le ' 
sujet lui-même. Cela ne va pas 
sans confusion. En effet, la poiti- i 
que tend à se couvrâ, pour ph>- i 
sieurs raisons, de l'apparence i 
scientifique : elle édicte ses pro- i 
près règles du jeu, comme ti elles *. 
devaient éus univwselles: elle < 

quantifie, à travers les suffrages, | 

les stetistiques, les objectifs, les j 
Msis, sa légitimité et sa produc- | 
tion ; elle cherche dans les méca- j 
nisnies institutionnels, l’autoilté ( 
des kMS, la complexité des procé- | 
dures, ta confrontation des plans, $ 
projets et pro^ammes, à se teta- | 
ter de ratkmafité. mais personne | 
ne s’y trompe longtemps et, 
tamais, tout ta mondé en même . 
temps. ^ 

Lorsque ta politique sa limite | 
aux seuls intérêts de ceux qui en ( 
sont les acteurs, elle devient ( 
médiocrement pofitielenne. Lors- j 
qu’elle se fonde sur la gestion ^ 
cynique des Intérêts nationaux ou ^ 
corporatistes, elle s'appelle c real- ^ 
politfk ». SI elle se détache trop ^ 
des préoccupations da ceux ^ 
qu'elle est censée servir, elle ^ 
paraît Irréaliste, mais si, au ^ 
contraire, elle prtand satisfoira ^ 
tout le inonde tout le temps, tile | 
vire à la démagogie. En réalité, . 
comme elé est tout cals à ta fois ^ 
et un peu plus que esta, il foudrah ;j 
la saisir dans sa totalité et sous |. 
ses multiples facettes. c 

Lee meilleurs observateios n'y r 
parrisnnent pas. Ils perdent en < 
route une part de leur acuité r 
visuelle. C’est vrai, notamment, r 
de ceux qii, s’approchent au plus h 
près de la politique, jusqu'à s'y t 
mêler, pour la suivre dans les < 
détails quotkfians da sa course, « 
ressentant Tamblgilîté da leur t 
situation. Leur re^rd n'est pas c 
neutre et peut influencer le jeu « 
poTitique : ils sont spectateurs et 
qurique peu acteurs, juges et, si ^ 
peu que ce soit, parties. Leur ^ 
proxintité, les liens qu'ils nouent ^ 
dans le mlHeu qu'ils observant, ^ 
rédtange auquel ils es prêtent j 
nécessairemem avec leurs intarlo- ^ 
cutsurs poUtiquee, les rendent 
compliees non d'une foute, mais ^ 
d'un modus vIventS qtfl impliqué \ 
une part de non-dh, de dscrétlon. 
de rétention. Le seul moyen d’en f 
kniter las effots pervers est d'en ç 
être conscienL c 

Une des plus anciennes r 
manières de passer outea aux t 
règles làj genre est soit de les c 
i^orer, au risque de se marginan- t 
ser, sot de les tourner en se réfu- t 
giaM dans ta fiction. Elle consista c 

à inventer une sitiiation Imaginaire i 

poat mieux déerks ta réalité telle c 


Pures 

Gctions 


qu'elle est. Le procédé peut 
s'avérer plus séduisant pour tes 
tiers, jrius propre à frapper les 
esprits et il a, comme on sait, ses 
tartres de noblesse. Thierry Pfie- 
ter l'a emprunté, en toute modes- 
tie, pour, sous le couvert d'une 
intri^ polcière, nous faire péné- 
trer dans la forteresse du miras- 
tère des finances qte siège désor- 
mais è Bercy. Ce feuitleton 
pontieo-polieiar a d'abord paru, 
en version condensée, dans le 
quodefien les Echos pendant l'été 
dernier. 

L'auteur n’avah pas besoin de 
88 situer dans l'imaginaire car 8 a 
montré, dans de précédents 
Ouvrages, qu’s ne craigntit pas de 
mettre tas pieds dans ta plat. 
Sans cloute e-t-fl ressenti tas que 
d'autres l'ambigiBté évoquée pîus 
haut. Toujours est-^ qu’ajxès isie 
solide expérience du journalisme 
politique, notamment dans un 
joumri où l'on redoute le mtange 
des genres, il a sauté le pas pour 
entrer dans l’action politiqua au 
sommet, puisqu’il fut l’un des 
proches conseillers de Pierre 
Mauroy, premier ministre. 

S’il recourt à la fiction, cette 
foie, c’est pour se prêter au jeu 
du feuOleton policier et, peut-être, 
pour retrouver ia distance qui 
sépare le témoignage personnel 
d’une documentation reconstituée 
sur la base d'une expérience 
vécue et d’irrformatians patiem- 
ment recueilfies pour ta circons- 
tance. Bref, Thierry Pfister rede- ' 
vient joumtiiete sous l’apparence , 
du roma/ieier. JoumaJiste le 
tempe d'un livre, c’est-à-dire 
détaché des contingences de te 
couverttire permanente de l’ac- 
tualité, qui subit tas contraintes 
précédemment memionnées. Un 
fournalisme de rêve gitice auquel 
il est permis de tout dira, de se 
laisser aller è ses aversions 
comme à ses sympathies, de 
rejeter ce qui peut apparaître 
comme autant de traces de rete- 
nue. de convenance ou de défé- 
rence : l'auteur ne répond que de 
hil-même devam ses propres leo- 
teurs, alors que, dans ta cadre 
d'une rédaction, tout journaliste 
est solidaire d’une é^pe, res- 
pectueux de l'esprit et du style 
d’un journal dont l’audience ne hû 
appertiant pas. 

Ce joumdisme rêvé met donc 
en scène un cadavre qui devient 
un eauchtenar pour le petit monde 
de Bercy et. bientôt, pour tout le 
monde politique. L’intérêt de 
l’exercice est de montrer com- 
ment fonctionnent, foce è une 
menace pot en tiefle, tas pareon- 
neis et les rouages de l’Etat, en 
j’oecurrenoe l'Etat sod^îsta dont 
ta premier toa aux yeux de l’au- 
teur, est de ne pas Mre mieux 
que tas autres. C’est à ta fois 
complexe dans iee mécanismes - 
mata tout le Ment de TNeny Pfis- 
ter eonriste è nous guider sur tas 
cheminements qu vont d’une ms- 
titution à rautre et refisnt tas cen- 
tres de décia'on - et très einq^ 
dteis tes motivations : è tous tas 
échelons. H s’agit de se couvrir, 
de laisser le moins de tracnpoe- 


année, au Parti républicain, doni il esl 

devenu, aussiiôt, le prêsideni deparie- 
fflCBtal. .Maire délégué de Puy-Sainc- 
Pierre, de 1483 à 1989 - date à laquelle 
eeue petite commune de la périphérie de 
Briançon a été raiiochéc 2 la sous-piérec< 
ture des Hautes-Alpes, - il a été élu 
comeincr régional en 1986, puis conseil- 
ler général dv campa de Briançon-Sud en 
198S. n fait, en I9$9, une pivmiêrc len- 
laiive, infructueuse, pour conquérir la 
mairie de Briançon (battu, au premier 
tour, avec 47,44 4b des voix, faee ê la 
lisie d'union de la gauche, conduite par 
M. de CaumoniL Elu Miv-présideui du 
conseil régional en I4&9, il a été porté, 
en 1941, aus mêmes fonctions au conxcil 
général. Grâce â sa large victoire, il 
devrait conduite b liste de l'union de 
l'opposition aux élections régionales 
de mais prochain dans les Hjuiia-Atpes. 
Sur le pian prol'cssioAnel, M. Bayrou 
dirige, depuis 1989, une PME familiale 
spécialisée dans la construction de cha- 
lets en bois, à Briançon. Il est, par ail- 
leurs, préodcoi du comité départemental 
du tourisme depuis 1488. - G. P.] 


ANDRE LAURENS 

sibles, de protéger les intérêts 
corporatistes des grands corps 
de TEtat et la répuistion politique 
i des détenteurs du pouvoir. Et da 
faire retomber la responsabilité et 
les conséquences sur d'autres. 

THerry Pfister décrit un monde 
où régnent l'égocentrisme, la 
défiance, la peur et ia solitude, 
celle-ci n’étant compensée que 
par l'extraordinaire réseau de 
I complicités faites de solidarités 
! corporatistes ou partisanes, de 
services rendus, de remntis d’as- 
censeurs, de nominations bienve- 
nues, de réemplois confortables, 

; de domaines préservés, qui tem- 
j père tas rivalités latentes. Cette 
' toile d’arsignée de f'apparaii 
d’Etat, où chacun surveiHe son 
, coin de temtoire, va bien au-delà 
i de la majorité : il y a des passe- 
I raies avec l'oppoi^n. 

' Dans ta pure fiction qu’invente 
Thierry Pfister, cette étrange 
société s'incarne dans les por- 
traitB, souvent peints au vttriol. de 
personnages publics et familiers 
vus, cette fois, du côté des cou- 
lisses. Bien sQr, il n'y a rien de 
vrai dans tout cela, l’auteur 
s’amuse ou exagère, mais, à l'évi- 
dence. il sait de quoi il parie et. 
s’il devait être démenti, c’est 
quand même lui que Ton croIrarL 

Le sentiment que la fiction peut, 
mieux que ta description d’une 
réalité tnsaisissabta dans toutes 
ses dimensions, rendre compte 
d'une vérité a inspiré un autre 
observateur. Henri Fabre côtoie 
quotidiennement ta politique et. 
pour échapper è la vision frag- 
mentée, parcellaire et envahis- 
sante dans laquelle tout journa- 
liste lucide craint de se laisser 
enfermer, il ta recrée, très loin 
dans le temps, sous ia forme 
d'une comédie satirique. 

H met en scène une crise politi- 
que et familiale dans l’empire 
romain, une histoire da course au 
pouvoir, sur fond d’interrogation 
religieuse, qui se déroule è Potn- 
péi. sous la menace du Vésuve. 

Le volcan est sur ta point d’ense- 
vdir la vêla et ta foi chrétienne en 
train de se propager, ce qu’aucun 
responsable, bien sûr, ne pres- 
sent : tas politiques avdant d'au- 
tres urgences, comme toujours, 
at forterionnaient déjà en milieu 
clos, avec pour prme'ipates armes 
rélimination physique (Q y a eu 
depuis quriquas progrès) et l'an 
de se compromettre mutuelle- 
ment dans da noirs projets (c’est 
toujours vraO. 

L'actualité revient en filigrane 
dans les tirades de ce drame anti- 
que. lorsque, par exemple, l’un 
des protagonistes assure que la 
morosité apparSft chez tes peu- 
ples comme l’obésité chez les 
individus. Quant à ta question 
essentMie de savoir s’il faut pré- 
férer que «ta peqpte soit heureux 
oo qu’U ae eroio heuratac», elta 
demeure actuelle et s’attirera, 
sans douta, b même réponse des 
prétendants aa pouvoir : «L’un et 
l’autre sénateurs. VoUk notre 
ambition!» Il est vrai que les 
Romains ont largement foçnnné la 
politique telle que nous la 
connaissons. 

ta La Cadavre de Bercy, de 
TMeny Pfister. Albin Michel, 
1d6 pages. 89 F. 

ta CeRfS-Cafo Ou la eourw au 
pouvoir, cTHam Fabre. EdMona 
ioio, 130 pages, 90 F. 
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Des «foyers d^immigres» aux «résidences» intégrées 


est mise en caose pr la Cour des comptes 


M. Mfctei Gagneux. présidefrt 
de la Sonacotra, s’est déclaré 
Mrévotté», venÂedi 6 décem- 
Irn. par l'artide, pubfô la 
par l'Evénement du 
tant en cause l'bréguiarité de sa 
gestion. L'hebdomadaire, qui 
dte un rapport de la Cour des 
comptesi, avdt fait rofadet, dans 
la srirte de jeudi, à la demande 
de M. Gagneux, d'une ordon> 
nance de référé lui enjoignant 
de € supprimer par massico- 
tage» l'article, mais a jugé 
cette mesure e techniquement 
impossibie» {le Monde du 
7 décembre]. 


Qudle politique promouvoir pour 


favoriser le Uxement des travail- 
Imm immiorM? Tf>ne âst la aiies- 


leuis immigrés? Telle est la ques- 
tion de fond posée par la nouvelle 
mise en cause de la Sonacotra. La 
Société n^iooale de construction de 
logements pour les travailleurs, 
société d'économie mixte, dont 
l'Etat po^e 53 % du capital, a été 
créée en 1956. A l'époque, les 
immigrés d'Afrique du Nord 
affluent, attirés par l'expairaon éco- 
nomique. Pour ces migrants, 
ouvrieis célibataires, sont construits 
à la va-vite de nombreux foyers à la 


un slogan dynamique ; «Sonaootia, 
l'habitat en mouvement». Cinq 
résidences-villas pour Jeunes sont 
ouvertes, et la mise en service de 
S 200 antres lits Ëût partie d’un 
prqjet à court tenneL Mais, pendant 
que la Smacotra investit dans le 
logement des journalistes et des 
poUdeis aux Jeux olympiques d'Al- 
bertville, et des cadres en déiriace- 
ment, son parc de logements 
sociaux pour les immigrés stagne, 
alors que la demande reste forte. 
De nouvelles lésideaos sont certes 
inaugurées, mais leur capacité d'a^ 
cuôl ne fait que compenser la dinù- 
Qution du parc existant - diminu- 
tioQ due à U nécessaire 
restructuration de certains foyers en 
vue d’agrandir les chambres. 

Cest dans ce contexte agité que 
trois magistrats de la Cour des 
comptes, dont la précédente inspec- 
tion remonte à 1979, s’intéressent 
de nouveau à la Sonacotra au prin- 
temps dernier. Le rapport dont 
l'Evénement du Jeudi |wblie quel- 
ques extraits est le fruh de leurs 
investigations; mais ce document 
brut n’intègre pas les r^nses du 
principal intéressé, M. Gagneux, 
qui doit être entendu le 23 décem- 
bre prtichajn, ainsi que l'exige la 
pioc^ure. 


périjAérie des villes industrielles. 
Ces bâtiments, qui poussent comme 


Ces bâtiments, qui poussent comme 
des champignons dans les 
années 60 et au début des 
années 70. constituent encore Tes- 
sentiel du patrimoine de la Sonaco- 
tra ; 70 000 chambres CTHicentrées 
dans 342 foyers et occupées à 80 % 
par étrangers. 

Des diambres minuscules â sur- 
peuplées dans un environnement 
dégradé accueillent souvent des 
habitants sans titre d'occupation. 


voire de $éJoat, vieiimes de la 
pénurie d*HLM. D'autant que l’im- 
migration a diangé : elle est deve- 
nue familiale et permanente. Les 
foyers Sonacotra, avec leurs cham- 
bres de 7 mètres carrés ou 
12 mitres carrés ne sont plus adi^ 
tés, s'ils Font jamais été. Certains 
de ces îlots de misère ont attiré les 
revendeurs de drague et la prosti- 
tution. La Sonacotra bénéficie 
d'une notoriété considérable, mais 
négative. Son nom est le symbole 
de foyers sordides où les tiavail- 
leuis sont parqués iw ethnies, d'atr 
tentais contre les immigrés et de 
loittues grèves de loyers, comme i 
la fin des armées 70. 

La nomination, à la présidence 
de la société, de M. Michel 
Gagneux, en février 1986, marque 
un net tournant dans son histoire. 
Ce jeune énargue, ancien directeur 
adjoint du cabinet de M" Georgna 
Dufoix au ministère des affaires 
sociales, entmid faire de la Sonaco- 
tra une entreprise normale, la sortir 
d'une spécialisation strictement 
«immigrée» qui ne correspond 
plus, selon lui, aux besoins et 
contrarie même la poUtique d'inser- 
tion des étrsuigers. 

Pndèssiônnalisntev, «communi- 
eatiom», marketing », n culture 
d’entreprue» sont les nouveaux 
mots d'ordre, qui choquent un per- 
sonnel attaché â la vocation sociale 
de la société. L'introduction d’une 
gestion libérale se traduit par la 
suppression de 1 400 emjriois sur 
2 400 et par l'appd â ta sou^crai- 
tancc, notamment pour le n^toyans 


des fmers, ce qui eolralne, en 1989, 
de vifs conflits avec les syndicats. 


«Noavesax 

produits» 


Le bouillant président de la Sona- 
cotra mise désoTToms sur ii «diver- 
sifieation ». On ne gère plus des 
* foyers» municipaux, dénomina- 
tion â connotation négative, mais 
des <11 résidences». Des prqjeU fleu- 
rissenL Le logement dœ personnes 
âgées, celui des étudiants, des 
cadres en voyage sont autant de 
<* nouveaux pmduiis» à lancer. Une 
longue et coûteuse campagne de 
publicité est lancée, qui tente de 
populariser dans la grande presse 


c'est 9ue la hTcité». idançant un pRV 
jet défendu par M. I^ene Joxe kxs- 
que ce dernier àait ministre de l’in- 
térieur. 


Réann^doas 

iadaes 


Les ma^strats reprochent au pré- 
sident d'avoir engagé sa société 
dans une diversification qui ne res- 
pecte pas son objet sociaL Sont 
visées les constructions destinées 
aux Jeux olympiques et. surtout, les 
foyers pour personnes du troisième 
^ comme celui de TuHy où, au 
30 septembre dernier, seuls huit des 
soixantondix logements étaient occu- 
pés. ^on l'Evénemera du jeudi, la 
Cour des comptes éinngle ensuite 
les primes d’intéiessimient et les 
bonus non dus qu'aurait perçus 
M. Gagneux, pour un montant 
avoisinant 400 000 F. Elle stigma- 
tise enfin le choix edisgendieux» et 
HinâAérent par nmHUt aux objec- 
tifs a^chés» de la campagne de 
publicité en direction du grand 
public et l'attribioion (TimpMtants 
budgets de commuuicatioa, sans 
eauautappdàlaconaunnKn. 

M. Gagneux a réagi vendredi 
6 déoemlm en défendant la diver- 
sification, qui a permis, sekm lui, 
d'attirer de nouveaux talents d'ar- 
chitectes, dont bénéficie l’ensemble 
des habitations Sonacotra. Il a 
recotmu avdr perçu indûment des 
compléments à son salaire, â la 
suite d'une e erreur administrative». 
Mais il a précisé qu'il remboursait 
progressivement le trop-perçu et 
avait bénéficié d'une ai^cntation 
de traitement rétroactive de 7 % au 
titre de «l'opération». Le responsa- 
ble de la Sonacotra a surtout mis en 
avant la volonté de la société de 
« supprimer toute forme d'habitat 
ségrégatif», l'assainissement de ses 
finances, la forte diminution des 
loyers impayés et le lancement d’un 
{rian d’un montant de 1,7 milliard 
de francs, destiné à «inxnsfitrmer le 
panimoine en babitai de qualité, 
compatible avec l'iniégmtion». 

Cet objectif prioritaire corres- 
pond au recadrage opéré récem- 
ment par l'Etat après des années de 
laisser-foire. Des coatiats d'objectifs 
rappelant le rôle socüti et les obliga- 
tions de service public ^ la Sona- 
cotra et des autres gestionnaiies de 
foyers ont été rédigé d'après les 
cobdusions d'une commissioD sur 
l’avenir des foyers de travailleius 
migrants, réunie en 1990 par 
M.llocaFd. Le Haut Conseil à l’in- 
tteratioii, lui, a estimé, au dâ>u! de 
1991, que les foyers répondaient à 


K un oesoin constant », mais 
devaient cor re spondre â un hâser- 
gement transitoire intéc^ â la ville 
et débouchant effectivement sur 
l'accès i un logement de droit com- 
mun. Mais -la « nouvelle politique 
des foyers», qui doit permettre de 
réaliser ces objectifs ambitieux, 
reste à promouvtrir. 


PHIUPPE BERNARD 


□ M. Kirfi Yangnane pois «us 
iskm aux coolleiBs 4e k fhwce»; - 
Le secrétaire d’Etat â l'intégration, 
M. Kofi Yamgnane a dédaié, jeudi 
S décembre â Valbonne (AlpesMa- 
ritiines) que «les imams en France 
ne dbfven/ pas venir de l’extérieur». 
Critiquant implicitement la pro- 
chaine ouverture^ â Château-Chinon 
(Nièvre), d'une univeisité islamicpie 
où ense^sneront en arabe des profos- 
seurs pakistanais et saoudiens, 
M. Yantgnane a plaidé pour la ciéap 
tion, à Strasbourg, d’iule université | 
islaniiciue qui serait firumoée par la j 
France a où les imams seraient «des ' 


Neiertz veut introduire la notion 
de harcèlement sexuel dans le code du travail 


Apiis des aménagoneffts de 
dâtaii par la crnnmission mixte 
paritaire, le harc&lement sexuel 
va être bitégré au coda pé^ 
eomms un déSt Le seertoriat 
d'Etat au droit de la femme vou- 
drait maintenant introdiRre cette 
nation dans le code du travati. 


(2m aurait pensé D y a un an 
encore que le Parlement accepte- 
rait de voter un texte condamnant 
te haroèlement sexirël? En présen- 
tant son amendement au pnÿet de 
réforme du code péoaL au prin- 
temps dernier, Yvette Rondy, 
défutée (PS) du Calvados, crai- 
gnait de se voir opposer un refus. 
Mars tes efforts acharnés des asso- 
ciations et d'une poignée de dépu- 
tés ont finalement été couronnés 
de succès. 


l'adoption de l'ensemble de la 
réfonne do code pénd, an prin- 
temps {xodaun. 5oqs le titre «Du 
hareètement sexuels^ il est ûisi 
prévu que «te JâiU par miicarap» 
abusant de rautaiiê aie M aàR- 
rent ses fimethas, diaer de ces- 
sion afin d'otofiir dm jbveua de 
nature sexttdle, est puni d'un an 
d’emprisonnement et de 100 000 F 
d'amendes». 

Cene rédactioo firit refibooe à 
la «presrion» et non au «harcHe- 
ment», cm tt a ^ xdevé que ce 
mot siqtpose une actkm r^t^vo 
et étalée dans le temps et endot tes 
actes isolés. Elfe peimei d'Gaxgir te 
champ d'apptication du texte mi- 
delù ou monde dn travaîL 


Après un dernier toilen^ par la 
commission mixte paritaire, le 
texte devrait entrer en vigueur avec 


Pour PAssociation contre tes vio- 
lences faites aux femmes au travail 
(IK créée en 1983, ce texte repré- 
sente nne avancée. Mab devant 
l'importance du problème - sdon 
un sondage efTecùié par la CFDT, 
en 1990. 8% de Françabes qui 
travaillent auraient été harcelées, - 


cela semble insuffisant. 
hfM Néienza donc demandé & ses 
services du secrétariat d'Etat aux 
droi ts des femmes d'élaborer un 
pc^ de loi plus exhaust i f qui, 
cett foisy porterait sur le code dn 
tiav^ et leprendtah les tecorn- 
mandatioiB fûtes en octobre par te 
Pariement e uro p é en. Ce projet pré- 
voit la pos^hté pour les associa- 
tioes de se porte partie civile et 
■ssare la protection des ténunns et 
des personnes harcelées contre 
<réveatttelies représailles lorsque 
tes affaires sont portées en justice. 

Depots sa création, l'AVPT 
dénonce le procédé courant qui 
consiste à dé^aqer, à rétrograder et 
même à licencier les personnes 
dénonçant un haicUement. n n'est 
pas rare non plus que, le harcèle- 
menl ayant été prouvé, l'employeur 
trouve bon de mater & un autre 
poste la victime iduidt que le ha^ 
cetesr. Les témoins, victimes â leur 
tour de pressions, hésitent à s'enga- 
ger et conqKomettont du même 


coup tes recouia en jostice- 
Bien que l'un parie phis souvent 
du haroHemeni dont sont victhnes 
tes femmes, la secréuite J'Eut ne 
veut pas ignorer que cehixt peut 
s'exercer d'homme i homme. 
dlKmime ù femme, ou de femme â 
homme et de femme ù femme. Il 
n'y a pas matière Ici â ranurocr la 
guerre «te sexes. De même, on ne 
veut pas. cbex M** Ncicrir. sc 
poser en « gc.rrioHwuiro de la 
morale aubliàue». On piëleTe pre- 

.l..d 


Affaires de viol : 
la justice passe 


Suite de te premtere page 


Victoire «posthume» du fémi- 
nisme des années 70, la vérité judi- 
ciaire du vicé n’est pas feole â 
cerner. De rares éludes scientifi- 
ques ont succédé à une floraison 
(Touvn^ militants (1), reflets de 
ces années de féminisme flam- 
boyant. (2ette vérité4à, malgré tout, 
est éclairante. EUe dit ce qu’est le 
vio! aujourd'hui, ou permet de 
l’entrevoir, et comment il est 
réprimé, après une décennie d'ap- 
lûication de la loi de 1980 que tes 
mêmes féministes célébrèrent 
comme un demi-aboutissement de 
leurs slogans d'alors, «viols de nuit, 
tare des hommes»,.. 

Entre 1980 et 1990, les pteinCes 
pour vioi ont augmenté de 143 %, 
passant de 1 886 à 4 582. Toutes 
proportions gardées, cette atqpen- 
tatkm serait davantage te ât de 
victimes habitant la campagne que 
la vUte. La chape de silrâoe qui 
pèse sur tes viols et notamment tes 
incestes commis dans les zones 
ruâtes a’a plus le même poids 
aujourd’hui. Comme le souligne 
M. Piem Hontan^ procureur de 
Guéret, dans la Creuse : «Les vic- 
times voient dans kur journal de 
plus en plus de procès de vùdeurs. 
Du coup, elles ont l’impression 
qu’e/tes seront entendues et que les 
peines seront sévères. Elles késiteni 
betaumip moins à porta' pUdnte. » 


Lst lor 
d&/mée 


L'augmeacation des plaiates ne 
révèle rien du nombre réel des 
viols. Membre du bureau du C^ 
lectif féministe contre te viol que 
préside M" Simone Iff, M** Rme- 
lyne Maury croit néanmoins savoir 
qu'tr ils n 'augmentent pas ». En 
inême temps, cette assodation, qui 
met un «numéro vert» à la dis^ 
sition des vîoié(e)s et a reçu 
746 appels en 1990, remarque que 
30 % seulement de ceux qui leur 
téléfAonent portent plainte (2). Un 
chiffre qu'accréditent d'autres 
conclurions, prudentes, elles ausri : 
«r/otons [...], sans pouvoir le 
démontra, que les viols s’ékvau 
aujourd'hui au triple de ce qui est 
comptabilisé par la police, ôtera que 
dans les années 70 on midti/dialt le 
chiffre des pUdnt& par dix (3). » 

SI le nombre de ceux qui se tai- 
sent reste mehiffrable, leur «pro- 
fil» est plus far^ à décrire. Les 
victîRies qui connaissent leur vio- 


leur gardent davantage le sdence 
que celles qui sont apessées par 
des inconnus. Ce slence est d'hu- 
tant plus pesant que le violeur est 
de la famille et que la victime est 
UC enfant, les violés issus d'un 
milieu social défavorisé portent 
moins souvent plainte que les 
autres. Les victimes d'un viol 
homosexud te font plus rarement 
encore. Malgré tont, le docteur 
Odile Diamant-âergcr, qui dirige le 
service médico-judiciaire de 
l’Hdtel-Dieu â Paris, note une pro- 
gression du pooFccntage de vic- 
times d*ayes s îotg sexu^ês de sexe 
lOî^culin (10 % en 1991 coirtre 3 % 
en 1986). 

Avarit 1980, violer nn homme 
ou un adcdescest n'était i» un 
viol. La Cour de cassation limitait 
cette apprilaütm an feit «d'avoir 
des relations sexuelles avec une 
femme contre la valonii de 
celle-ci». Est qualifié de viol, 
depuis, «tout aae de pénétmtioa 
s&a^e, de quelque nature tpt’Ü 
sont, commis sur la personne d'au- 
trui, par vùdaue. amtrainie ou sur- 
prise». Cette définition large («tti- 
cle 332 du code pteial) permet de 
poursuivre pour vid là auteurs 
d'agressions homosexuelles, ceux 
qui fiMrrênt leur vietime à une filia- 
tion ou la pénètrent avec nn objet 
quelconque, etc. Néanmoins srion 
certains cherdieurs, «seuls le ooB 
et - avec quelques exceptions - te 
sodomûaticn» seraient considérés, 
dans la pratiqua «comme actes de 
pénétration sexuelle», dmc quali- 
fié de viol (4). Ce qui, de la part 
des tribunaux, reviendrait â 
détourner la loi, sa lettre et son 
e^c. 

La multipUeation des mocès de 
vfofeura permet de mieux savmr 
qui ils sont La moitié des per- 
soimes poursuivies à Nantes, entre 
1976 et 1984, pour violences 
sexuelles étaient mariées ou 
vivaient en concubinage. La 
«misère sexudle» n'est donc pas te 
ressort principal de cette déiin- 
quance-UL La majorité des agres- 
seurs avaient un niveau d’instruit 
tion particulièrement bas et se 
trouvaient dam» une rituation éet 
nomique précaire. 15 %, au nurins, 
avaient récidivé et beaucoup 
teaient sous l’empire de l’aloool au 
moment des faits. Au totaL ceux 
qui ont teur dosrier esti- 

ment qu'on rencontre parmi les 
auteurs d'agressions sexuelles, qui 
ne sont pas tous des videurs, «plus 


de débiles et d'immatures que de 
pervers Muatek» (4). 

L'augmentation des plaintes 
pour viot est d'antant plus frap- 
pante que la daige de la preuve 
cosimue de peser sur tes victimes, 
plus loardement que pour n'im- 
porte qud crime. <3onune Pobserve 
M. Jean Connard, prérident de la 
chamlHe d'accusation de Versailles, . 
«nombre de jarés, twre de magis- 
trats. ont tendance à pensa qu'une 
femme a l'oUlgatitm de se d^endre 
jusqu'au bout et que, è dè^ut. la 
démonstration du viol n'est pas 
complètenunt aj^ortée» (S). A siû- 
vre œ raisonnenient, qui traduit un 
étal d’esprit effectivemeni fort 
répandu, B n'y aurait d'authentique 
violée que... morte. Sans doute 
parce que le ^ est te seul crime 
en Fiance i être défini par la résis- 
tance que loi oivose la victime. 

L'antique adage atestis «mer. tes- 
tü miflur» (témoin seul, témoio 
nd> ne fecUtte pas la preuve des 
vids, qni « commettent générale- 
ment sans témoin. Le soupçon de 
fiibalaCKu contâue de peser snr la 
vîetmie, à l'exemirie de la femme 
de Futi|riiar dont «la (jenèse» pr^ 
tend qu'dfe fit rajustement empri- 
sonner Josedt pour vid. Même 
lorsque ses dédaratioos ont me 
certaine consistance, la victime 
n'est pas au bout de ses peines. 
« Le problème, en général, note 
M. Patrice Davost, procDienr de 
Bordeaux, tient moins à la réalité 


de l'acte qu'à rtapréeiaiion que 
Pacaisé a pu se fidre du consente- 


mad de bt vietime. » Etait-dle d’ac- 
ocrâd? Y avait-ü ambignlté? Cours 
d'assises et tribunaux correction- 
nels ont souvent dn mal à trancher 
certe question. Avec cette difiè- 
leoee qtfêtre pris de bdsson est 
souvent considteé comme une dr- 
constanee atténuante pour Pacoosé 
et «M""»* une présomption que la 
victime s'eit laissée aUm. 


Dix bas 


La loi de 1980 a bemi avdr 
élargi la définition do viol, les 
pdnes prévues smit mdns louTOes. 
Si demiis 1832 te vid est considéré 
emnme un crime passible des cours 
(Tasrises, U n'est plw punissable 
aujourd’hui, sauf circonstance 
aggravante telte que Pioceste, que 
de dix ans de lédnrioa erimmelle' 
au maximum contre vingt ans 
avairt 1980. 

Pour autant, l'auteur présumé 
d^m viol peut très bten êrâe déféré 
devant un tribunal correctionneL 
Soit que la réalité de ce vid prête 
à diaêusrioQ, sdt que la victime, 
l’agresseur et le parquet soient 
d'accord pour éviter un procès aux 
asrises. Pour la victime, le choix de 
la procédure est un dilerrune. La 
ponqie des audiences d'assises et 


muadma/a fiançais qui savent ce çur 
c’est rate la màté». iriançant un nrv 
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sencer les proicls comme Ucs 
mesures de scnsibilisaiion et u mci- 
taiion pour tuner contre h» obus, 
et l'on e sp ère que les dif férent s 
acKura du monde de rcntrepnsc 
(patrons, syndicats, comités d'en- 
treprise...) prendront le rdais. 1! ne 
suffit bien ^idemment pas de légi- 
férer pour résoudre un prehlèine. 


CHRISTIANE CHOMBËAU 


(H Aksoeiaiion contre le» violeaccs 
fanes sut Ivfnnm au ini\ail, *(. roc 
Srial-JacquLi. Fant 


leur publicilé sont parfob pour rite 
une preuve insupà’f^te. A Pin- 
verse, comme Pobrèrve M. Francis 
RdKit. psychologue et sexdogoe, 
expert près le tribunal de Bor- 
deaux. «les assises ont une haute 
vrdeur syndMdtque, Pour la vicitme. 
dies sigaifient que ce qu'elle a .^ubi 
n'a rim d'modin. » 

Les procès d'assises semblent 
dlautani plus fréquents que te scsi^ 
date est public. Un viol commis 
dans l'anonymat d'un grand 
ensemble de banlieue sera plus 
fecilemcnt aiguillé vers le tribunal 
concctioonel que edui perpétré au 
su de diacun dans un bourg de 
campagne. Dans le V3l-de;Manie. 
fortement urbanisé, la moitié des 
viols avérés dont tes auteurs ont 
été identifiés sont jugés aux assises, 
selon M. Yves Cbupenri. procu- 
reur adjoint de Ciétefl. Dans la 
Cïvuse; aux dires de hL Honiong, 
ils te sont tons. Dans un d^rte- 
ment «mixte», mi-otadia mi-ro- 
RüC comme la Gironde, te propor- 
tion est de 60 %, sdon M. Alain 
Guglielmi, proenreur adjoint de 
Bontoux. 

Les peines infli^ aux violeurs 
iraieiu de six tnms à un an d'em- 
prisonnement ferme devant tes tri- 
bunaux correctionnels, même si le 
ma xininm possibic est de ttix ans 
dans ces cas-là. Aux assises, le 
«tarif» est évidemment plus 
devé : de trois d cinq ans, â en 
croire tes dieicbeuis qui ont étudié 
le cheminement, au tribunal de 
Nantes, de 278 plaintes pour viol 
ou tentative de vioL Les mêmes 
cheidieuis jugent que «ks sanc- 
titms pnmoncées par k tribunal cor- 
rectionnel sont incontestablement 
plus lourdes depuis l'entrée en 
dgueur de la /oi dl? I9S0, même si 
eües peuvent encore être estimées 
fiùÛes». Us ajoutent que, durant la 
mfene période, «les vids sur des 
perstmnes connues ont cessé d'être 
moins sanctionnés que ceux sur des 
inconnus». 

Les cours d'asrises ont prononcé 
698 conrfaniiMitînna pQiu viol en 
1989, dernier chiffre disponible, 
contre 563 en 1984. L'étude nan- 
taise incite à pe nse r qu’il y avait 
au moins 13 % d'incestes dans te 
nombre mais les statistiques du 
nünistàe de la justice n’en disent 
rien. Phis généisüeinent, la diancel- 
lerie ne semble pas avoir pris 
l'exacte mesure du phénomène que 
révèle Pimpresrionnante augmentar 
tion des plaintes pour vioL comme 
le regrette M. Cteude Jordo, procu- 
reur général de Bordeaux : «JViour 
étabUssons rapport sur rapport sur 
la sécurité routière, mais sur k vid, 
rien. » Sans doute l’administiath» 
gagnerait-eUe à ai savoir davantage 
sur ce {diéomuène, qui bouscule 
pas mal d'idées reçues sur la crimi- 
oalhé et sa nforrêsion. 
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Bonard Haao et Swzic LorveUec. COIIec- 
lioB « Déviance et société n. Editions 
Méridiens Ktincksieek, 1990. 

(5) tM riaime de viol. Compte rendu 
de la journée de travail de PAsseciation 
départementale d*aide aua victiina d'ii^ 
fractiona pCnaks (HaunvteSainG). 1989, 
ronéMypè. 
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Critiquant une directive européenne 


Le Comité national d’élliipe dénonce 
les profits commerdanx réaüsés à partir dn sang Immain 


En prenant farmement posi- 
tion contre les profits commer- 
ciaux réalisés à partir du sang 
humain, les autorités éthiques 
françaises veulent imposer à 
réchelon européen une morale 
souvent contestée hors de nos 
frontîMes. 

Rendue piériique à la vdlle do 
sommer de A^asûidiL la pn<wfon du 
Comité aatiooal d'émique français 
SDT «éz transfiis^ siuigfdne et la 
noH-eommereialisatlon du corps 
humain» (Je Monde du 7 décembre^ 
vient que le concept d’unité 

européenne ne conce m e pu qw la 
politique ou la diplomatie. Ainsi 
cette inftftawf* prend poition contre 
une directive ou coim des Com- 
munautés européennes datée du 14 
juin 1989, qui quaülie le «qg et le 
plasma hutnaîM de ematières pre- 
mûres» et leurs d^vés de enûako- 
menti». S ce dernier pdnt peut être 
interprété de manière positive en 
matière de sécurité transfiiagnneff^ 
il ne saurait masquer les risques 
d’une dérive qui consisterait à 
tflchne le sang et ses dérivés dans 
TensemUe des dreuits commeiciaia 
de nndintrie phacmaceutique et des 
lois du iuarehè . 

Pour les membres du comité 
watinnai d’étfaiqu^ qiû Knosvdlent à 
cette occasion leur «attachements 
aux valôiis Ibodamentaks qoi ont 
inspiré le système transfusionnel 
fianças ^r^té du <k^ csnctère 
non-locrtrif des opérations sabsi- 
quen^; reqpect du donneur; mtéiCt 
du maiaàUj ks conséquettoes de la 
ciiculaire de 1989 ne devraient pas 
prévaloir sur ces principes. 

eAdmettre tae^ de jqrv et de 
plemia en tant que matières pre- 
nüèra et la vente amunerdale des 
dérivés du plasrM constitue la négft- 
■ lion de ees principes, souligne le 
ounhé . Toute dén^ation ~ au moip 
au k sang est m tissu renoutebme 
dau une soustmetiau timitée rte peut 
être source de pr^uAe *• portait 
attànu è une ligk 4Ul usure lu pro- 
lerfi o" de k dignité hunutine. dpr^ 
k suiK tous ks tissus et argOM ris- 
quuaîau tnnû de devenir oHets de 
commerce» La rAusâie de ntsdpea- 
tien européenne ne saurA être obte- 
nue lUl -siDis que soie/d prises en 
compte - tout autant que la inti/its 
iconomiqtm - ks rakun étitiqua 
dont le présent avis porte témoi- 
gnage». 


Le rapport, qui précède favia du 
comité, rédigé sons l’autorité du Pr 
Georges David, rappelle que la 
Fiance a joué un idle pflpte dans le 
d^doppênent de la tmosfisioa sbih 
gaine.* eor ce qui semldait pouvmr 
être eonsidké comme un ucguls dl^ 
nîtif eu soumis, dans tks amdhions 
de aise, à une remise en tpfestlon 
dont ks conséquences paoraiau se 
révéle' tris g r a v a et pan-iue l/rémé- 
Sabks» . 

Dans cet esprit le Coenité ne ciânt 
pas de prendre peation ccofre févo- 
lotion amcccée, ces dermèrei années, 
par le Centre de tnnsfiirion 

«Bfiguiti^ une évditfion qui pounait, 
ri & état pouisuivie, «Mettre grave- 
malt et cause ks Jirndeumts éthl- 
mus qui ht vaeur orignak et 
imùunte < ' 


bk» 


' Al ^stéme dans smi ensem- 


De la logiqne iadasineBe 
à la lopiipe cûsamadiüe 

Le comité met aussi eu cause le 
souci de valorisation d'un outil 
industriel qui a la direction 

du a s’engager dans h créth 
tioQ d^m de filiales de sta- 
tut réunies au sein d'une 

société holding, «.^puee vie». La 
erèsticn <fnn â entâmble compor- 
tait, selon hn, le risçiue d’une altéra- 
tioo de rfanage altnnite de la tcaosfo- 
U X uvmt égüement lé une 
oontndiebon flagrante avec le eaao- 
tère de non pront de e^ ofganiaa- 
tion. 


Cest à ce stade que le onhé 
TMi*i<wiai d'étUqne fbmnit fone ds 
léflerioos ks plus oririoales sur la 
crise du syrième tr&ûsusioDQri 
çaîs et ks du «sang oonca- 

oûiié». «Aious somma entrés dans k 
lospqfte industrielle: die est inévitabte 
Nous voki menacés par k logique 
eonvnadak: est-tüe ériuddefjeÜe 
est la question de ând rpu nous vou- 
lons aborda», sepoquest les «saga» 

Aux Eota-Uaia, quriqua granda 
finnes uriiètBat de très gros vohnaa 
de pbsma humain a k vendent en 
tant que «matière ptomère», et la 
produits issus de sas fraction nemeat 
comme da «médkanientt». Alon 
que ks besoins sont éva- 

lués à trois miDiDos de on es 
prélève envtren neuf Cela 

exiéiqoe r«istence (fun très kige 
mînhé tfexpoitation.ptatiquut da 
prix géoérslêmcnt nés xnferieua à 
cenx da systèna où k sang est 
donné. Panwoaakment en effet, ks 
«denneuB» tpje Ton pek sont sou- 
mis à da coob'rinta qui 
d’assurer une meilleure rentabilité 
da et da personnels 

des unités de prélèvement. C’est 
pourquoi, i l’approche do ^nd 
ma rché européen, ks drflîculta du 
système ttgafusioonei. français sont 
aidtanent obsêrvéa per la grands 
groupa induôrids s’appliquant pu 
ks priittipa éthkpia du bénévolat et 
du non-profit 

En Europe k système 
avec son ocguüsaticHi de type 


et jûuissaBt (fun monopole, repré- 
sente une situation exceptionnelle. 
Aflkuis (Belgique^ Piys-Ba^ Dane- 
mari^ c’est la Cit^ qui, ayant 
la charge de rorganisation de ta 
tranafiisiop, kit ityecte r ca luin- 
âpa xtKùiii»*- ^4ait d’autxa paf^ 
souligne k prokoeur Georga tewid, 
restent ouvens au paiement da don- 
neurs, notamment TAIlanagne qui 
est per aOleuis un gras importateur 
de plasma américain (8Û0. OOO 
litra annuris) . 

La principale question soulevée 
par k Cûminl (fétiuqne est de savoir 
ri Ton parviendra en Europe à défen- 
dre coûte que coûte k principe sdon 
lequel te corps htwwatn ot «éo» 
eommeree, bon Marché», c’est-è-dire 
que ce corps oe peut Etre rotyet d'un 
contrat a qu’il ne peut être négocié 
par quicoQi^ Pour te profoieur 
David il sTagit bien de s'enter dans 
une voie nouvelte^ contraire à la logi- 
que et aux intérte du commerce. 

D ccDvkni selon hn de mettre en 
place une réduction pcogiMve de k 
consommation da produits dérivés 
du sang, poaribie d'un point de vue 
mrf-rtirai et nt oéccssaîie au 

plan mocaL D s'agit «Tune démarche 
novatrice et difficile, qui ne peut être 
entreprise qu'avec k soutien da pou- 
voiis ptÂlkn dès km que ks pcin- 
dpa étitiqua sont dairemeot affir- 

JEAN-YVES NAU 


Avant la discussion du projet d^indemnisaiaon des victimes contaminées 

Le Conseil nationid du sida r^roche 
aux ponroits pnblics d’« oublier la prérendon» 


Avant quB la pniet da M air 
tT ud a n iniiatioB daa f iéi n q iih ia i at 
daa tnnhaés u mt a nfii at par ta 
ttda soit aouniia au Pariamam, la 
Comafl nadnnal du dda aatima 
qua laa diapoa i tiona aimaagéas 
pauvént aniÀ daa affati néfptib, 
notaminant calui d'établir una 
omqiurB antra matadaa at da faka 
oublier la priorité qui doit être 
acoofdéa à la préuaiitian. 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N* 5667 
HORIZONTALEMENT 

I. N'ast pas un homme de perok. N'est perfore qu'isi coup de - 
II. Une femme qui est un vrai démon. Evo^em un aervw h \ hÿitaj. - 
IK. Un homme très pris. Lire d'une façon trèe béte. - IV. Conjonction. 

Exposition au marehé., tonasfi78 9 101112131415 

Petite, peut être urti 

objet de recherches.! 1 

- V. Un diagnostie èi n 
l'œif. - VI. Est plus' 
piste qu'une vieille. 

Une villa du tonnerre. lY 
Complément d'attri- y 
buts. - VU. Autrefois, yj 
était parfois sous le 
bonnet. Vaut une ”*• 
calotte. Comme unyill 
osll quand on volt .v 
rouge, - VI». Une “ 
femme à qui on. a * 
donné un siège. Peut zi 
faire des hommes 
bien -trempés. - ^ 

DC Qui se fait atten-Zin 
dre. Utile pour atta-xiT 
cher un briquet. - 
X. Lte homme qui a 

paift-tee fait la guerre. Pas entouré. 

- XI. Amour en bouteillee. VieUle 
vBe. Relevés comme par le dwf. - 
Ml. Eri France. On lu reconnu un 
certain goflt Coule dans une le. - 
xni. Etat d'Afrique. Chflteau pour 
Diane. - XIV. Oh a y • de t'espace. 

Capables d'interdire et de nous 
ftapper. - XV. Peuvent être arrêtés 

parie pont, drcule à rétranger. N'a 
pas un grand Bl. 

VERTICALEME^ 

1 . Un homme qui ji’anéte pas de 

fgler. Un lieu qui évoque de bonnea 

lablw. - Z Gras légunw. Ce qu'on 
peut parfMS- évoquer quand on m 
marche pas. - 3, Accueillit très 

- -■ n .«ai'an -ma 



sa 

Itl0^ 


mal On nten aoft parfois Vjao 
Jetant è feau. Ainrie lee jeee iv 
eaaux. Bon quand U est plein. - 
4. Qui amèrte un froid.-Nef eut. 
dévorer qiié dea.yeux, - 6. .C^ 
en France. Couir enpaaaant. - 
6. Dana de beàux dn^- Bricole : 
quand I en -p^ - 7. Neuf è k; 
bddaa. Chiphra:tFun;jivo aaeré. ^ 
8. GtAiepMarattinnaoent'Unr 

diMRii 


'berger. - 9. Faire du pkt. Travorae 
k fyrol. - 10. Pronom. Nettoyer 
une robe. Un drame. — 1 1. Un ep^ 
cMsta de k recherche. N'eet pas 
unJvra aérkux. Cook en Susse. - 
12. Frit rougir des fronts. Est bien 
« briOKiée ». > 13. EsaQ ne ks eut 
pas à toril. Escarpement rocheux. - 
Défrafehie. Sanguinaires, en 
Corsa. Fixer un cefi. - 16- Trou 
dans ut mur. ChevjVe. Morceau de 
sucra, 

Rokftion du problèmo n* 6666 
Horaontakmant 

I. Franchise. - IL Lacune. Ut - 
ÜL Ame. Eiw. - IV. Mérimée. - 
V. Bue. issue. VI. Er. Edit. - 
^ Vll^ Créées. - VIII. Sari. Té. - 
OC Event. Mal. - X Amerrira. - 

XLBiérité. 

Vertieakment 

t ’ Ftambeuee. - 2. Rameur. Aval 
-3. Acéré. Crème. -4. Mj.Erlnaa. 
- ■6. Cnémkle. Tri. - 6. Hëréske. 
Ri, - 7. Resta. Mk. - 8. Sue. Star. 
9. Etrier. Sen. 


Le Gmsefl oationai du sida, qoe 
prénde k p m faKa Tr FraoçoiK Héo- 
tkr-Augè, a pour mision de donner 
un avis d’ointe éthique ou technique 
sur ks questions locâks que 
tystn éjudémie pose i la société fran- 
çaise. n n'a pourtant pas été consnhé 
affiddkmeat sur k prqjet d’indem- 
wiiMtînn da hémophiks et da trans- 
fiués conenunéa par k vins qui 
doit être examiné par te Parkmaot la 
aemasie prodaiiK. Le consdl vient 
n^yn wiftTM de danser son avis sur ks^ 
problèma d'antre éthique qui, dans 
cette aCUm lui paraissent découter 
etTune cormskut initiak entre lo^ 
(pu midkau et /qgfçue (teDnamiçur». 

Le coQsril ne contote pa la néco- 
sté da di s pos i t ioo s envissgées, mais 
3 estime «ra'elks auiool erç/^ per- 

vm de Aviser une communauté soi^ 

fml de la mime maTu'ère en deux 
catégoria ; ceik payue comme étant 
(teijuueenta rictima» et, a oontra- 
ri% de malada ooraidéris sinon 
ouvertement comme coupables, du 
moins responstdda de leur état». Le 
Conseil national du sida estime 
qu’existe li «te ris^ extrêmement 

K d'un dérapage kliologique éta- 
it une coupure enoe malada». 
Poor le conseQ d'antres 
vent avxxr une cooiéqurâce 
dans l'aveû. ell at toujours peu 
juriifii de uvùeter ritnactivement, sur 
une pirioae déûmitie dejaçon striœ 
dm k iemas, da connatssanea qui 
n'ont été étabBa çu’audelè de k 
période co/utdérée». Si l'Etat et la 
iinrio « une fbme de re^ 

pouabilité rétroactive, y compris 
pour une période où rétot des 
œ permettait pm.de 
le daspr de cootaisiiiation 
par prodntU sanguins, le Conseil 
du sida flp™* que cela sou^ 
lève ptnùeua qneatioas: pourquoi 


fixer une date hmztB (1980) qui ne 
coneapond pas aux data da pre- 
miers cas de contamination des 
malada? poarqurn ne prendre en 
coosidératioD que h contaminatioa 
particulière par k VIK7 pourquoi ne 
piot dre en compte que k risque thé- 
rapeutique de Tacte de transfiisioo? 

Le pffMwi «viKg^ (m etimt arie 
Üiirapeutique, quel qu’n soit, est por- 
teur d'un risque (_X Jnsqu'à présent, 
ce risque. Inhérent à k pratique mêdi- 
mi», est Qfrmpt en Fianor dons k 
relâUm entre k mabuk et son méde- 
cin. ta mesura ^éauùséa peunmt 
inffodsùe k doute dans l’egtrit da 
patients envers tout acte théitgreutique 
proposé U). La rdtAon de cortfimee 
entre k médecin et son makde peut 
se trouver ébranlée dans sa fonde- 
ments mimes, pourtant indkpaaa- 
blés. Le danger est grand de se retrou- 
ver proriuùnemera dore une stauition 
bien connue à l'étranger oü, par 
crainte Aiventueb procès, ks rnide- 
dns refusent d’intervenir dora tous la 
cas fftiva dont l’issue à pba ou 
moins long terme est fatale. La 
sadéti française ne risque-PeÜe pas 
(févolua à terme vm une sUuatkm 
de médecine non re^onsAk?». 

Enfin, te Cbuseil Mtional du sida 
déplore que Tapixoefae juridique a 
écoDooique de ce drame ait pour 
coQséqnm e de foire oublier oe qui 
doit être k priocatpation mqfeure da 
pouvoirs pmks et de k sodéti tout 
eititev; k prévention». Le cousril 
rappelle que les sommes prévues 
fbna cadre de la loi d'indeniniiap 
tien pour tes ca indivkhieb léperto- 
riés «re^ésatient ringtfois k kAm 
du proffomme monditd contre k sida 
de rOMS». 

FRANCK NOUCHT 


ÉDUCATION 


Â la Sorbonne 


Des étudiants lancent un appel 
contre Textrême droite 


Les étudianu de l’aniversiU 
Auis-IV. réunis en lamihlée géné- 
nk^ qoL adopté jeudi 5 décembra, 
un texte dénonçant les stratégies 
d’implantation de l'extrême droite 
{tans ks é l a Ll Bwn e nt it d’enseigne- 
ownt supédeuE. Cet « appel ^ la 
St h W*™ a sea difibsé sous toy 
de pétition krm reosanbk des kcul- 

téi et da hroéa de France. Q réclame 

k foon^ion {Ttm tf coiràté de viN- 
knee et d'action.» dm» chaque éûi- 
bt î fflffTiantj « contre k réaagetK de 
k bête ùnmonde ». 

Le texte en appefle i un défilé k 
l*' noL ÿ que k population et k 
^momrent avec force que k 



sinistre période de Vichy at à jamais 
révolue (...) en ce jour ok k pesa 
brune rtefr k syrmok ». En^ fi 
soutient b nssitestacion nanonak 
dn 25 janvier 1992 contre l’extrême 
droite. Le comité de vigOance et 
d’action de ta Sorbonne se lénuin 
chaque jeudi dans l’amphithéaire 
OiBOt Sabocé par da orgnnisatioos 
de diversa tendancri^ Taiipel M 
5 ixjte à da réunions de protestaboa 
contre da attaques lépétte de mon- 
veoents d’extrême droite (te Monde 
du 23 octobre^ D se» qgasàs aux 
enseignaais at aux peisoiuials des 

univeirités. 

M. A. 

'J- 
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COMMUNICATION 

HaiAette doit faire des choix 

La Cinq dans le labyrinthe 


Reçue par te C^onaeil supérteur 
de l’audtevîsuel (CSA), les diri- 
geants da la Ciiu| se sont vu 
rappeler leurs engagements 
antérieurs. Las salariés da la 
chaîne se mobilisent dans ^a^ 
tenta d*im plan social. 

La Cinq va mal, et ne sait pas 
où elle va. Et la crise finaocite 
qu’elle traverse se transforme une 
rois de plus co crise d’identité. A 
pei^ plus d’un an après la décla- 
rations triomphanla de M. Jean- 
Luc Laprdère, enfin maître d'une 
chaîne nationale. la perta impe^ 
sent des économies drastiques. La 
Cinq a perdu 49S millions de 
francs au premier semestre, et 
dépassera donc laigcment k déficit 
annuel qu'elle s’éuit fixé. Sa nou- 
vdtes émissions n'ont pas réalisé la 
percée d'audience attendue, et cer^ 
taina viennent d'être suppriméa 
dans ks créneaux «non rentabla», 
comme te matin. 

Reçu vendredi 6 décembre par te 
Conseil supérteur de Paiidiovisuel, 
le PDG de la Cinq. M. Yves 
Sabouret. tt te directeur de l'an- 
tenne, M. Pascal Josèphc. ont fait 
part aux saga de ca difficultés 
financièia et de restructurations 
inévitables ». A ses cadres, 
M. Sabouret avait auparavant 
apliqué que tes économtes touebe- 
raioit UxB la secteurs. 

Si le principe de ca économies. 
et celui d'un plan social, i présen- 
ter sans doute te 17 décembre, sont 
acquk, ks modalités ratent floues. 
Lo dirigeants de ta Cinq en sont 
encore S tracer {riusieurs scénarios. 
Cette incertitude contribue à tian^ 
fbrmer l’inquiétude du peisonoel 
en revendications. Réunies en 
assemblée générale, plus de 
300 personna de la rédaction, de 
k r»e a de l’administration ont 
décidé le principe d’un «comité de 
défense», fhisant valoir mie c’était 
eau oaâonnN de sauva k chaùie, 
car Ù n'y a rien à attendre ni du 
eSé ni de la Nasse polùique». 

Le CSA, justement^ s'est 
contenté dans un commumqué de 
rainer à la Cinq sa enragements 
souscrits en octobre 1990, lors de 
l'arrivée du groupe Hachette 
comme opérateur. Ca engesements 
sont notainiiient d’affecter aux pii>- 
granuna au moins ! 090 milhons 
de fiairês en 1992, 1 200 millions 
en 1993 et 1 3^ millions en 1994; 
de programma’ au moins quatre 
émissions quotidiennes et deux 
iM g^ingt bdxloiiiadaira d’infor- 
mation ; d’améliorer simifïcative- 
ment ks programma clestinét i la 
JeunesseL 

La obligation pounait 

être remplie infime avec une tédac- 
tion sensibtement lédiûte (on parle 
d'un budsâ et d’eRectife diminués 
de moitié En revanche, roriaua- 
tion consistant è anfiter toute pro- 
duction pour la jeunesse (comme 
d’ailleurs de documentaires) au 
profit de dessins animés paraît dif- 
ficilement compatîbte avec la troi- 
sttene oUigatiorL (Juant à l’engage- 
ment financier envers les 
programmes, on voit real comment 
il peut aller de pair avec une 
rrauciion da perta. Ce ne sont 
pas tes rapprochements possibla 
de k rÿe publicitaire ou de la 
rédaction de k Cinq avec celtes 
d’Europe 1 qui peuvent seuls résor- 
ber te déficiL 

Le Koupe Hachette se trouve 
donc dans une impasse, ou du 
moins dans un labyrinthe, dont 
ne veut Itaider è sortir. 


que maintes fois proclamée : le 
premier groupe de reMias français 
«multimédias et muUinational» ne 
pouvait resta* absent de /a télévi- 
sion. Mais cette entrée tant désirée 
a mené Hachette à bâtir des pians 
et j^rendre dn engagements que 
le C^ lui-même jugeait trop opti- 
mistes. Là-dessus s est abattue la 
réceaion publicitaire de 1991. Le 
choix «jamiliai et haut de gamme •> 
mis en avant pour obtenir l’autori- 
sation se heurtait à la réaliié du 
stock de programmes, des fictions 
américaines notamment. Or le 
financement de ce stock a pesé sur 
le déficit, a expliqué M. Pascal 
Josèphe, rôrs d’une assemblée géné- 
rale où il a été vivement conteste. 

Vu débat 
biaisé 

Toutes ces difTiculiés se sont 
rioutéa à un contexte général Je 
1 audiovisuel français dans lequel le 
défîeii global exaccibe la concur- 
rence. et où chacun sc renvoie b 
balle d'une réglementation d'autant 
plus renforcée qu'elle at mal appli- 
quée... 

D'emblée, les dirigeants de 
Hachette avaient provisionné des 
somma importanta pour la Cinq. 
Mais au rythme actuel ce miUiara 
et demi de francs aura bientôt qua- 
siment disparu. Or l’endettement 
du groupe a da limites. 11 lui faut 
donc intéresser d’autra invatis- 
seurs. Mais eommcni les attirer 
sans perspeetfva crédibles de par- 
venir i l’équilibre? Et comment 
tracer ces perspectives dans le 
cadre da engagements actuels? La 
Cinq a besoin de changer de for- 
mat pour sauver tes meubtes; elle 
peut difiîcitement te faire sans cas- 
ser la régla et sans renier scs 
engagements. 

Ceita, b chaîne a su jouer k 
dramatisation pour influer sur te 
débat parlementaire en cours à 
propos da quotas audiovisuels a 
d’une éventuelle seconde coupure 
publicitaire. Mais même ees 
maura seraient sans doute insuflî- 
santes. Quant au mariage avec M 6 
que souhaitait instamment le CSA, 
tes deux prtendants l’ont refusé, a 
U est uraintenant bien tard pour 
s’obstiner. 

Beaucoup d’homma politiqua 
de tout bord souhaitent que la 
Cinq vive - ne serah-ce que pour 
ne pu l»i-<Mer un service public 
convalocent seul face à TF 1. Mais 
sont-ils prêts à bisser b Cinq jouer 
à b vraie télévison commeiiciBte, 
qui oe s’embarrasse que d'une 
règle : le marché publicitaire ? 
(jimme souvent, te CSA va servir 
de fusible dans ce débat biaisé. 

MICHEL COLONNA D'ISTRIA 


Comment en esNl arrivé U? 
L’entrée dau b Cinq, quatre ans 
après récbec cuisant subi fece à 
M. Bouygua lois de b privatisa- 
tion de TF 1, répondait k une tegi- 


□ Le CSA et M. Boerga dés- 
avoDent l’émiesion d'A3 ser 
rexliêiae droite. Le Conseil supé- 
rieur de l'audiovisuel (CSA) juge 
que rémission d'A2 «Mardi soir» 
consacrée à l’extrême droite (/f 
Monde du 7 décembre) « témoigne 
da excès auxquels peuvent conAiirv 
la recherche du sensationnel et la 
course à l’audience ». 11 la juge 
« d'autant plus inacceptable » 
qu'elle a été diffusée esur une 
^aine publique». Le PDG d’.A2, 
M. Hervé Bouiga. a atimé pour 
sa part qu’il y avait eu utine 
faute» cl que teeux qui font l'apo- 
logie du racisme, de l’antisémi- 
tisme. de la violence n’ont pas droit 
à être sur une chaîne de télévi- 
sion». 

(Lire dans notre supplément radio- 
iNévision la chronique de Bruno 
Frappai : « Maintenant, ça suf- 
fît i»)L 


LONDRES 


Une dé(Muverte de la police britannique 

Robert Maxwell faisait 
écouter ses collaborateurs 

magnat de la presse a servi à finan- 
cer te radiât d’actions da sociétés 
MCC et MGN et à consolider le 
journal new-yorkais Daily News. 
Celui-ci, qui a perdu 2 miUions de 
dollars le mois dernier, a été placé 
sous b protection de b légisbtion 
américaine sur la faiUites. 

S'agissant des journaux du 
groupe MGN, le groupe Pearaon, 
propriétaire du Financial Times, 
apparaît le mieux placé pour 
l’éveatuel rachat du Dtdly Mlrror, 
dont b ligne éditori^ c'est-à-dire 
le soutien du Parti travailliste, 
senit mai&tenue: M. Richard Stott, 
directeur de b publicatioD, s’est 
déclaré également intéressé au 
n<^ des SI % de participation 
détenus par la famille Maxwell 
dans MGN, précisant que sa jiro- 
position (qui aurait le soutien 
da journalista du Daily 
Mirrof) était soutenue fînancière- 
ment par te groupe Electra. 

LAURENT ZECCHINI 


da notre correspondant 

Dans te cadre de l’enquête sur 
tes transferts financiers entre tes 
fbnds de retraite da sociétés wbü- 
qua du groupe Maxwell (MCC et 
MON) et les sociétés privées 
oonbdtéa par b famille, b police 
8 découvert, le 6 décembre^ que la 
bureaux de treris da pnnciMux 
directeurs, ainsi qu'une salle de 
craférôica du tiège de Tempire 
Maxv^ avaient été «sonorisés», 
c’est-à-dire qu’un mapiétoréione y 
mtregiaiajt la nmveraations. 

n semble ne faire aucun ^doute 
iqne cette opération avait été 
ordonnée par Robert Maxwell. 
L’uD des responsables de MGN 
visé est le directeur financier de 
MGN, avec qui Robert Maxwell 
aurait eu da discusaons oiageusa 
À propos des détournements de 
fonds ^ eaissa de retraite, fl 
apparaît qu’une partie da somma 
manquanta utiliséa par l’anden 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 7 DÉCEMBRE A 0 HEURE TU 



PREVISIONS POUR LE 8 DECEMBRE 1991 



smiicscT 

enOULLAHDS 


TEMPSPRHVULE VEHSIIBM 


SENSOE 

DCPUcemT 


DImanehe : soleil d'hivsr. - Le 
solea brdlera dès l'aube sur la plupart 
des régions françaises. Las seules 
exceptions seront les quelques vallées 
oè les brouiBsnls souvent givrants se 
seront formés en cows de nuit. Cette 
grisaiBe pourrait perastar une bonne 
partie de la mapriée. notamnent dans 
les régions du Nord et de l’Eat. 

Le soleil régnera néanmoins sans 
partage rsprès-mld sur la majeure par- 
tie du pays. Seules les Al^ et la 
Corse verront le ciel s'émaillar de quel' 
ques nuages. 

Une petite bise soufflera sur l'ensem- 
ble de b France. Elb se renforcera 
néanmoins près des côtes de la 
Manche et aux abords du littoral breton 
où les rafdes atteindront 50 km/h. 


Les températures miniiiiaies seront 
généralement comprises entre - 2 è 
• 5 degrés. Le mercure pourrait toute- 
fois descendra jusqu'è > 10 degrés 
dans certaines vallées encaissées. 
Seules les régions dlrectenieni en 
contact avec l’Atlantique et b métflier- 
rannée échapperont au gel. 

Il ne dégèlera pas de toute b journée 
dans les réÿons de l'Est qui auroni 
conservé les brouillards trop long- 
temps. Aflieurs, les maxinia oÂ^rom 
de 2 è S degrés, sauf dans b Sud- 
Ouest et sur b pourtour médterrsnéen 
où bs températures atteindront, voire 
dépasseront, les 10 degrés en cours 
de journée. Le maximian attendu est de 
14 degrés è Ajaceb. 


PRÉVISIONS POUR LE 9 DÉCEMBRE 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima • minima at temps observé 

Valeurs extrènes rslevén entre le 7-12-91 

le6-l2-l99U1flheurasTUetb7-1M991à6heinsTU 


FRANCE 

AJACCIO 13 

BiARRRL_-. C 
B0eDEAUX_ 9 
BOUBCES 4 


CADi. 


CBEEBOUIUL.. 

GLEBXMT-FER- 

DUOK 

65810818 

LILLE. 


UHOGB. 
LYON. 


lussaiiB. 

NANCY 

NANTES..^ 
NICE. 


PABISUœnS- 
PAU. 


PEBPIOIAN 

RENNES 

ST-EHENNE 

SntASBWBG. 


-6 B 


-7 


TOULOUSE. 
TOUBS 


4 >4 
3 -2 


PODffEA-RRE- 

ÉTRANGER 


ALGER. 


lAM^ 
Al 

BANGKOK 

BARCELONE.-. 

BELGRADE 

BERUN 

BBinrwjJS 

LE CAIRE 

COPaniAGUE. 

neX AB 

DELHI 

DjatBA 

giyagg _ 
HONGKONG — 
fANBUl. 


17 

6 

li 

31 

13 

3 

2 

0 

21 

S 


6 

-I 

8 

23 


LISBONNE— 
UmORES 


N 
D 
C 
D 
0 
-6 D 
2 D 
-4 N 
12 N 
-1 0 
23 N 
10 D 
12 N 
-1 D 
20 0 


LOS ANGELES. 16 
UIXBOOURG. 0 

MADRID 16 

UABBAXEŒ— 22 

MEXICO 16 

MILAN 6 


9 D 
-3 N 


HOurrâAL -12 


MOSCOU. 
NAIBOU— 
NEir-ltHtK. 
OSLO. 


-6 


IS 

9 

-9 

-16 

-16 


PAUAOEMAJ- 

PÉXIN 

RXHIEJANEDIO. 

ROME 

SWGAPOUR— 28 
STOCSHOLU 

SYDNEY 

TOKYO 

TUNIS 

7ARS0VIB- 
VENBE 


VIENNE. 


-S 0 
-6 D 

2 D 
-6 C 
22 N 

3 D 
22 N 
-2 • 
18 N 

9 D 

8 N 
-Y D 
-2 D 
-2 - 


A 

B 

C 

D 

N 

O 

P 

T 

« 


bnimc 

uici 

MMikUn 


ciol 

niiai^*UA 

orage 

pluie 

hünpâte 

neige 


TU a temps universal, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure lé^le moins 1 heure en hiver. 
/Z%k.w/mw AaM anv le mppûft technique jfiédal tie Ar Mèiicml^^ luaiMaleJ 


TELEVISION 


chaque 


Les programmes complats de radio et de téUwMon sont { 

a amaino dans notre supptément daté dknancht- 

Signification des symboles : > si^wlé dans « le Mende rade-tèlévî- 
slon a : a Film à éviter : a On peut voir : na Ne pas manquer : bbb 
C hef-d'cauvra ou classique. 


Samedi 7 décembre 


TFl 


20.45 VarWtés : 

Histoire d*en rira. 
22.55 Théfttre : Ténor. 
0.55 Magazine : 

Formula sport 
2.15 Journal at Météo. 


A2 


20.50 Soiràe spéciale: 

La Grande Fêta 
du Téléthon. 

1.35 Journal du Téléthon. 


FR3 

— De 20.00 à 0.00 La Sem — 


0.00 Magadne: 

L'Heure du golf. 


CANAL PLUS 


20.30 TéléfSm : 

Couffin surprise. 

22.00 CXvertIssement : 

Les Nuis... i'érrtisslon. 
22.50 Flash d'informations. 

22.55 Jazz: 

Qutncy à Montreux. 

23.56 Le Journal du dnéma. 
0.00 Cinéma i 

La Bourgeoise et le Privé. 
Hbn ammcain classé X de 
John Leslb (1989). 


1.10 Cinéma : Panique 
à NeecBe Parfc. aa 


LAS 


20.50 Séria : Peny Mason. 
22.30 FeiûBeton : Shogun 
23.25 Journal de la mdt 


M 6 


20.40 Télémm ; La Monstre 
des profondeurs. 

22.20 Téléfilm ; La MafécOetion 
du pharaon. 

0.00 Sue minutes d'informa- 
tions. 

0.05 Mudque : RapUne. 


U SEPT 


21.00 

22.25 


22.35 

22.50 

22.55 

23.40 

0.00 

1.20 


> Téléfilm : Lss Caquets 
de l'accouchée. 

La Courrier des tél é s poo 
tateurs. 

Soir 3. 

Ecrire contre i*ouUL 
Cinéma de poche. 
Cinéma d’ardmation. 
Bade to Madema. 


Dimanche 8 décembre 


TFl 


14.15 


15.10 

16.35 

18.00 


19.05 

20.00 

20.50 

23.25 


Série : Rick Hunter 
inspecteur choc. 

Série : Cdumbo. 

Disney parade. 

Magazine : Téléfoot. 

Championrat de France. A 
19.00, Loto sportif. 

Magazine : 7 sur 7. 

Invite : Mkhafl Gorbatchev. 

Journal, Hercé, Météo 
et Tapis vert 
Cinéma : Les Canons 
de Navarone. a 
Mi 


, 23.30 Cinéma : 

Le Tigre se parfume 
à la dynamite. ■ 

1 .00 Journal et Météo. 


A2 


14.55 

17.25 


18.15 


18.25 

19.25 
19.57 


19.59 

20AS 


22.15 


23.35 

23.40 


0.40 


Séria : Mac Gyvor. 
Documentaire: 
L'Odyssée sous-marine 
de l'eqt^ Cousteau. 

1 . 2. 3. Théâtra 

(été 1.00). 

Mapazine : Stade 2. 
Séné : Maguy. 

Jeu : Noil s w pr f ao 
(et è 20.43). 

Journal, Tiercé et Météo. 
► Série : R. G. 

Bêtes et méchants. 
Magazine: 

Boiwlon de oultim. 
Ecrire contra l'oubli. 
Documentaire : 

Derniers Far West 
Journal et Météo. 


FR 3 


14.45 

17.15 


me 

irée ds 


MagazirM': Sports 3 
dimanche. Tennb. 
Magazine : Mont 
(sous réstfve de b 
b finab de termta). 

Jef. 

Magazine: 

A vos amours. 

19.00 Le 19-20 de l'informa- 
tion. De 19.12 à 19.35. le 


17.45 

18.15 


journal de b région. 
Grand T' 


20.10 

20.45 


Témoin 

Bernard Bosson, maire d'An- 
necy, ancien mJnbtre des 
affaires étrangères. 

20.05 Les Fables géométriques. 
Le Renard et iss Dindons. 
Série : Benny HUI. 

Cirque : 

Lee Grands Moments 
du Festival mondial 
du cirque de demain. 

22.05 Magazine : Le Divan. 

Invite : René Dumont, écolo- 
giste, spédaHate de l'Afrique. 

22.30 Journal et Météo. 

22.50 Ecrire contre l'oubB. 

22.55 Cbiéma : 

La Ronde de l'aube, eee 
0.25 Musiÿie : 

Carnet de notes. 


CANAL PLUS 


14.00 Téléfilm : La Double Vie 
de M. le juge. 

15.35 Magazine : 24 Heures. 

1 6.35 Documentaire : 

Les Pédieurs de haut vol. 

17.00 Divertissement: 

Les Nuis... l'émission. 
17.56 Le Journal du cinéma. , 

18.00 Cinéma : Ewoks, ^ 
la bataille d'Endor. ■ 

— En cUsfir/usn/'é 20.30 

19.30 Flash d'informations. 

19.35 Çacaitoon. 


20.20 DisJérâme...? 

20.25 Magaaine : 

L'Equipe du dîmandie. 
20.30 Cinéma : Taxi Mues. ■■ 
22.15 Rash d'informations. 
22J20 l'Equipe du dîmandie. 


LAS 


16.10 

17.25 


19.00 


20.00 

20.40 

20.50 

22.45 


23.40 

23.45 


0.30 


Tiercé à Auteuil. 
IXvertissement : 
Dimanche et ta Belle. 
Magazine : ENmamdie 
19 h Elkabbat^ 

Invitée : Edhh Cresson. 

Journal et Météo. 

Journal des ootosas. 
Cinéma : Bfow Out ■* 
Magadne : Reportas. 

Les Enfants damnés du 
Madré de Dios ; Home Vtdeo 
Sox. 

Ecrira contre l'oubQ. 
Sport: 

Jumiwng de Bord ea ux. 
Journal de la nidt 


M 6 


14.00 

14.50 

16.20 

17.15 

18.05 


19.54 


20.00 

20.30 

20.40 


22.25 


22.30 

22.35 


0.10 


Muaique : Rash-bade. 
Varié^ : MuhRop. 

Série : Clair de lune. 

Série : La Saint 
Série: 

Las Routes du paradis. 
Six minutes d'informa- 
tions. 

Série : Coeby Show. 
Maga^ie : Sport 6. 
Téléfilm: 

Blessure d'amour. 
Inform a tions: 

M 6 express. 

Caidtai. 

Cinéma : 

Dortoir des grandes a 

Six minutes d'informa- 
tions. 

LA SEPT 


15.40 
16.45 

17.40 


18.55 

19.05 


20.00 

20.05 


20.30 

20.45 

22.25 


22.45 

22.55 


0.25 

0.40 


Danse : Oeiriàre le mur. 
Mémoires du XX* sièds. 
Dociflnentaire : L'homme 
qui prenait sa femme 
pour un chapeau. 

Cinéma d'anbnation : 

L'Esoamotour. 

Doeumentabe: 

Les Kayapo ( 2 ). 

Ecrira contre Toidrii. 
Documentaire: 

La Mer en mémdras. 
D ooumen taba : 

Damier adieu. 
Documentaira : Fanny et 
Alexandre, le document 
Court-métrage : 

Le Visage de Karin. 

La Dessous des cartes. 
Cinéma : 

La Comédie du travail, a 
Court-métrage : S. W. B. 
Court-métrage : 

Lattre d'AMn Cavalier. 


DEMAIN NOTRE-SUPPLE.‘.TENT 


CHAMPS ÉCONOMilSDIS 


C 


l 



A 


SPORTS 


FOOTBALL 


Le dob de Brest est lÉ NI iipdatioii judi^ 
et esebi du diam pioimat de demiàiie dhisioB 


Le tribunal de grande instance de 
Qoiiiqrer (Hnistére) a pronoD^ ven- 
dredi 6 décembie, la mise en liquida- 
tiM judeiaire de la seetk» profes- 
sionnelle du club de football de 
Brest Cette riAwriwn qui ixiet un 
lame à une kmgue aise an sein du 
clnb breton, entraîne l’exclusion 
iin médiate de oeoe équipe du diam- 
1 ^»»* de France de deuxième divi- 
âon. Tous les résultats des matdies 
disputés par le did> dqniis le début 
de la compétition sont annulés. Le 
dassemeiU du groupe A devrait donc 


subir d’importants changements puis- 
que les points gsÿiés par les adver- 
sahes des Ixesttxs sont égaleoKnt 
annuléa. Ahns qœ le passif du dub 
est estimé à 150 miOioos de fiancs, 
le tribuod a estimé qu’ii ne poov^ 
«ry moiriïnrd orssfoRx de l’Assocàa- 
tion Brest Annorique, tgetant ainà 
le plan présenté par un groupe 
trepreneurs. de te région btestoùe. 
Tous ies joueurs professUxuids sous 
contrat sont iibtes de rqjoindre cTau- 
ti«s dttbs. 


□ BlASKCr-BALL : deux Joneins 
ds dkampioiuMt de Fkaace oorrvaia- 
ens de dopage. - Deux joueurs de 
batirat-bdl Cectl Rucker du dub 
d'Antibes (champion de France en 
titre) et Robert Carmao, de 
l'équipe de Châloas-sur-Marne 
(Natfooate IB), ont été convainens 
d'usage de produits dopants à te 
suite d'une contre-expertise, a 
annoncé, vendredi 6 décembre, !a 
Fédération française de basket-ball 
Les deux hommes sont des Améri- 
cains naturalisés. Les sanctions 
prises à leur encontre n'ont pas été 
précisées. C'est la première fois 
que des cas de dopage sont obser- 
vés dans le championnat de 
France. 


Q L'éqoipe de Coupe Davte reçue à 
PElysée. - L'équipe de France de 
Coupe Davis, qui a gi^né le tre^ 
(rtiée te dâtembre à LyotK a été 
reçue te 6 décembre par M. Mitter^ 
rand et M** Bredin, ministre ^ la 
jeunesse et des spo^ au palais de 
i’Efysk Le chef de rEiat a énu- 
méré les <r trois qualités essen- 
tielles » qui ies avaient tous 
conduits è la victoire : la compé- 
tence, te talent et te courage. Puis, 
se référant i rexemple des «roous- 
qurtaiies», qui avaient détenu le 
trophée entre 1927 et 1932, te pré- 
sident a lancé ui numéro un fran- 
çais: * Maintenant M. Forjrt, U 
faut tenir six ans. Moi c'était sept, 
ahrs... ». 


(foneerto pow hautbois 
de Madema. 


CARNET DU IfoiiJ* 


Décès 


- M** Jacques Bourdon, 
son épouse, 

Julien B«3urdon, 
son fils. 

M. et M" Frédéric Bourdon 
et leur fille, 
scs enfants, 

M"* Henri Ménard, 
sa belle^ceiir, 

M*> (^iiie Laugd. 
sa belic-mèrc. 

M. Philippe Laugcl 
son beauJlrére, 

ont la doulciir de âire part du décés de 


M. Jacques BOURDON, 
survenu le 1* décembre 1991. 


Les obsèques ont eu lieu dans te plus 
stricte iattiaité, le mercredi 4 décem- 
bre. au cimetière marin de Soint-Tro- 
pez(Var). 


- M. le cardinal Jean-Marie 
Lustiger, 

archevêque de Paris, 

Les éi^ues auxiliaires de Paris, 

M. le chanoine Géiaid Tournier, 
direaeur interdiocésain de renseigne- 
ment cathdique, 

M. Pabbé tienne Juignei, 
directeur de l'Ecole Bossuet, 

Saur Monique Le GalL 
directrice de l’école primaire, 

MM. les abbés Jacques Schneider, 
Jean Robin, Yves du Plessix, 

Les professeurs. 

Les éducateurs. 

Et te personnel de l’Ectrie Bossuet, 
L'Association des anciens élèves de 
l’école, 

L’Asoctetion des psrents d’élèves de 
l’école, 

L'Association des anciens dû 
71* RIA, 

M. et M"* Jacques Brossard, 
son frète et sa belloaur, 

M"* Ginette Bronard, 
sa belleaaur, 

M. Jacques Fournier, 
son beau-frère, 

M. et M"* Alain Fiebou, 

M. et M** Jean-Yves Fdurnier, 

M. et M» Jean Pigeot, 

M. et M** François Brossard, 

M. et M« Pascal Merle, 

M. Gilles Brossard, 

Mi< Laure Brossard, 

Et leurs enlànts, 
ses neveux et nièees, 

Rmt part du retour è Dieu de 


Anniversaires 


• Paris. Cagnes-sur-Mer. Toulouse. 
ChcrdicU. 


Le 8 décembre I9S9, 

BrarwCARETTfi 
s'en alteîL 


« ftir uua extrana manem 
AAI vurè» posé de ta vneia.. » 


- Le S décembre 19901 


Jean-Puni 

MARTY-LAVAUZELLE 


nous quittait 


Sa fênime 

El ses fils demandent & ceux qui font 
connu tt aimé de le garder en leur sou- 
venir. 


- Jacqnes NICCHJNI 

noua a quittés te 9 décembre 1981. 


Sa fàmilte 

Et ceux qui Cbnt aimé ne i'oublrent 
pu- 


Messes anniversaires 


- Il y a cinq ans, notre très cher et 
inoubliable 


M. Itebbé Yves BROSSARD, 
armien directeur de l'Ecole Bossuet, 


décédé le 5 décembre 1991, dans sa 
soixante-dixJniitième année. 


Les obsèques seront célébrées, mardi 
10 décembre, i 8 h 30, en l'église &üni- 
Sulpke, place Sainl-Sulpfce, Psri»^. 


L’inhumation aura lieu au eimetièie 
de Semoussac (Charente-Maritime), 
dans le caveau de (àmiQe. 


« ... Ce que raus avez appris, reçu, 
entendu de moi et vu en moi. met- 
tez.fe en praUçue, et te Dieu de ta 
paix sera avee w(u>. » 

Saint Paul. 

EiHtre aux Pbilippiens, dnp. tV, v. 9. 


Serge UFAR 
a été rappelé à Dieu. 


Une messe avec chœur sera célébrée 
le I S décembre, i 1 2 h 30, en la cathé- 
drale Saint-Alexandre-Nevsky, 12, nie 
Oaru. Paris-g*. 


Une pensée affectueuse est deman* 
déc à ceux qui sont restés fidèles è son 
souvenir. 


Manifflstattons du souvenir 


- Mardi lOdécembrc 1991, àmidi, 
une plaque sera apposée en hommage à 


-Pad SARTRE 
et 

Simone de BEAUVOIR 


sur l’Hôtel Mistral, 24, rue CeU, 
^ri^fé*. où tous deux si^'ournèrent. 


« La Mémoire des lieux ». 


CARNET DU MONDE^ 

Ranseivtemants : 40-66-29-94 
Tarif : la ligne H.T. 


Toates nbriqies — 92 F 
AhoaaésetadîwMriiea .80F 
CHUsenicat divines 95 F 
Thèses étadteate — 50 F 


Oh£ciUUL. 


Spécialités orientales 

56, bd du Colonel-Fabien 
92240 Malakoff 
Tél. : 46-45-94-57 

Forma re dimanerio ooir ut lundi 
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ARCHITECTURE 



Un entretien avec M. Paul Quilès 

«Ce D’est pas à l’Etat de ùàe la ville, mais m élm» 
nous déclæ^ le ministre de l’équipement qui est aussi celui de l’urbanisme et de l’architecture 


Las questions d'urbanisme et 
d'ardvmcügB sont plus tp» Jmrms 
à l'ordre du jour: les évitements 
de Vauix-en-Veiin et «faâtows le 
prouvent abondmmoïL Afa» cas 
secteurs sont désormais éclatés 
entre plusieurs mksstères. Celui de 
l'équipement, tuteur traditionnel de 
ces professions, ganü néanmoâa 
la haute main sur la (Srection de 
rarchhacture et de turbanisnte. 

€ Oa qui relèvent l^areMtae- 
ttue et rurbanisme ? Ou mMa- 
tère de la vme, de la d^^adon 
fffeermimstérMto du même nom 
ouibindnietèradetaeuhufequi 
ratrouve une autorité sta- eer- 
taine aspeeta die l'arMteetura? 

- L*arcbiteeture est et restera 
dans ce œiniscire de réquipement 
sons ma fcsponsabilfté à tnveis la 
direction de Parcbitecture et de 
l'oibanisme (OAU), que créée 
en 198S. Même â je n‘en parie pas 
tous les jours, rarchiteeture et I'un 
banisme font partie, au même titre 
que le réseau routier on la situa- 
tion du tnmsport aérien, de mes 
iwéoccupatioas outjeures. 

» Mais revenons à la crise tra- 
versée par certaiaes banlienei Ce 
n’est pas rarehitecture qui en est 
responsable, même si rinsufifisante 
prise en compte des aqpects arehi- 
teeturaux de la oonstrnetioa et la 
médiocrité de la réflexion uriMmis- 
(ique partidpeat du mal de vivre 
qu’on y reoooatre. fl ftut d’abord 
mesurer le poids du dtômage, id 
déterminant. L’urbanisme et les 
mesures dites d’accompagnement 
ne sont pas des fl £uit 

entiquêndre des actimis diversi- 
Hées aussi bien sur le cadre 
«bâti», sur rarehitecture que sur 
Tenq^. La fimetion du ministère 
de la viUe, c’est de les coordonner 
et de ^le wter les blocages de 

fgrfmî ii tort ion 

dCà^aapea 
kl cerise sur k g/^ea» 

» Cela dit, oomine le montrent 
ces quartiers dégradés, rnrfaaiùsme 
et rarehitecture ont trn longtemps 
été pris pour des discqmnes seooo- 
dair^ dm préoccupations annexes. 
L’architectuce, trop souvent réser- 
vée aux palais offkâds, aux monu- 
ments, c’était un peu la occise sur 
le gâteau. Or la recherche 
constante de la quali^ reflet d’un 
accord entre ceux qui construisent 
et tes utiUsateun des bâtiments, 
doit être la régie. Certes, tes grands 
pregets présidôitieb sont des exem- 
jries aceomi^is de révolution de 


rarehitecture avec un grand A. 
Iriais ce qol est prmnettenr pour 
l’avenir, ^est toute cette générmion 
de jeunes arcfahectes qui, d^âiis 
quinze ans, s'est passionnée pour 
l’ardihectnre du quotidien. Certes, 
il reste encore beaucoup i éûre 
pour tes constructions commer- 
etates et indostrieflea, les 
individuelles et tes entrées de ville. 
Mais un a^ect très positif de la 
déeentralisaâott aura été de fiûre 
découvrir aux âus loâta l’archi- 
teenne et rurbanisme. Bien sûr, 
existe ici ou lâ te risque de far^ 
chitecture marketing. Mais les 
municipalités ont permis à de 
jeunes architectes de développer 
des projets novateurs. Six ans ^ès 
avrnr dtià occupé ces mêmes Cure- 
tions ministérielles, je retrouve 
avec {riaisîr nu mrmde de raiehi- 
teetnre ftançais transfintaé, pedflé, 
rénové. 

- De nombrauK arehitaetea sa 
phignarrt pourtant qu's rrV ah 
plkM dte d&t théoriqua. L'arehl- 
tactura na peut pas ae faire 
eane débet Uéatoriona. Or la fin 
daa stdéeloglaaa rend la tâcha 
pkia riNnefle. 

- 11 me semUe pourtant que far- 
diitcetnre progresee. , Les visites 
organisées, la Sanwina de 

raidiitecture, dans l*Est parisen, 
éfaiaw» passionnantes : aiiâ* mui- 
tcuent oorament vateriser, i tra- 
vers des pcqjeCs siiiuries, le legi- 
ment social et des équipements 
a ppireitnH#i«t ordinaires; <*<*«««*«*«« 
des architectes très divers arri- 
vaient à faire prog ressa la notion 
dMnsertion, de nouvdte arefaiteo- 
tnr^ deiia un cadre bâti diffieOe. 

>- La plus grand dae egtmnda 
traMMor a n'aabS pae da e'atta- 
bnà la quaation da le ufle^ 

- Ce n’est pas à rstat de âure la 
vilte. La reaponsabflrté de la déd- 
skm, ai la décentralisation a un 
sen^ appartient désormais à l’ân 
(en dehors des cas particnliers 
comme Ica sites ptatîgb^ Le râle 
de FEtat, rf est de faire des lois, des 
rèalements, et de nourrir une 
réflexion sur te statut (te Pardutec- 
tnre dans U ville. Cela passe aussi 
par la formation des architectes, 
par la prommirm de Pardiitectiirc; 
et là, U y a encore beaucoup i 
Ûre. Nous avons cntrcixU ce tra- 
vafl avec te ministère de la cidture. 
L’Etat doit, enFin, donner aux 
architectes les moyens d’exercer 
leur métier, faire en sorte que 
oêluj-d pnisse évohier et s’efforcer 
de nûeux «marier» architecture et 
urbanisme. 

O La d é tMib^ datkm aaaMa 
sauvant butter eut ta manqua da 


formation des élus lorsqu'il 
s'agh da faba das choix urbaine 
QU arcbltucturaux. Male aussi 
htaqu'S faut ^nitar sas ambh 
dooe. Encourager rarchhacture, 
n'eat-ce pæ, perfora, enootna- 
gar la a ur a n datta m ent? 

- Le snrendettement vient da 
projets diqproportionaés avec tes 
moyens des communes. Si la 
«mégalomanie décentralisée» 
extern paftbîA dit n’implique pas 





im*t <|e déCCntTS- 

ibatioa. tysiBean, dans ce cas, la 
vraie sanction est politique, si les 
Âu défigurent leur ville, ou s’ils te 
mettent en déficâi. 

dLes riBes noofeUes 
soÊt pkiât ràissies» 

« Le mal est sÊore fait 

- Je site» il y a da atteinta 
irrémédiables, comme sur le litto- 
ral, oe sont 

cas tara tant à fait extréma. fl ne 
&nt pas non idus croire qa'aiipara- 
vant, quand PEtat avût te respon- 
■a b n t é de tout, il était infaillib le- fl 
lui est arrivé de se t r omp er et il 
n’était pn toqiouis sanctionné. 

• Omm cette logique, las opé- 
radota tvpavXasoouvetias sont 
atdourd^tud exclues? 

• Les riltes nouveOa sont phuAc 
réussies. Sans elles et sans U 
vokmté de l’Etat, je ae suis pas lûr 
qu’ui auimt pu développer comme 
^ Pa été te xéipon perâieane. 
Aujourd’hui, U question est de 
savoir oonunaU un EUU respinisa- 
Me peut a^ tout en rcqiectant h 
déoentralteatîflo. Frenez tes terrains 


de Renault, i Boulogne. Voilà plus 
de SO hectara remarquablement 
sitnés, avec un environnement 
supe^ mate terriblement dégradé. 
L’eiyCD ite et rite concerne phi- 
steurs eommones, qui ont autant 
de poütiqua urbaines, et un ndus- 
triel dont l'actionnaire majoritaire 
est PEtat. La rinatioa est d'une 
grande complexité : technique, 
financière, urbaoistiqne, avee ce 
que cela signifie sur le plan da 
responsabilités locales. Nous 
devons définir un projet ai concer- 
tation avec tes i^dpaux part^ 
nalres, jouer un réle de ooonlina- 
tioa et ensuite, mettre en i^ace une 
stiuctnre commune qui program- 
mera et réalisera le projet. Un 
concours international d'uitanteme 
aura lieu, à (oitir d’un cahier da 
chaiga défini ensemble. Mais U 
n'y ann pas bien entendu de piqjet 
tout fait, imposé par L'EtaL Cest 
en ce sens qu'il y a une différence 
eottsidérabte am tes vütes nmi- 
veltes. 

aVaasrigaeBteat 
û*e8t pas Sg^» 

— A b uws uDtro mlntetàm. 
tetat est à ta fbta ta protecte u r 
du paysage at la principal 
mritra d'oeuvre qu'il riuMart aur~ 
vaitlar. Eat~ea poaaibla d'être 
Juge at parda? 

- Ct rôle peut paraître eontra- 
dtetm» mais je Passnme pleine- 
ment D me faut, à te fois, assurer 
tes besoins d’équipements de notre 
pays et les insérer dans un paysage 
on un cadre urbain i protéger. 
Cest parfaitement possible : regar- 
dez iré acqueducs romains... ou 
rautoroote A 40 qui traverse te 
Jura. De tels travaux ne dforadent 
pu te paysage, bien au contraire. 
R&mnment j'’ai remis me quin- 
zaine de récompensa à da nudtra 
d’ouvrage et à da maltxes d’œuvre 
poor da équipements rontiera par- 
ticutièrement bien intégrés. Déve- 
lopper notre pays sans altérer tes 
sita coOte plus cher • pas toujours 
d’aiOeiifS, * mais c’est le prix qim' 
doit payer la cdlectiv&é pom avoir 
un envuonnement de qualité. 

» AujounThni la direction da 
routa a un vàrtable soud esthéti- 
que. Cest nouvean. Je vous rac- 
corde. Elle travaille précisément 
avec te DAU snr ce type de 
blêmes. Cette dernière a la paiw- 
laiité cTâCre Pinierfaoe de idusieura 
actions du ministère, comme elte 
l'est aussi avec rextérieor puis- 
qu’tite est mise à la disporition da 
mioistèra de ta ville, de Peaviroo- 
nement, de b culture Cot bien là 


son râle, sa fonction même : faire 
passer sa messages aux différema 
directions, aux différents minis- 
tères. 

> C'est moins la oomptaxlté 
da son râlé qui gêne que sa fai- 
Masse. Dus ce soir l'ansdgne- 
mant ou la question des 
concours, la DAU apparaît 
comme etrueturallement at 
fhaneîèrement déganée. 

- La OAU a des moyens non 
né^ligeabla. Prenons la différents 
points que vous avez évoqués. 
Dans le domaine de renseigne- 
ment, un décret va permettre te 
création d’un statut du personnel 
enseignant qui donne da perspec- 
tives de carrière comparables à 
cella du milieu uaiverritaire La 
recrutements seront engagés au 
printemps, et concernent 450 
enseignants titulaires. Par aUIeuis, 
on vient de créer, à Bordaux, da 
formatioDS pt^-diplème dans da 
domaina paiticulieis (design, pay- 
s^, informatique graphique, iirba- 
nisme, programmation). Vous 
voya que l’enseignement de l'ar- 
chitecture n'est pas quelque chose 
de figé : du certificat d’études 
appn&ndia on va passer au DEA, 
résüisant un alignement sur te 
cursus universitaire classique. 
Venons-en anx moyens. L'effort 
mené pour l’ensetenêment de Par- 
ehitectiire, en 1992, se monte à 
407 miiiione dc Gtancs, tes bourses, 
doivent être augmentéa de 26 
7,5 minions de ftana supplémen- 
taires sont prévus pour te rémuné- 
ration da eosesgnants. 

» Un plan «EcMa d’atchitec- 
tnre 2000» va être étebocé par tes 
ministèra de la cultme et de Pédu- 
eation nationale en eoncertatron 
avee la aicûtectes, tes écrria (Tar- 
diiceeture et d’ingénieurs, PUniver- 
sUé, la proforions qui tooebent à 
la construction. Nous comptons 
beaucoup sur ce plan pour essayer 
de voir phts loin que la simple 
extrapolation de la situation 
actiieOe. Nous avons dérigné une 
personnalité, le recteur Fremont, 
pour fédérer et synthétiser tous ca 
apports. L’idée est de fixer da 
axa de réflexion. La premier, c'ea 
Pouvesture de la formation vers 
d’autres métiers : oibanisme, pay- 
sage, r^fhniqiiga de Pingémeor. On 
en pa^ depuis longtemps, mais 
ca domaina ne sont toujonis pas 
intégrés dans b formation de Par- 
ebitccte. Le deuxième axe est 
ridentificatioa da besoins de spé- 
cialisatioD soit profesrionnelle, soit 
ouvrant sur une filière : patri- 
moine, art utboin, génie civil Le 
troirième, c’est une réflexion sur te 


profession dans le contexte euro- 
péen. 

» Mais venons-en à te question 
da concours, richesse ct faiblesse 
françaises. Richesse, d cause de 
Pémulaiion et dc la diversité qu’ils 
engendrent. Faiblesse, parce que 
leur utilisation abusive conduit d 
une série dc difficultés ou d'excès : 
enthousiasme des collectivités 
locala pour cette procédure dans 
da ciiconstanca qui ne sont pas 
nécessairement peninenta; indem- 
nisation da concurrents pas tou- 
jours suffisante, entraînant pour tes 
équipa da difficultés financiéra; 
dans certains cas, désignation par 
te maître (Touvrage d'un nuîtic 
d'œuvre différent de celui qui 
aurait dû être sélectionné sur la foi 
du concours. Tout eda peut disert 
diter un peu cette pratique d'au- 
tant qu'à câté da concours tradi- 
tionnels, dont la modalités sont 
bien connua, l'arnéBagement de 
quartiers et d'apaca publia fait 
de plus en plus fréquemment l'ob- 
jet de consultations aux finalités 
souvent floues. 

» Je vais donc faire diffuser une 
nouvelle édition du Cruîde des 
concours. Je pense aussi encourager 
ta erfotion da «observatoira» de 
concours en liaison avec les 
conseils ré^onaux de l’ordre da 
architectes. Enfin, il y a une 
réflexion à conduire sur Péventucl 
élèrement do seuil da concours 
obligatoires. Même ri je ne suis pas 
convaincu que et soit une solution 
capable de résoudre ce proUème, 
puisque 30 % des consultations 
concernent da pipjets dont Pim- 
portance est infâieure au seuil 

» La eonstiuetion a hngtanq m 
été uta Im p ortante source du 
financement das partis politi- 
ques. Les mauvais sspihs ont 
tsndanca i pensât qua, datais 
que ta loi est votéa, on acoaft dii> 
aftaâ tur é una teatra das coûts. 
Ca qui n'ast pas ta cas. 

- La loi sur te fioancement da 
partis devrait avoir un effet, non 
seulement sur te moralisation de te 
vie publique, ce qui est son objec- 
tif mais peut-être aussi sur la 
façon dont la prqets sont déta- 
minés. Si cette loi cri appliquée 
avec rigueur, c’cst-è-dlie avec da 
sanctions grava en cas de noo-ics- 
pect, elle aura probablement da 
effets positifa sur la construction.» 

propos racueiTis par 
FRÉDÉRIC EDELMANN 
et EMMANUEL DE ROUX 


Un mélo 
flamboyant 


fiWte de II juaniére pWB 

Ce système compliqué d’imaga 
quadrillées, cette avalanche d’aUu- 
sKM pictuiates» de symbetes topony* 
miqiKs, <fàstuca sur la patronymes, 
une féwnde valse-hésitation entre 
da racma btina et un 

vieux fonds de léfibenoa gennani- 
quo. lelte est la stratégie choisie par 
V/etaec Sefartiter, metteur en scène 
de tbéâtee, d’opéra, et etnéaste; pov 
enoeida Luisa MWer, tragédie tyri- 
que de Verdi adaptée dten drame 
bourgeois ^ SdttDer. 

Composé en 1849, entre Moeforè 
et JUgofettu, l’ouvrage - toiqouis 
qualifié «de transition» nte pu 
bonne pr ess e ; même ri ^ b aBe ct 
Ricciarelli, Pavarotti et Domingo, 
pour ne dter que tes mdneaR enr^ 
gjitieinents disponibles, ont ropecti- 
vement afihnte tes rStes de la pan- 
vre Luisa et du mriheureux Sodoifo, 
jeune aristocrate fiappé (Thmour^MS- 
riofi pour h bdte IViafiom^ mns 


intecdH de p^iKanoa pgr un père 
tout-ptussanL 

Le réalteateur de Màlùxi — on peut 
encore voir babdle Htqtpert niagai- 
fiée par Sduflta dans une saOe de 
«-itiSiw panrienne -* s'est visiblenaait 
pwirhé mr Luso MÎBor avee te le^ 
pect dû aux brila âmes, anx marQra 
^screts, à ton ceux qui vivent leur 
jusquten délire. Et Ton sent 
qu’il s'est pris d’amour poor ce -vrai 
de placée tTemblée en 

inISriorité sociale, observée; humilié^ 
enoerdée de toota parts (dest ce que 
^ adamÂlâttent, te dispositif sc^ 
nique (TAlberte Baisacq), poussée 
finalement au-delà d’eUe-mê me et 
ÿoffiattt œi sacrifice dans une scène 
yymnamhBliqae dont la aîglB et la 
vocalisa incon^es, aDgéliq[aa, 
ramànant à BtiUre 

Atari la Lubc AfiUer de StluOCer 
éduqipo^dte dSm seul coiq> œi sdiè- 
marigiii^ (U ttdîcofcâ ^ OOBVentiOO- 

nri même, Avee sa hmetta dliriA» 


«c son fnrifiwne ari q/usté, Rodoifo 
trouve sa vérité de personnage 
déc^ ttoass^ avee de grands gesta 
de douleur jalouse, une fureur 
impuissante contre son père, da 
oolèra menrtrièra d’enfant. Lola 
at ^ aussi sente (Tan tab te a u tax^ 
moyant, convuisrve, courbée par Pao- 
g ff tete, dic toute à terre en saa^ 
tant. Emphase des gesta et des 
épanebanents : Greuze; Sc hil ter sont 
là. Et ofltoieot fout natuidtement, 
ffJwi Pambignîté historique et stylis- 
tique pro p re à cet hcniro a 

rf%ngi et dama gomdéa de ITtalte 
do ntifleu du diX-Qemdème 
riède: VeedL 

Outre PintdlMeace, Scâiidter a te 
métia (de Sabmé à la Walfy, de 
DM Calas kLuda, fl a d^ rigné 
de nombreuses misa en scène 
d’opéra). Probafateme nt lassé par tes 
flux de groupes, te leo^ 

piîi da Sgurents, tes entréa ct 
tes lortia mstites - tout ce yooit 
bulmre exB^ténnt du théâtre rfwnrt 
traditioanel, - ü taisa p en d an t trois 
feuai tout le moode en scène rt 
oompa sur tes échiTT ag a - so b hma 
- de Wd^ng Odbbd pour que tes 
ÿatompein dam Fombre; 
présenta et absentes comme- da 
u asag tnmnnieiL Tantôt tes lumières 
ffltowu PactioD centrate; tantôt efla 
at ijj t iin ant tonte la scène : te te efan i- 
que est. bten Gdle - quelque peu 


(évohztMRoazre à Fopin - du gros 
ptan et du plan (PensemMe. Peter 
Sdtais, dans Kllnghof^, y pensait 
d^ dans un djsÿmtif scénique en 
éuga supenwsés, asse semblable à 
cehiUà. Mais a sofutkm (prcgecticn 
de gras pto en vidéo) sentait farti- 
fice par comparaison. 

Vktoke 

antérieaiae 

ratia Riai a trente et un ans. 
Elève de Ferrara, snceasenr de 
Madoeros à compter de 1992 à h 
(üjection du Wdsb Opéra 

(Ptecre Boutez et Peter Steîn y tru- 
vaiitent actueflemott sur EeUa^ cet 
Italien juvènik et boudé avait dlqL 
dÉQgé Don Pasgûale à AmstentanL 
Réinvîté pour r^ta MUier, il a mené 
avec Oamme; sans la moindre vulg^ 
ritè, un Orebestre philha rmonique 
néolandais qui a connu, 

daa cette fboe; ffaiari bons jours. 
On sait que tes formula orcbestrala 
dont Vmi ÿembariass^ enc ore à 
répoque (batteries, sonpis, hoquets, 
trfoioln de oontes) exigent (tes cbeô 
beauooiq} de do^ pour ne pa é^ 
quer ({uaque musiqDe de arque. Op 
a à Amsterdam nue mus^ 

que à la fois ddiée et tragique; conti- 
Qudteinent befie en somma 

Le duo fbnné per Kalkn Bp er ia n 
(Ltnsa) et Neil Sucof (Rodoifo) est te 


superbe victoire américaine d'une 
segnno à b voix puissante, iière, 
corsé e , au timbie bomogène cpjdte 
que soit b tessitiire et (Tun ténor eni 
pleine possession de ses moyens, 
nKptwBeif, înielligBnt, maître (te sa| 
aigus, mesuré et simple dans ses 
anc pnf» . Efijerian et Sbioof semblenti 
avoir Pige (le leurs rôles, ce (pii ne 
gâdie tien. 

Américain patentent, le bao'ton- 
bore Brent Sus (Mîite^ foisait sa 
débuts *fang rétablissement néerlan- 
dais: ce doit être un m^nifkiue 
Rigoletto (rôle qu’il a chanté à 
Covent Carden dans la mise en 
scène de Nuria &pert). Peta Rore 
Oe Comte Waheti» basse britaniuque 
vranneot impérial^ était ausri^ un 
Douvon venu à Amsterdam. Pierre 
Audi a gardé de bons amis deixns 
réprnue où U dirigeait te Théâtre 
Alaada de Londro.. 

ANNE REV 

► Prochaines représentations : 
Iss 9, 12, 15, 17, 21, 23, 26 St 
29 décembre^ 20 beurss. Tél. : 
19-31-20-551-80-06. Ceproduo- { 
tsur avec Iss Fsstwochsn ds | 
Vienne ds l’Hyparion de 
Madame préMnté par la Festi- 
val d'sutomrw, POpém (PAine- 
tsrdam aeeueîlle le spectacle, 
mis en scène per Klaus-Midiael 
GrObsr, tes 19 et 20 déewnbt». 



Georges 
A P P a i X 

De et par 

13.14,15 décembre 


4 2 4 3 1 7 1 7 


DE'.MN NOTRE SUFFLEf.lENT 


CHAMPS ECONOMIQUES 


V.o. DOLBY STEREO - RACI 3 VE 0 PE 03 V - OR^^PJBAJLZAÆ 





I \ J 1 I- M 


( K I 1' 


T K i: \ I. 1 S i; P \ i: 


PETER SELEARS 

LECriBINETDUOOCÏÏUlillllllIREZ 


MUSIQUE DE JOHN ADAMS El 









..y--: ■ 


I 








18 Le Monde • Dimanche 8 - Lundi 9 décembre 1991 • 


AGENDA 


THEATRE 


AKTËON-THËATRE (43-38-74*62). 
Les CofTKs ; Cdaret FoGes : 1 7 h. Lk 
L attres de la marquise : 19 h. Commenr 
vous le dire : 22 h. 

AMANDIERS DE PARIS (43-66- 
42*17]. Rémonkeno : 20 h 30. dim. 
15 h 30. 

ANTOINE * SIMONE-BERRIAU (42- 
08-77-71). Putzi : 17 h 30 et 20 h 45. 
sam. 17 h 30 et 21 h. <fim. 15 h. 
ARCANE (43-38*19*70). Le Vdse avant 
la nuit : 20 h 30, dim. 17 h. 

ATELIER (46-06-49-24). L'Anticham- 
bre : 21 h, dm. 15 h 30. 

BASTILLE (43-57*42*14). Dieu 
marien ; 19 h 30. dm. 15 h 30. Chant 
du bouc : 21 h. 

BATEAU-THËATRE (face au 3, quai 
Maiaqusis) (^-51-84-53). Exercices de 
style : 20 h 30, dm. 15 h 30. 

BERRY (43-57-51-S5). Les Uniques : 

18 h 30. L’Ascenseur : 20 h 30. 
BOBINO (43-27-75-75). Cinémaniac. 
one-man-show d’une tSte 3 claps : 

19 h 30. 

BOUFFES-PARISIENS (42-96-60*24). 
Omifle ; 17 h 30 et 21 h, sam. 
17h30.dim. 15h30. 
BOUFFONS-THÉÂTRE OU XIX- (42- 
38-35-53). Madame Azsrty, c'est 
vous I : 20 h 30. 

LE BOURVIL (43-73*47-84). Entre del 
et terre ; Les manuels du rire : 

20 h 30. 

LA BRUYÈRE (48-74-76-99). Cuisine et 
dépendance : 21 h. dm. 15 h. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52*51). Thé 
à la menthe ou t’es citron ; 20 h 15. 
Festival d’expression artistique 
20 h 15. Les Couloirs de la honte : 

22 h. 

CARIDUCHERIE-ATEUER OU CHAU- 
DRON (43-28-97*04). Ferdydurke : 
20 h 30. dim. 15 h. 

CARTOUCHERIE-EPÉE DE BOIS (48- 
08-39-74). La vie est un songe : 

20 h 30. dm. 16 h. 

cartoucherie-thëatre du 

SOLEIL (43-74-24-08). Agamemnon : 

15 h 30, sam. 15 h 30. dim. (+ Choé- 
phorss) 15 h. Les Choéphores 

19 h SO. dim. (+ Agamemnon) 15 h. 
Iphigénie à AuDs : 20 h 30, dim. 16 h. 

cartoucherie-thêatre de la 

TEMPETE {43-28*36-36). Combat de 
nègre et de chiens : 20 h 30. dim. 

16 h. Les Clefs : 21 h. dm. 16 h 30. 
CASINO DE PARIS {49-95-9g*99). 
Peter Pan ; 17 h et 20 h 30. dim. 

14 h 16. sam. 17 h. dim. 17 h 16. 
CAVEAU DE U RÉPUBUÛUE (42*78- 
44-45). Y a-t*[l un communiste dans la 
salle 7 : 21 h, dim. 16 h 30. 
centre CULTURa DE LA CLEF (43* 
31-49*27). Les Troyennes : 21 h. 
CENTRE MANDAPA (45-89-01-60). 
Hommage au poète Rabindranath 
Tagore : 20 h 30. dim. (dernière) 

17 h 30. 

CHAPITEAU (square Séverine) (43-31- 
8069). Orque Bedcstt acte sans parole. 
I : 20 h 45. 

CHATELET-THÊATRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). West Side 
Story : 15 h et 20 h 30. sam., dim. 

15 h. 

CINQ DIAMANTS (45-80-51*31). Deux 
sur la balançoire ; 20 h 30, dim. 
17 h 30. 

CITÉ INTERNA'nONAlE UNIVERSI- 
TAIRE (45-89-38*69). Le Mariage 
forcé ; la Comtesse d’Escarbagnaa : 

21 h, dm. 16 h. La Galerie. Transsibé- 
rien : 20 h 30. dim. 16 h. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 
43-41). Les Trois FBes de M™ Akoun : 
21h. dm. 15h30. I 

COMÉDIE ITAUENNE (43-21-22*22). 
Arlequin et Colombine au carnaval dei 
Venise : 20 h. dm. 14 h. L'Epouse pru-l 
dente : 21 h. dim. 16 h 30. ) 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11) 
Vdtaira’s FoGes ; 19 h. Grand Peur et' 
Muèra du NI* Reich : 21 h. dm. 15 h. 
DAUNOU (42-61-69-14). Couac I le 
&and Orchestre du Splendid : 20 h 45 
dm. 15 h 30. 

DËCHAR6EURS (1X0) (42-36-00-02). 
Biaise comme Cendrars ; 21 h. 
OËJAZET-TLP (42-74-20-601. Font & 
Val ; 20 h 30. 

DEUX ANES (46-06-10-26). Cresson 
qui s'en dédt : 21 h. dim. 15 h 30. 
DIX-HUIT THÉÂTRE (42*2047*47}. La 
Chevauchée sur le lac de Constance : 

20 h 30. dm. 16 h. 

EDGAR (43-20-85-11). Les Faux 
Jetons : 20 h 15. Les Babas cadres : 

22 h. 

EDOUARO-VII SACHA-GUITRY (47- 
42*59*921. Décibel : 17 h et 20 h 45. 
sam. 17 h. dm. 15 h 30. 

ELTORADO (4249-60-27). Monsletir 
Amédéa ; 18 h et 21 h, sam. 16 h 
ESPACE MARAIS (48-04-9 1*55). La 
Mariage de Figaro : 18 h, dm. 15 h 30. 
mar.(8ur réservation) 16 h. Baudalaire’s 
Fantaisie : 18 h et 21 h. sam. 18 h. La 
Mouette ; 20 h. 

L'EUROPÉEN (43-87-29-89). Généra- 
tion chaos 1 : 21 h. 

FONTAINE (48-74-74-40). Le Clan des 
vMves ; 15 h 30 et 20 h 45, sam., 
dim. 15 h 30. Le Malade imaginaire : 
15 h 30 et 20 h 45, sam., dim. 
15 h 30. 

LE FUNAMBULE THËATRE-RE8TAU- 
RANT (42-23-88-83). L'Apocalypse, 
version pauvre : 20 h 30. 
GAITÉ-MONTPARNASSE (43-22- 
16-18). Voltaire-Rousseau : 20 h 45. 
dm. 15 h. 

GRAND THEATRE D'EDGAR (43-20- 
90-09). Les Bidochon. histoire 
d'amour : 18 h et 20 h 15, sam. 18 h, 
GRANDE HALLE DE LA VILLETTE (40- 
03-39-03). Opéra büte : 12 h et 23 h. 
mar. et sam. 12 h et 23 h. 

GUICHET MONTPARNASSE |43-27- 
88-61). La Plus Forte et Paria : 12 h et 

23 h. mar. et sam. 12 h ai 23 h. Eux 
seuls le savent : 18 h 45. Libertine : 
20 h 30. Le Ticket ; 22 h 15. 
GYMNASE MARIE-BELL (42-46- 
79-79). Lagaf : 20 h 30. 

HALLE SAINT-PIERRE (42-58-74-12). 
Les Originas de Thomme : 1 5 h. 
HÉ8ERT0T (43-87-23-23). La Conve- 
basse : 21 h. dm. 16 h. 


HUCHETTE (43-26-38-99). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 
20 h 30. Poète è New Yoric ;21h30. 
UERRE-THÉATRE (46-86-65-83). Let- 
tre au porteur : 20 h 30, dnu 16 h. 
LUCERNAIRE FORUM (46-44-67-34). 
Théâtre noir. La Petit Prince : 18 h 45. 
La Nuit et le Moment : 20 h. Nous, 
Théo et Vincem van Gogh : 21 h 30. 
Théâtre rouge. Bereshit : 18 h 45. 
Madamoisalla Else : 20 h. Onde 
Varna : 21 h 30. 

MADELBNE (42-6&07-09). N'écoutez 
pas, mesdames : 17 h et 21 h, sam. - 

17 h, dm. 15 h 30. 

MAISON DE LA POÉSIE (TERRASSE 
DU FORUM DES HALLES) (42-36- 
27-53). Enfer et ffluminstions :^h30, 
dm. 16 h. 

MARAIS (42-78-03-53). Jugement : 

18 h 30, dim. 15 h 30. et Sarah : 
21 h. 

(MARIE STUART (45-08-17-80). His- 
toires d'ouvreuses : 18 h 30. Pour en 
finir avec le hareng saur : 20 h 30. 
MARIGNY (42-56-04-41). La Dama de 
dMZ Maidm's : 20 h 30, dm. 15 h. 
MATHURINS (42-65-90-00). Magie 
Palace : 17 h et 20 h 30, sam. 17 h. 
MATHURINS (PETITS) (42-65-9000). 
Charius : 15 h et 18 h 30. sam. 15 h. 
MÉTAMORPHOSiS (THÉÂTRE 
SALON D'ENCHANTEMENTS) (42- 
61-33-70). Marchand de rêve : 21 h, 
,dim. 15 h. 

MICHEL {42-65-3S-02). Darling 
Chérie : 17 h 30 et 21 h 15, sam. 
17 h 30, dim. 15 h 30. 

ImICHODIËRE (47-42-95-23). Pleins 
Feux : 17 h et 20 h 30. sam. 17 h, dm. 
'16 h. 

MOGAOOR (48-78-0404). Les Miséra- 
.Ues : 15 h et 20 h 30. sam., <&n. 15 h. 


THÉÂTRE EN ACTES (43-67-35-13). 
Troie dramadcules : 21 h. 

THÉÂTRE DE L'EST PARIStEN (43- 
64-80-8Q). Chacun pleure son gartibad ; 
20 h 30. dm. 15 h. 

THÉÂTRE 6RËVIN (42-46-84-47}. 
Anna Roumanoff : 20 h 30. dim. 
18 h 30. 

THÉÂTRE DE LA MAIN-O'OR BELLE- 
DE-MAI (4806-67-89). The Hound of 
the BaskerviDes : 20 h 30, dim. 
18 h 30. Arène, ^^wès l'amour ; 21 h, 
.dm. 17 h. Belle ^ Mai. Les caïmans 
•som des gens eemma les autres : 
20h30,dHn. 15 h. 

THÉÂTRE MODERNE (48-74-10-75). 
No Womsn's Land :20h4S. 
THÉÂTRE NATIONAL DE CHAILLOT 
(47^7-81-15). Un ccaur sous une sou- 
tane : 18 h 30. Sale Gémier. Y a pas 
que tes cliens qd s'aiment : 21 h, Àn. 
17 h. Salie Jean-Vilar. Marilyn 
Montreuil : 15 h et 20 h 30. sam. 15 h. 
THÉÂTRE NA'nONAL DE LA COL- 
LINE (43-66-43-60). Un mari : 
20 h 30, dm. 16 h. Grands saBe. Comé- 
dies barbares ; 20 h, dm. 15 h 30. 
THÉÂTRE NA'nONAL DE L'ODËON 
(43-25-70-32). La Temps et la chambre 
(Festival d'automne â Paria) : 20 h 30. 
.dén. 16 h. 

THÉÂTRE NATIONAL DE L'OOÉON 
(PETITE SALLE] (43-25-70-32). Poker 
à la Jamaïque : 18 h 30. L'Entretien des 
. méridiens : 18 h 30. 

THÉÂTRE DE NESLE (48-34-61-04). 
Noéi Hardy ; 22 h. Baudelaire : 22 h. 
THÉÂTRE DE PARIS (48-78-22-001. 
Smain : 18 h et 21 h, sam. 18 h. 
THÉÂTRE PARIS-PLAINE (40-43- 
01-82). Contes et exercices : 20 h 30. 
dm. 17 h. 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les /ours de première er de retfehe 
sont Indiquée entra parenthèses.} 
LETTRE AU PORTEUR. Lierre 
Théâtre (45-86-55-83) 20 h 30 : 
dim. 16 h (dem.). 

UN COEUR SOUS UNE SOUTANE. 
Théâtre national de ChBÜIot (47-27- 
81-15) (dm., hmj 18 h 30 (4). 
L'HEURE DU ROI. Chatenay-Mala- 
bry. Théâtre du Campagnol (46-61- 
33-33) 14 h 30 (4). 

LE MONTE-PUTS. U Prologue 
(45-75-33-16) (dim., lun., mar.) 
20 h 30 (4). 

L'ÉCHANGE. Ihéatra Renault-Bar- 
rauh (42-56-60-70) (dm. soir, lun.) 
20 h 30 ; dim. 15 h (5). 

U VIE EST UN SONGE. Cartouche- 
rie. Épée de Bois. (48-08-39-74) 
(dm. soir, hsi., mw.) 20 h 30 ; dan. 
16 h. En espagrtol è partir du 11 
décembre (6). 


MONTPARNASSE (43-22-77-74). 
Calafflity Jane : 20 h 45, (Sm. 15 h 30. 
MONTPARNASSE (PETIT} (43-22- 
77-74). Les Patients : 18 h 30 et 21 h, 
sam. 18 h 30, dim. 15 h 30. 

MUSÉE C06NACQ-JAY (40-27- 
07-21). La Fausse Suivante : 20 h 30, 
mer., Jeu., dbn. 15 h 30. 

NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 
(43-31-11-99). Le Misanthrope 
20 h 30. dm. 15 h 30. 

NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). Les 
Jumeaux : 18 h 30 et 21 h 30, sam. 
18 h 30. dm. 15 h. 

UVRE (48-74-42-52). Le Météore : 
20 h M. dm. 15 h. 

PALAIS DES GLACES (GRANDE 
SALLE) (42-02-27-17). Jean-Marie 
Bigard : 20 h 30. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) {48-03-11-36). Chantal Lade- 
sou : 20 h 30. Le Syndrome de Sto- 
ckholm : 22 h. 

PALAIS-ROYAL (42-97^-81). Valéria 
Lemereier au Palais-Royal : 20 h 30. 
PALAIS DES SPORTS (48-28-40-90). 
Jésus était son nom : 1 5 h et 20 h 30, 
mar. 14 h, sam. 15 h, dim. 14 h et 

17 h 30. 

PARC DE LA VILLETTE (sous chapiteau 
(renskidds) (40-03-39-03). Vofière Dro- 
mesko : dernier chant avant l'envol : 
20 h 30. 

POCHE-MONTPARNASSE (45-48- 

92-97). Salie I. Chambre 108 : 21 h. 
dm. 15 h. SaDe II. Abrtfnm et Samuel : 

18 h et 21 h, sam. 18 h. dm. 15 h. 
PORTE-SAINT-MARTIN (42-08- 
00-32). Volpone : 16 h 30 et 20 h 30, 
sam. 16 h 30, dkn. 15 h. 

LE PROLOGUE (46-76-33-15). Le 
Mome-plats : 20 h 30. 

RANELAGH (42-88-64-44). Le Bouffon 
et la Reine : 21 h, dm. 17 h. 
RENAISSANCE (42-08-18-50). ChaniN 
Gallia : 21 h. 

ROSEAU-THÉATRE (42-71-30-2(4. La 
Strtida : 20 h 30, dim. 17 h 30. Un 
petit goût d'Anis : 21 h. 
SAINT-GE(MIGES (48-78-63-47). Enfti 
seuls I : 17 h et 20 h 45. sam. 17 h. 
dm. 15 h. 

SALLE BRASlUA (GALERIE BRASIL 
INTER ART) (40-46-01-28). Roibaud è 
sa sœur Isabelle : 20 h 30. Les 
Bonnes : 2 1 h 30. 

SALLE VALHUBERT (45-84-30-601. 
Les Femmes savantes : 15 h et 
20 h 30, sam., dim. 15 h. 

SENTIER DES HALIES (42-36-37-27). 
Je m'plaisante : ftul Adam : 20 h 30. 
SPLENDID-SAINT-MARTIN (42-08- 
21-93). Un couple au Splendid 
20 h 30. Jean-Jacques Devaux : 22 h. 
STUDIO DES CHJUMPS-ELYSËES (47- 
23-35- 10). Les jours se trefoent. les 
mats aussi ; 17 h 30 et 20 h 30. sam. 
17 h 30. dvn. 15 h. 

THÉÂTRE 13 (45-88-82-22). Une envia 
de tuer sur le bout de la langue : 
20 h 30, dm. 15 h. 

THÉÂTRE 14 - JEAN-MARIE-SER- 
REAU (45-45-49-77). Caligula 
20 h 30, dim. 17 h. 

THÉÂTRE CLAVEL (42-38-22-58). 
Amour frappé : 21 h, dkn. 15 h 30. 
THÉÂTRE DE DIX-HEURES (46-06- 
10-17). Coup de chapeau au 
music-haG ; 15 h, sam., dim. 15 h. Lia 
dans J'accuse le choc : 22 h. 


LE ROI S'AMUSE. Comédie-Fran- 
çaise (40-15-00-16) 20 h 30 (8). 
UNE MOUCHE EN NOVEMBRE. 
Essaion de Paris (47-78-46-42) (dm. 
soir, km.) 20 h 30; dm. 16 h (10). 
ZIZANIE. Potinière (42-61-44.16) 
(dim. soir, lun.) 20 h 45. sam. 
16 h 30, dm. 15 h (1(4. 
RHINOCÉROS. Théâtre de Ménâ- 
moniant (47-45-75-80) (dim. soir, 
lun. soiri dm. 15 )i 30; bin. à 
14 h 30 (10). 

UN PETIT GOUT D'ANIS. Roseau- 
Théâtre (42-71-30-20) (lun.) 
22 h 30 ; dm. 20 h (10). 

AU PAYS DES ENFANTS DE 
CHAM. Espace Acteur (42-62- 
36-(X4 ; (dm. soir, hiri.) 20 h 30; 
dm. 18 h (1(4. 


THÉÂTRE RENAUD-BARRAULT (42- 
56-60-70). L'Echange : 20 h 30. 
(àfwida saâe. Urte des dernières soirées 
de carnaval : 20 h 30, dim. 15 h. 
THÉÂTRE DU TEMPS (43-55-10-88). 
Taro et Hanako, Phèdre en alternance 
avec Alceste : 20 h 30. 

TOURTOUR (48-87-82-48). Candde : 

19 )>. Je ne me souviens pftis de rien ; 
Clara : 20 h 30, dm. 17 h. 
TRISTAN-BERNARO (45-22-08-40). 
Les Madoma Trio : 17 h et 21 h, sam. 
17 h. dkn. 15 h 30. 

VARIÉTÉS (42-33-09-92). Trois par- 
tout : 17 h 30 et 21 h, sam. 17 h 30, 
dm. 15 h. 

LA VIEILLE GRILLE (47-07-22-11). Le 
Mokw Apostat ; 20 h 30. 

IÉÉGION PARISiENW 

AUBERVHJUERS (THÉÂTRE DE LA 
•COMMUNE) (48-34-67-67). Petite 
salle. Des siècles de paix ; toumieotie 
pour aetaurs, bestiaux et musiciens. : 

20 h 30. dm. 16 h. 

AUBERVILIIERS (THÉÂTRE ÊCUIES- 
IHE ZIN6ARO) (48-04-38-48). Opâre 
équestre : M h 30, dm. 17 h 30. 
BEYNES (LA BARBACANE) (34-89- 
55-99). Avec ou sans sucra ; 21 h. 
BOULOGNE-BILLANCOURT OHÊA- 
TRE) (4603-6044). Mozm et le Trian- 
gle sacré : 20 h 30. 
CERGY-PONTOISE (THÉÂTRE DES 
ARTS) (30-3(^33-33). La Boue : 
20h30. MareJolivet :20h3a0ncie 
Vana : 20 h 30. 

CHATENAY-MALABRY (THÉÂTRE 
DU CAMPAÛNOU (46-61-33-33). 
L’Heure du roi : 20 h 30, dka 16 h. 
COMBS-LA-VILLE (LE THÉÂTRE, 
L'ARËNE) (64-88-69-11). La Nuit de 
riguane : 20 h 46. Amnésie : 20 h 45. 
CRËTEIL (MAISON DES ARTS) (49- 
80-18-88). Grande saBe. CcHr aident : 
20 h 30, dm. 15 h 30. Petite aaBe. Les 
Guerres picrachoflnes : 20 h 30, dbn. 
15 h 30. 

GENNEViLUB» (THÉÂTRE) (47-93- 
26-30). Cent mülions qui tombent : 
20 h dkiL 17 h. Peines d’anwir per- 
dues : 20 h 30, dim. 17 h. 
IVRY-SUR-8EINE (ATELIER-THÊA- 
TRE) (48-43-70-16). Les Couleurs du 
rire : 18 h. 

MONTBREAU (THÉÂTRE) (64-32- 
99-66). Noces chez les petits 
beurgaols : 20 h 30. 

MONTREUIL CENTRE DRAMA71CHIE 
NATIONAL DE MONTREUIL (48-69- 

93-93). Vdtiga : 20 h 30, dm. 17 h. 

NANTERRE (THÉÂTRE DES AMAN- 
DIERS) (46-14-7040). Les Caprices de 
Marianne : 20 h 30, (Km. 16 h. L'Em- 
frire : Ions : 21 h. Grande sMe. Fanta- 
sio : 16 h, sam. 16 h. 
NEUILLY-SUR-SEINE (L'ATHLËnC) 
(46-24-03-83). Scènes de ménage : 
20 h 30. 

LE PERREUX (CC DES SORDS-DE- 
MARNE) (43-24-54-28). Les anq Dhs 
des downs au prince : 16 h et 20 h 30, 
•sam. 16 h, dhn. 15 h. 

SAINT-DENIS (THÉÂTRE 6ËRARD- 
PHIUPE) (4243-00-59}. SaBe J.-M. 
Serreau. Bâts de style : 20 h. 


CINEMA 


LA Cn^yiATHiQUK I 

PALAIS DE CHAIll0rf47-O6-24-2« { 
SAlHaX 

KuMa WSmpe (1932. va s.rJJ,deSfo- 
tan Oudow. 16 h ; USba ftsidb et son 
valet Mnti (1966, VA s.Lf.).d'ARMrtD { 
Cavalcanti. 17h:iaââorcd>aaeainmis I 
voyagaor (1961, v.o. s.LfJ, de Lado 
Benedde, 19 h ; la Ménagstis da «area I 
(1987), ^ Pwri Newman. 21 h. 


ntMAwrHF 
Cinq Sesém (1978. v.e.s.Lrj,(iaiaBœ 1 
Mkhaâcov, 15 h ; P s n i tten i 

pour piano inéeaniqM (1977, VA sxL). 1 
; de NBcita âWialMV, 17 h. 1 

PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) j 
SAMEDI 

Fièvra sur Antcaian (1963. v.o. s.t.fj. * 
de Josef von Stambarg. 18 h ; rtopin- ; 
trica rauga (1934, va), de J oeaph von : 
SMrnbara,20b; lOansdaPordanone: I 
Poiidor âmbia Sasso (1918) : la Com 
ABa Sctmmia (1909), da Giovanni Pas- ' 
vona : Msun^isieosi (191^. da GhAo i 
A ntamoro, 16 h 30 ; ^tty's Aidcy Aip ^ 
(191^, da Mack Samea : Fatty's Tn j 
Type Tangle (ISIS), de RoseaArbuc- i 
kla;ThaWdur'sBM(191Q.daRoscei ' 
Arbiickla St Fsrris Hanman ; TIat Ljtda ! 
Band of Gold (1915). da Roscœ Acbue- { 
Ua, IBhSOjlialMaRyrsofibeAlamo . 
(1915), da W. Qiristy Cabanna ; The ' 
Hean of Texas Rysn (1917), da E. A. ' 
Martin. 20h30. 

DIMANiafE I 

Bright Eyas (1934). de David Butler, , 
18 h : le Jardin d*ABah (1938; v.o ). de 
Richard Boisslawski, 20 h : 10 ans de ' 
Pordanona : Kri Kri détective (1912) : 
Debito d'Odio (1930). d'Augusio ; 
Ganma ; ftofonacone (1924), dEugano i 
Perago, 16 h 30 ; ta Damnation de Caïn > 
(1911), de Luigi Ma^: les Derniers , 
Jours de Pompd (1913). de Mano Case- . 
rini, 18 h 30 ; l'Angoissanre Aventure 
(192(Q. de Jacov Protozanoff, 20 h 30 ; i 
10 ans de Pordertone : PEsciave blarxhc j 
(1906), de Viggo Larsen ; TryflesMfcken : 
(1907), da Viggo Larsen ; Un message i 
Napoléon sur i’ilo d'Elbe (1909). de ' 
Vi^ Larsen ; Anark.’Stens Svigatinorse ! 
(1906). de Viggo Larsen ; Is Chasse au ' 
Bon (19071, deViggo Larsen ; Riva noir i 
(1911), d'UrbmGad. fShSOjCapan ; 
Blood(1924}.ds David Smith.» h 30. : 

CENTRE GEORGES 
POMPIDOU i 

SALLE GARANCE (42-78-37-23) \ 

SAMEDI I 

Hommage è la Warner &os : la Raptrie j 
(1970. v.a, s.tf), da Jonqrii L Mardcie- , 
wtct, 14 h 30 : 'The Strawbeny Blonde 
(1941, v.o. s.(.f.), de Raoul Walsh. 
17 h 30 ; les Cheyannes (1964. v.o. : 
.s.tfj. dbJohnFord.»h30. | 

DIMANCHE j 

Hommage è la Waroar Bras : PIrologues 
(1933, VA s.i.f.). de (Joyd Bacon et ; 
Busby Berkeley, 14 h 30 : le Roi (fu ( 
tabac (1950, vx>. s.LfJ, de lUSchaei ûv - 1 
tiz. 17 h 30 ; FEscMer interdh (1968. I 
V.O. a,t.fj. de Robea MuBigan. » h ». i 

ViDÉOTHlCHM DE PARIS | 


2, grande galerie, 
porte Saint-E us tadre, 

Fotum des Halles 
(40-26-34-30) 

SAMEDI 

Paris Musique ; Musiques da films : 
Bande annonce : Renot fo fou (1965) de 
Jean-Luc Godard, Spot Jet Tours 
(1980), Isa Aventuriers (1969) de 
Roben Enrico, 14 h » : Jazz : Bifl Evans 
(1972) de Bernard Lion. Jazz M a ss enaer 
è l'Oiympia (1966) de Gilben Pineau. 
NeuqMit è Paris : MBes Davis (1972) de 
Bernard Lion. Modem Jazz Quanet 
(1971) de Bernard Lion, 16 h»: 
Comédie musicale : Dim Dam Dom 
(1989) cfo Gérard Pirès, Aiwa (1967) d» 
Rerre Korrinik, 18 h » ; Portraits : les 
Trottoirs de Buenos Aires (1982) de 
Fernand Moszkowicz, las Trottoirs de 
Saturne (1986) de Hugo Santiago. 
»h». 

DIMANCHE 

Paris Musique : Musiques da fibns : 
Actualités Gaumont, la Bohème (1987) 
de Luigi Comancini, 14 h » ; Rock : le 
Zénith (1984). Vlsage-Paie attaquer 
Zénitii (1988) ^ Masakno Mangansro, 
16 h » ; Conriédie muskale : Charles è 
New York (1965) de G. Monâssut et R. 
Hovhrian, Quadriie d'amour (1955) da 
Robert Lewis, 18 h »; Leçon de musi- 
que : Antoine et Colette (1962) da Fran- 
çois Tniffout. Avec AmM Gide (1961) 
da Mare Aflé^at. 20 h 30 

LES EXCLUSnmtS 


A PROPOS D'HENRY (A.. v.oJ : U6C 
Bbiritz. 8* (46-62-20-40) ; Miamar, 14* 
(43-20-8942) ; v.f. : Paiamowit Opéra. 
9* (47-42-56-31). 

ALICE (A., v.o.) : Cbiechas. 6* (48-33- 
1082). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (FrJ :■ 
Gaumom Les HaHss, 1« (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opi^. 2* (47-42-60-33) ; 
EspwM Srint-MIchei, 5* (44-07-20-49) ; 
Gaumont Ambassade. 8* (43-59- 
19-08) : Fativana. 13< (47-07-65-881 ; 
Sept Pamessiens, 14> (43-20-32-2(4. 
AMBIIKA, TERRA (NCOGNITA (véné- 
zuéâen, v.a) : Letbia. 4* (42-78-47-86). 
L'AMOUR AVEC DES GANTS (It.. 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse. 6< (43-26- 

58-00). 

L'AMOUR NÉCESSAIRE (h.) : Sept 
hmassians. 14* (43-20-32-20). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais, v.o.) : Images d'riBeura, S* (45-87- 
18-09) : Studio des UrsuGnes, 5« (43- 
28-19-09] ; Grand Pavois. 16* (45-84- 
46-85). 

ARTHUR RIMBAUD, UNE BIOGRA- 
PHIE (Frj : Reflet Loges U. S* (43-64- 
42-34). 

ATLANTIS (Fr.) : Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-3040). 

AY CARBAELA 1 (Esp., vxij : Utin% 4* 
(42-79-47-86) : Lucemaire. S* (48-44- 
67-34). 


SAinONnNKCA.. v.eJ: Forum OtM 
Express, 1- (42-33-42-26) ; RsRei 

Loges B. 5* (43-54-42-34) : Eiysévs Un- 
» (43-59-36-14 : Sspt Pœnas- 
siti^ 14* {43-20^32-2a). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : Le SNn^ 
G ere i^ H l s s -Pr éa . SsBa & de Bssure- 
gwd. 6* (42-22-87-23). 

BSMARO ET BIANCA AU PAYS DES 
KANGOUROUS (A.. v.a} : UGC Odéon, 
fr (42-25-10-W) ; w.f. : Forum Ho^^ 
1*- (45-06-67-67) ; Rex (lo Grand Rsx). 
2- (42-36-83-83) : UGC Montparnttst. 
6* (4B-74^S4-94) ; UGC Odéon. 6* (42- 
26-10») : Puhé lâarqpiaitDoneerris. 
» (43-59-92-82) : UGCT Nomwndto, S- 
(45-63-18-16) ; UGC Lyon BsaüBs, 12* 
(43-43-01-60) : UGC Gobsfins. 1» (46- 
6I-S4S5) : Mtelf^ 14* (45-39-62-43} : 
UGC Convention, 15* (45-74»-4q ; 
PMhé Wfàsr. 18* (45-22-46-01) : U 
GMtetts. 20- (48-36-10»}. 
ces BRANCHES OE L'ARBRE 
va) : CineehM. O (46»- 10-82). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., V.0) : Owfon. T4« (43-21-41-01) ; 
Grand Ptivoie, 15- (45«4-46-8S). 


L'HAUI«tNÉ (A.. 

Ewlss. 8* (*3-«-72«on ; Sspi Pâmes- 
dans. 14» (43'20»‘20( 

VA.) : UGC 

v.f. : Ptrsmoum Opère, 9* (47-*«. 

DAVIDSON ET L’HWAME 
AUX SANTIAM (A., w.o)^ F.^m 
Oriam Express. 1* (42-33*42-361 . UGÇ 
Tf t!S yyf*5-7«*93-50l ; v f- UW 
W®"*9*"**“*‘ ** 

moumOpérâ,9*(4?-*2-SS-3l) 

HENRY V (Biii.. v.4.) : Répubbc 
ffl^ll- (48-05-61-33) ; Dtrtfan. 14* 
143-21^1-01). 

HIT MAN (A.. V.O.) : Graimoot Les 
HMss. l«(40»-l2-13):UGCNeimM- 

die. 8* (46»-ie-16) ; ** lîî' 

3e»-93) ; Ç5mm«m«0PS?- 

42- 6S-31) : UGC Lyon Bâstile. 12* (43- 

43- 01-59) : UGC Gebelfos. 13*(45-6i- 
84-95} ; Misiml.. 14* (45-39-62-43) ; 

Patfié Waphr R. 18* (48-22-47-94Ï 
- HOT SHOTS I (A., v.o.) : Forum Omm 
E xpress, 1- (42-33-42-28) ; UGC Dan- 
ton. 6* (42-26-10-3^ ; George V. » 




LES FILMS NOUVEAUX 


LE CASmer OU DOCTEUR RAMt- 
REZ. Bfcn h m e o- sm éricsin iB a ma nd 
da Pttar SaBsrs : Raorw Odéon, 
(43-26-19-681 : Lu Trois Baiae. 8* 
(46-61-10-60). 

L'HOMME QUI PLANTAIT DES 
ARBRES, niffl canadien de Frédéric 
Back : Ufopia, S* (43-2884») : 14 
JiMet BasMa. 11* (43-57-9041). 
LARRY LE UOUIDATEUR. Film 
améri ca in da Nor m an Jewbon, v.o. : 
Forum Horizon, 1* (454M-67-5^ : 
UGC Odéon. 8* (42-25-10»} : UGC 
Rotondo. 6* (45-74-94-94) ; UGC 
Champa-Syséat. 8* (45-62-20») ; 
v.f. : UGC Monqjamasse, 6- (46-74- 

94-94) ; Paramount Opéra, S* (47- 
42-56-31) ; UGC Gobelina. 13* (45- 
61-94-95) : Mistral, 14* {45-»- 
52-4^ : Gaumont Convention. 15* 
(48-28-42-27) : PMié Wéplar K. 18* 
(45-22-47-84). 

MA VIE EST UN ENFER. Film fren- 
çau de Josiana Saissko : Forunn Hen- 
zon. 1> (45-08-57-57) : Gaumont 
Opéra. 2* (47-42JS0-33) ; Rex. 2- 
(42-3643-93) : 14 JuiPst Odéon, 5* 
(43-25-5943) ; Gaumom Ambas- 
sade. 8* (43-»-l9-08) ; George V, 
8* (45-62'41-46) ; SsiniJAZara-Pas- 
quwr. 8- i4^7»-43) ; Pithé Fian- 
çais. 9- (47-70-33-88) : tas Nation. 
12* (43-434447) ; UGC Lyon Bas- 
tia. 1^ (43-43-01-59) : UGC Gobs- 
Ens, 13* (454144'9S) ; Gaumom 
AMaia. 14* (43-274440) : Pttthé 


Mantpsntaau. 14* (â3-20'12-06) ; 
14 JuNai SoaugrenaBa, 15* (45-75- 
79-79) : Gaumom Cenventien. 15' 
(48-28-42-27); UGC Mattot. 17* 
(4048-00*16) : Petfié Waplof. 18» 
(45-22-48-01) ; La (Sambotu. 20* 
(46-36-10-96). 

NUAGE PARADIS. Ftbn soviétique 
da MkotalOotnLv.o ; 14 Asliei Per- 
rrasae, 6* (43-26-58-00) : Samt-Ari' 
dré-dai-Arts (. 6» (43'28-48-18) ; 
Les Trois Balzae. 8* (454M0-80) ; 
Passage du Nord-Ouest, catèdné, 9* 
(47-7041-47) ; 14 JuiDat Bastille. 
IV (43-57-9041). 

LE PAS SUSPENDU DE LA 
CIGOGNE. Fibn franeo-grac-suisso* 
italisn do Théo Aogalopeuios. v.o. : 
Ciné Beaubourg. 3*i42*7l-S246) ; 
Europe Panthéon (ox-Roflet Pan- 
théon). 5* (4344-15-04) ; Gaumom 
Champs-Elyséas. 8» (43-69-0447) : 
14 Juillet Baatiita. 1 V (43-57- 
9041) ; Sianvanot Mompamaasa. 
15» (4544*2542). 

PAYSAGE AVEC FEMME. Fém yeu* 
goslave dTvica Matie, V.o. ; Luear- 
nabe. 6- (454447-34) ; L'Emrapât. 
14» (45434143). 

STEPPING OUT. mm aménean do 
UmiIs GlMt. v,o. ; Cmâ SaMbourg. 
3» (42-7142-36) ; la Pagode. ^ (47- 
06-13*15) ; UGC Triompha. 8* (45- 
74-93-6(4 : Eacurral. 13* (4747- 
284<q ; Gaumemt Pamassa. 14«(43- 
35-3040). 


l£S CLÉS OU PARADIS (Fr.) ; UGC 
Oamon. 8* (42-25-10'3(H : UGC Mont- 
pamasu, D (45-74-94-94) ; UGC Biar- 
rio, 8* (4542-2040) ) UGC Opéra. 9- 
(45-74-9540). 

LES COMMITMENTS (Handaia, v.o4 : 
George V, » (464241-46). 
CROC-BLANC (A., v.o.) : Gaumont 
Ambassada. 8- {43-S9-19-08) ; v.f. : 
Rox, 2- (42-36-83-93) : Gaumont 
Ambassade, 8* (4349-19-08) : UGC 
Lyon BastiBa. 12» (43-4341-69) ; UGC 
GobaKns. 13» (4541-9445) ; Gaumont 
Aiésia. 14* (43-27-84-50) ; Los Mom- 
pamos. 14* (43-27-52-37) ; UGC 
Convantion, 15* (45-74-93-40) : La 
Gmbetta, (46-38-10-96). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Las Trois Balzac, 8* (4541-10-60); 
v.f. ; UGC Opéra. 9- (45-744540). 
DEUCATESSEN ffr.. v.o.) : Studio 28. 
18» (46-06-3847) : (2né Baaubou^ 3* 
(42-7142-»}. 

DEVOIRS OU SOIR firraiien. v.o.) : Uio- 
pia, 5* (43-264445). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : CM Boaubouig, 3* 
(42-71-5246) : Epée de Bois, 6- (43- 
374747). 

OlVERTiMENTO. LA BELLE NOI- 
SEUSE (Fr.) ; Gaumont Pamassa, 14* 
(43454040). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pol., v.o.) : Sakit-André-des-Ans II, 6* 
(43-26-80-25). 

L'ENFANT OU TUNNEL (Autr.. v.o.) : 
Utopia, 5* (43-26-84-65). 

EUROPA {0an.4u., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-7142-36) ; UGC Danton. 
6» (42-26-10-30) ; UGC Rotonde. 6» 
(45-7444-94) ; UGC Triomphe, 8- (45- 
7443-50); UGC Opéra, 9* (45-74- 
9540}. 

FISHER KING (A., vut.) : Gaumom Les 
-ialles, 1- (40-26-12-12) ; 14 JuiHet 
Odéon. 6* (43-25-5943) ; Bretagne. 6» 
(4242-5747) ; George V. 8* (4542- 
41-46). 

LES FLEURS OU (MAL (Fr.) : Qeorgs V. 
8» (45-62-41-48). 


(4542-41-461 ; UGC NomwKto. D (45- 
63-1S-1Q : v.f. ; PaiM Impérial. ^ (47- 
42-7242) i Rax. 2» (43-36-63-93) : 
UGC MonqMmassa. 6* (45-74-94-94) ; 
Pathé MarignerrCencorde, 8» (4349- 
9242) j UGC Lyon Baatia. 1^ (43-43- 
01-59); UGC Gobelina. 13» (4541- 
94-95} ; Mistral, 14* (45-39-52-43) : 
UGC Convention. 15» (45-74-93-49 ; 
PaM CBehV, 18» (45-22-4841). 
L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ OE 
L'êm (A.. v. 0 j : Ckwehas, S* (48-33- 
1042). 

J'aiBRASSE PAS (Fr.-fiJ : GM Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-38) ; 14 JuiKet 
Odéon, 6* (43-2548-83) ; UGC Mon^ 
pamoata, 6* (45-74-94-94) ; UGC Bl8^ 
ritz. 8» (4542-20-40) ; UGC Opéra, 9- 
(46-7446-40) ; 14 Jufllat Bastilie, I V 
(4347-9041) : Les Nation, 12* (43-43- 
04-67) ; UGC Gobaiirra, 13* (4541- 
94*96) ; Msiral. 14* (45-3942-43) ; 14 
JuHat Beaugrenella, 15 (45-75-79-79) ; 
UGC MaNot. 17* (40-68-00-16) ; Pathé 
. Waplor N, 15 (45-22-47-94). 
JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Lucer- 
nara, 6* (^-4447-34). 

' JESUIT JOE (Fr.. v.o.} : ftrthé Montpar- 
I nasse, 14* (43-»-l2-06) ; v.f. : mthé 
Marig na n-Concorde. 8» (434942-^. 
JUSQU'AU BOUT OU MONDE (Fr.- 
Aâ.-Autr.,-v.oJ : Forum Horizon. 1* (45- 
0847-57} ; âbn-André-dos-Arta I, 5 
(43-26-48-18) ; UGC Damai. 6* (42-25- 
10-30} ; Geom V. 8» (4642-41-46) ; 
Max Undar mnorarna, 9* (^-24- 
88-88) ; La Bastille. 1 V (4347-48-60) : 
Escuriri. 13* (4747-28-04) ; Kinopano- 
rama, 15 (43-»-50-50|. 

LAAR (burkinabé, v.oJ : Utopia. 5 (43- 
26-84-65). 

LES UAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Gnoehes. 5 (46-33-1042): 
•Grand Pavois. 15 (46-54-46-85). 
UN6UINI lâiaOENT (A., v.o.) : George 
V, 5 (45-6241-46). 

MAUNA (AA.. V.O.) : Reflet Logos I. 5 
(43-64-42-34). 


PARIS EN VISITES 


UINOI 9 DÉCEMBRE 


«Gustave Moreau en son apparte- 
ment s, 10 h 30, 14. rue de La 
Rochefoucauld (l'Art et la manièra). 

«La nouvel Opin BaatMa, sa salle 
de s pect a cle, la scène et æe oou- 
Sssess, 13 h ». sur les marches de 
Foiéra (M.4. LMnler)- 

«La paintiire française, de Watteau 
à David au Louvre ». 14 heures, 
musée du Louvre, perte Jauiard 
fp.-Y. Jaaleq. 

< La cathédrale orthodoxe russe 
Saim AlaxancMNevald», 14 h », 
12, ree Oaiu (E. fion ta nn). 

«Cendargerie et SaInte-ChapaDa», 
14 h 30. 1. quai da l'Horloge 
Rojon-Kem). 

«La BouddMsma des Hbnalayss : 
l'histoira contée par Isa Tankas », 
14 h », liaA du MÜMfo Guimet ffja 
CavaSer blM> 

«Rubans au Louvre», 14 h », 
entrée dea groupes, paasape Riehe- 
Beu (M-4. La M ane ) . 

«L’hfital da Lanay, réaido n ce du 
prfeUêm de rAssambléa nationale», 
14 h », 33, qud d'Oraey (C< M arie ) . 

«Apparternan» royaux du - Louvre 
et via quathSeiuw des rais et reines 
de Franco», 14 h 48. métro Palois- 
I, tetr* 4 iloki eontrN (M. Bwm* 


« Exposition Gérieault au Grand 
Palais», 16 heures, métro Champs- 
EtyséesOemenceau (Burop Explo). 

«Les adona Napoléon M de la mai- 
son Opéra et la IMOOda de la rue de 
Courcefles», 15 n 15. 5. rua du Doc- 
teurj.8neereaux (D. Bouchard). 

«Exposition Géricsult. 16 heures, 
entrée da rexpo st tion. Grand Palais 
(Paris et son Msteird. 

« Regarda croisés sur Braque, 
Pieaseo, EmOL..». 19 heures. Musée 
d'art moderne (Centre GaorM-Pom- 
pidoié. 

CONFÉRENCES 

23, quai da Conti, 14 h 46 ; 
«L'inégalité», par Jean Guitten (Aca- 
démie des aeieneea moralee et peli- 
dqueN- 

35. rua des Francs-Bourgeois. 
18 h » : «Décembre 1941 : l%^i- 
que antre en guerre», par B. Skishei- 
mer Sâaisen de FEuro^, 

Musée de l'Homme, 17. plaea du 
Ttoeedéro, 18 h 30 : «Lee dvi- 
iiaationa dos premiers hommoa 
modorneas, par H. de Lumiay 
fiUuséum natlanal cThlsiolie naturaKaT. 
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BILLET 


Austérité 
pour le Brésil 
et rinde 

L'année 1992 s'annonce 
cfifRcSe, ^non explodve* dans 
ces deux pays criches» du 
tiers-monde que sont le BrésB et 
rinde. En milieu de swnaine, las 
autorités de Brasilia ont présenté 
au Fonds monétaire intemationai 
(FMI) une lettre d'intention qié 
contient, au dira de nombreux 
écorKHTiistes et hommes 
poRtiques, les germes d'une 
réces^on et d'tm wmassaore 
social». SoUieitam auprès du 
Fonds une ligne de crédit de 
2 miffiards de dollars (près de 
1 1 RéiUards de frarM^, le BrésB 
s'engage à suivre en 
contrepartie un programme des 
|éus austères : réduction de 
i’faiflation de plus de 1 000 % 
par an è 20 % dès 1993, 
maintien de la rigueur monétaire 
et fiscale - avec augmentation 
des recettes, - désindexation 
des salaires, c On ne cherche 
pas è stàmder l'activité 
éeononUqua à court tarma», a 
reconnu la ministre brédien de 
l'économie, M. Marques Moreira. 
estimant pourtant que son 
objectif était à la fois de 
c omb a ttre l'inflation et la 
pauvreté. L'opposition socialiste 
a aussitôt pronostiqué 
l’eiqslosion de grèves en série, 
de manifestations populairas. 
raugmentation de l'insécurité et 
de la violence dans le pays • 
tquand le gouvernement mettra 
en pratique les promesses ûtttaa 

au FM». Le ris^ n'est en effet 
pas ntince de voir les trouves 
gagner le BrésB è la feveur d'un 
programna strict de 
déssiflation. S'il compte parmi 

les toutes pranières pulaurances 

industrielles monde, ce pays 

est aussi le Heu d'inégaRtés 
extrSmés que la potion du FM : 
pourrait bien aggraver encore. 
Présentée ces dernières années 
comme un exemple de réusàte 
•n mâtifee de développmnent 
(en matière d'aurasufferance 
alimentaire notamment, l'Inde _ 
va pour Is première fois recevoir 
^ b Banque' nnondiato deux 
prêts d'ajustement structurel, 
ces appuis que les institutions 
de Bretton Woods réservent aux 
pays rongés par las 
déséquilibres 

macroéconomk^es (budget, 
balance des paiements, résero 
de change) et par l'infiation. Ces 
prêts, de 250 millions de dollars 
chacun, seront dAloqués pour 
aider l'Inde è sortir de b zone 
critique dans laquelle elle est 
encrée, sur b plan de 
l'endettement en particulier. Il 
s'aÿt à court terme de rédurs 
de fe^ significative les 

restrictions sur bs taxes et les 

volumes d'importation, 
d*abtfsser c o rt ié n oo subventions 
et de vendre urre partie du 
capital des entr^Nisea 

Une poBtiqua qui sera 

complétée, Gofivne dans b 

passé, par dea aides è des 
projets spécifiquas, pour un 
montant estimé è 3 rriBBards de 

doBars en 1992. Au Brésil et en 
Irrde, rheureestè 
l’asatinissement forcé. Malgré 
bure richesses et bur vttaBté. 
ces pays sont des géants mat 
pieds d'argib oh b progrès.est 
toiêoure pour demain... 

ERIC FOTTORINO 


Tietime de la crise biésilienne 


La lone franche de Hanaos cornai la décadme 


Ker aneora flauon du eom- 
marca at da l'industria brési- 
lienne. la zone franche de 
Manaus subit pew ta deuxième 
année consécutive la contre- 
coup de ta crise qw frante ta 
Brésil. Centre du caoutchouc 
JiHqu*au dftut da ce siècle, ta 
capitale de l'Etat ffAmazonas, 
située sur tas rives du rio Negro, 
n'est plus la paradis des bn^ 
tateuis. La chute du commerce 

- principale et presque seule 
activité économique da la téÿon 

- atteint 40 % par rapport à 
1989. 

MANAUS 


de notre envoyé qpécbf 

L'image de ce pôle industriel - 
le second en importance après 
cdni de Sao-Pauio - ressemble ra 
peu anx denx hangars construits 
loR de sa création, U y a presque 
vingt-cinq ans : des bâtiments 
désuets n'abritant plus que des 
boutiques surannées et offiant des 
produits le {dus souvent obsolètes à 
des prix yww intérêt. Le commerce 


«de pointe», qiû s’est, dans Inen 
des ca^ dé|tiacé vers le centre-ville, 
souffre d’nne égale désaffection. 
Destiné^ lors de sa création pw les 
militaires, à occuper économique- 
ment un gigantesque territoire 
impossibte à ettioniser. b zone a 
Goorm au d^rart un boom considé- 
rable, attirant une pqpnlation nom- 
breuse. Aujourd'huL le millioD et 
demi d’hamtants de Manaus a le 
piiw gmd mal à tro u ver du tta- 
vaiL Le toudie SO % de ta 

population et ta ville est en pleine 
dérive. 

Selon le président de U 
SUnXAMA (Torganisme de tutdle 
administrative de ta zone franche), 
M. Alfredo Nascimento, «r/er 
Industriels ne se sont pas préoatp- 
pès des prix des produits qu'ils 
JôMeuaient et moins ateore de leur 
quaUti». Pour ressentie! ta produc- 
tion (plus de 90 %) était destinée 
au marché intérieur dans un pays 
qui était encore. U y a peu, run des 
^us fermés au mmde. La contre- 
bande, essentiellement au travers 
de la frontière paraguayenne, a 
constitué une forte concuiremce et 
ta politique d'ouverture des impoi^ 
tarions voulue par le président Fer- 


Pour rompre lear isolement 

Les pays do Pacte Andin vont créer 
nne zone de libre-échange 


gtîmitife par rédiéaiice de 1993 
ea Europe et le vent (Tint^rarion 
qui *nirfHe MIT PhénBsphèr^ les pQfS 
xta Pacte andin (créé en 1969) metr 
’tent les bondiées doubles pour ten- 
jter d'échapper au risque rfiaolement 
'et ne pas se laiaser maipn^'ser par 
les grands groiqies éoanbmiques en 
formation à travers le oxmde. Rén- 
n» è Carüisgène en Colombie, an 
loademain du sommet du gioiqb de 
Rb (1), les cii^ présidents andins 
sont convenus, jrârfi S décenfoie, de 
ooittH mer à partir de l'année pro* 
diaine une zone de Hbr^ éc han ge et 
d’union douanière. eEn nngt ans. ht 
pacte andin n'a Jamaie pris de 
mesures aussi Importantes», a 
déclaré le président péruvien, 
M. Alberto PiOinon, chevilla 
ouvrière de cet accord. Ctinwa a 
mnltÿliê tes presrions pour oanvain- 
cre ses parrenaires andins de donner 
un coup d’accâéiatenr à rintégra- 
tion. L'accord d'union douanière 
conclu à Carthagène entrera en 
vigueur dès le premier janvier 1992, 
amt trois ans phi* tiX que |)ÿm. H 
aura pour corêéqueiice runincabon 


des taxes sur les impOTtarioos en 
provenance de pays tiers. A la 
même date, une zone de libre 
<<»hangi» sera «"Mft en place entre ta 
Bolivte^ la Cobmlne et le Vene- 
zuela. Pour FEquataur et le Péron, 
rabolhkm dm et des services 
entre Etats membres deviendra 
efihetive bx mois plus tard. 

Les présidents andins ont aussi 
décidé d’entreprendre bientAt des 
pourparieis avec rAigenriue, le Bré- 
sU. rUrugiisy et le Pmagu^f, i^nm- 
pés au MW» du marché commun dn 
Cône sud ^eiœsui) mnri qu'avec 
le Qâ& et le Mexique qui vienimt 
de passer an accord de libre- 
échange. Lear démarche s'inscrit 
rfaiK ta perqiective de ta créaricn 
ifune vaste zone de lüncédiange 
rfaiK l’hémisphère occidental pour 
Fan ^KX), comme les treize préri- 
/fMht du gnxqie de Rb en avaient 
ffxpnniè le voen qudques jours aiq»- 
tavaoL 

JEAN-CLAUDE BUHRER 


(I) Les priacipaux pays d’Amérique 
laune et la JainriqiM. 


nando CoUor de Mdb a considérer 
blement diminné l'intérêt de la 
zone. Enclavée dans une région 
rebtivement hostile, sans antre 
meven de communication impor- 
tant que le fleuve Amazone ou 
Itavton, dont les i»x n'ont cessé 
d'augmenter, Manaus s'est retrouvé 
isolée. Paradoxalonent, en laisou 
de ifolaneDlarioiis andennes que 
ks élus de l'Amazonie s'échinent à 
foire évoluer, les ezmiérarions fis- 
cales et le taux des droits de 
u'indtent plus aujourd'hui 
à cmumercer ou à produire dans ta 
réÿon. La modificarion prochaine 
de ta légUtatioD devrait empêcher 
que ta situation ne se détériore 
davantage. 

L*espolr 

tftaife renabsaace 

Certains, comme te gouverneur 
de l'Etat, M. GUberto Mestriubo, 
antirip^t même une renaissance : 
effous allons tkfenir le principal 
port d'entrée des importations bré- 
sUiennes et c'est une dwnee unique 
pour l'Amaeonie», dit-îL Un opti- 
misme que l’on retrouve chez le 
président de l’association du com- 
merce, M. Behniro Gonealves Via- 
nez Hlho, qui insiste sur «l'expé- 
rience et les contacts entretenus 
avec les exportateurs étrangers 
depiâs un quart de siède». «Nous 
ne saons plus obligés d’itKorporer 
des composants br^iens dans nos 
produits, ce qui constituait un bon- 
<Âoqp». 

Le président du dEAM (Centre 
des IwHiixtriex de l’Etat d'Amazo* 
nasX M. Cristovao Idanpies nnto, 
est aussi enthousiaste : «Nous 
avons d^ une traUaine de dossiers 
dÿ demande d'installatim venara 
de la part de Coréats et de Japo- 
nais.» M. Marques Pinto, qui 
d i rig e l'usine de BASF à Manaus, 
affîrme qnlm doubiemeot de ta 
nroduction de cassettes andb et 
vidéo a d^ été décidé : « Cette 
période de crise dmt être pour nous 
le moment de nous Réparer à un 
redémarra^ qui ne manquera pas 
de se proSdre.» 

Matmiwt et sa zoDc fiand» n'en 
pas encore UL Parmi les chefo 
des qudque 800 entreprises que 
rftmpie la t^jOD, doot 240 sont 
importantes, et les propriétaires 
des 2 400 étaMissements commer- 
ciaux, beaucoup mettent leurs 
employés en chômage technique ou 
eo vacances forcées, à quelques 
«■mampw dcs fêtes dc fin d'année. 
Même les plus optimistes ne pré- 
voient pas (Tenibènie avant ta fin 
du carnavaL au mois de mars. 

DENIS HAUTIN-GUIRAUT 


Les soubresauts de rwonoinie amériiaine 

La dégradation de l’emploi but craindre 
nne nonvelie récession anx Etats-Unis 


La stabilité du taux de chômage 
américain en novembre (6,8 %) ne 
doit pas masquer une réalité 
inquiétante : au cours du mois 
l’éconcHnie des Etats-Unis a 
suivrimé 241 000 emplois, au lieu 
(Tun gain de 4 000 postes de tra- 
vail en octobre. Si cette perte, ta 
plus élevée depuis mais, ne s'est 
pas lépercntée dans le taux global 
de ch ô ma g e, c'est seulement en rai- 
son de ta contraction de ta popula- 
tion active (-300000 personnes) 
pendant ta même période. 

Cette dégradation est beaucoup 
(Bus forte que prévu puisque les 
flnaiytfeg tablaient en moyenne sur 
3S 000 suppressons d*em[riois. Elle 
montre que ta reprise de ta crois- 
'sance, ammeée au printemps der- 
nier, s'est quasiment arrêtée, cer- 
tains experts partant même d’une 


rechute dans la récession. L'inquié- 
tude grandissante outre-Attantique 
pourrait se traduire par une chute 
de la consommatbn des ménages 
qui repi és eiUe è elle seule les deux 

tiers du produit national brui 

(PNB) am^cain. 

Abis que le dollar connaissait 
vendredi un nouvel accès de fai- 
blesse (5,35 francs è Puis), les 
autorités roottétaires ont relâché les 
rênes du crédit pour redonner du 
souffle à l’économie. La Réserve 
fédérale (Fed) a injeaé des liquidi- 
tés dans le système bancaire afin 
de faire baisser d'un quart de point 
(4,4 % contre 4,75 %) les taux 
interbancaires au jour le jour. 

Mais foice est de constater qiw 
ta baisse des taux d'intérêt depuis 
un an aux Etats-Unis a eu jusqu’ici 
peu d’impact sur ta croissance. 


Aatonomîe accrue et pins grande respopsabili sation des dirigeants 

IBM fût sa perestroïka 


IBM se réorganise en profon- 
deur. Le num6o un de rhifn^ 
matique mondiale e révélé jewfi 
5 décembre les détails d'un plan 
qid doit lui permettre de gagner 
en autonomie et en flexfolité. 

An fil des semaines, le géant de 
FJnfbnamiqne IBM foit sauter to 
miuw ' qu'il ÿéuût imposés. Après 
nvofr conclu une aUîsncc yec 
Apple, son antHDOdN^ soa^ 
•wwp«wi ^ rompu les Bens privilégiés 
qui rimissait avec Féditear de bgi- 
deb Microsoft, aimQiiçé là semaine 
«wnifern un vsste plan de conque»- 
sbns d’effècrife avec 20000 sup- 
pfPH Pfpwc d'empkn prévues en 1992 
snr les 350 000 que compte le 
-poupe, John Akere s’attaque déiop - 
nmia «K s Ut ictutes. Dsos le oolb- 

mateur: te mode de foocrioanemein 

altracentralisé dn paquebot IBM, 


de pniiifffl'»^ datant les années 
fo gHBt de «Big Bine», encourag^ 
pwwt g rimmefeOisme et handicap a 
l'heure où l'ensemble du monde 
informatique vit nne remise en 
perpétcdle, sdon le patron du 
' groupe. La nouvelle organisation 
présentée mercreÆ 4 déce m bre pç 
M. Aberé devant ses instances diri- 
geâmes et xendne publique le lei^ 
«wîn n pour but de reqxmsabOiser 
davantage ses traïqies et de les rap- 
prodier des maidûta. 

Pconier bonlevessement : 1*01110- 
^w«*inn dfen management antoomw 
par ^i gne de prodoitSL Désocinan 
•rends mtèmes, minirordinateni^ 

ocdinatenis personnels et statka»^ 

trevafi, eonoposants, «fiscpies etjelé- 
«goimnmearioDS, feront l’olgec dnne 
pim individuatisée. (Trasm 
le PDG dn gn»pe «PPBq^ 
Fensemble dn groupe ce qui a deia 
été testé diez im6-Eunq)& 


Les regroupements dans le transport aérien 

Les ponrpariers entre British Airways 
et KLM seraient proches du dénouement 


AMSTERDAM 


da notre correspàndvti 
. sdon Ib médi» néeitan^ Im 

dôciaioos “Wiif 

jnLoctobrei Brid* Ahwaç d KIM 
approchent dn dénonement^L^ 






dVBrister sépaiéflM <et 
- respectiveaeot aux-Bonises éalest- 
dn et <f Auttladam. 

Brilî* ÂSÂw ? 

les «cbomiiures iTtto hoidt^ 
qni aaanaSt hnfet îen de 

le. pouvoir serait égàRmeat 


nutw entre les deux ooopagM 

Sè^qm amakat temêmenonto 

ï^fintantsà la dnecMo-^ 
cm db désaoemd, un conseil spécU 
serait appelé à trancher, au sem 
duquel Britl^ Air vW 
poids prépoid^ afin * 
^^ySaîté économiq ue. 

tisM britamriqae a onegm » 
lotav un chiffie dhffidies ^ 
ÜSSah de fiancs contre 19.5 ma- 
fiaids de taà» voas KLM. 

U ciamèie a dos le dernier e^ 

dee àbÏÏMnéfioe ^305- 

deftanc^et la «coiÿ OT m 

< 1 050 «riiüraMi de fiancé aona 


ÏDC 

usai uc|^R 11 •• — 7;^ W-* 

fomwiie pennettgat à Bnosh^Aiways 
de aider une voix pré p andéreme et 
à IXM de ne pas se laisser «avaler^ 

La dwassbo le poi^ âprop*^ 

h i ^if ri irinn des bénéfices. Bntah 

Airî^ŒWiidaitSO^ 

KLM en revendiqneatt a u.inoins 

35 %L U dé .de psilaaeto bjfofiB» 
seofofe constituer le dernier (Made 

à trae furion qui d onnera it i rii^n ce 

i ta oemièR oûnvagoie européenne 
sous réserve de raceorf te çuw^ 

aanents iBape5 i& et fr te vert de 

ta GonmissKin e u ro p é enn e. 

CHRISTIAN CHARTIBI 


Auparavant, le siège parisien 
dTBM traitait Peu à peu, les 
cédures de «reproting» ont été 
a ^ i piiex. IBM-ABemagne est par 
exe»w pta, responsdile te grands sys- 
tèmes pour l'ensemble do V^a ux 
i>M»tini»nt. Elle traitera directement 
avec la diiectkm «grands qistèmes» 
aux Etats-Unis, sans passer par Fin- 
tetmédiaire de Paris, n en est de 
même pour IBM-Royaum&Um dans 
b riwmflinft <tas ocdinatenn person- 
nds. (flBM-Franoe pour les tâéemn- 
fflunicaticis, on diBM-lcalie pour 
les systèmes intennédiaires. 

mUalkatio a 

d^getiritâg 

la idan Akeis ne ^arrête pas IL fi 
prévoit - chose impensable chez 
IBM a y a encore qudques mon- 
ta <raaii«a»rinit de oertaines activités, 
comme la division imprimantes. 
IBM se donne ainsi les moyens 

d’ouvrir te «vital te sociétés ams 

criées à d’autres pertenaiies. 

Les en «bfa mises en plnoe serent 
phB autoionies.» et déoocmtnn res- 
ponsables de ienrs résultats. La 
.«wMirh e n’est pBS CD SOI mtete 
Son riva! américain, le groupe DEQ 
l’a même précédée en réfor mant 
Qoim^taement ses stnictutes au oenr 

de rété dernier. Mais pour IBM, de 
par sa cnltuie, soa mode ^ teo- 
tionnement très bureaucratique te 
pas étmt {dus difficile à sauter. 

L'amptenr de cette révotatioo cuU 
tntdte laisse (Fanteuis perplese oe^ 
tains observatans outie^Aflantiqiie. 
«n ne SH^ pas de proposa- un nou- 
veau sekima organisationnel pour 
joK éwôtfr to esprits», résnn^ 
M. Tom Pelere l'on te pins célè- 
bres consultants en management uix 
Etats-Unis, dans l'hebdomadaire 
AsiMff Week para jeofi. 

CAROUNE MONNOT 







L*oüvertiire des magasins britanniques 

Quand le gouvernement 
ferme les yeux le dimanche... 


Pour compenser les effets 
de la récession, les chaînes 
de magasins de grande su^ 
face ouvrent leura portes, les 
unes après Iss autres, la 
dimanche. La gouvernement 
laisse faire cette violation de 
la loi. L'Egiisa d'Angletarre 
pretasfo. 

LONDRES 

de notre oorrespont^ 

La premier dimanche de la 
rivofte a été striué comme un 
succès par les principales 
chàlnes da grandes surfeces, m 
comme un échec par las parti- 
sans du maintien du statu quo. 
A travers FAn^aterre et le pays 
da Galles, plusieurs centaines 
de magasins appartenant aux 
groupes les plus renommés - 
Tesco, Sainsbury's, Safeway. 
Asda et Gateway - ont ouvert 
leurs portas, eri violation du 
Shop Aet de 1960, hérité des 
Iris victoriennes at toujours en 
vigueur, qui Interdit le com- 
merce dorrùnicri. 

Oe nombreuses boutiques ont 
rejoint ce mouvement, lequel 
est vivement condamné par 
l'E^ise d'Angleterre, ainsi que 
par les raprfeentants de divers 
autres cultes. Le primat de 
l’Eglise d’Angleterre, le Dr. 
George Carey, archevêque de 
CantaiMjry, estime que ce com- 
merce a pour effet de miner 
l'institution d’une journée heb- 
domadaira vouée au crite. 

Des inilZBers 


nxjr mener cette croisade, le 
Dr. Carey n’est pas seul : plus 
de sobante-dbe parlementaires, 
appartenant ausd bien au Part 
conservateur qu’au Part travail- 
liste et activement soutenus par 
le toiéours puissant lob^ p^ 
tain, ont signé une motion criti- 
quMit ta porition pour le moins 
ambigus du gouvernement. 
Mme Aitgela Rumbold, secré- 
taire d’Etat è Fintérieur, a. en 
effet, confirmé que le gouverne- 
ment n’ignorait pas que les 
supermarchés s'apprêtaient a 
braver la loi. laissant entendre 
que eehil-d avait choisi de fer- 
mer les yeux. 

La premier ministre hâ-même 
s’est coiitenté de quaRRer ta. loi 
de « bisarre », ajoutant qu’un 


comprom'is devait être trouvé 
entre les thèses en présence. 
M. Major est personnellement 
partisan d'une réforme d’une 
législation surannée et hypo- 
crite, qri permet d’acheter des 
revues pornographiques te 
dimanche (dans les kiosques), 
mais pas la Bible. Le gouverne- 
ment britannique ne peut, 
cependant, prendre aucune 
décision tant que ta Cour euro- 
péenne de justice n’a pas rendu 
son arrêt è la suite d’une 
requête de la Chambre des 
lords. La question est de savoir 
ri ta loi britanréque contrevient 
aux dispositions du traité de 
Rome sur ta Bberté du com- 
merce. En atrandant, te position 
officiale est., de ne pas en 

avoir. 

Le ministère des finances 
constitua, è kri seul, im puissant 
groupe de pression en feveur 
d'une libéralisation, et donc en 
faveur des grandes surfaces, 
lesquelles, comme tous les 
commerces, eont durement 
frappées ptf ta récession éco- 
nomique ; les ventes de déte 
ont enregistré une nouvelle 
baisse de 0,5 % en octobre. 
Face au laodûne manifesté par 
les pouvoirs pubTics, la révotie 
du commerce dominical ve 
prendre de l’ampleur au cours 
des prochaines semaines. Le 
gouvernement est d’autant plus 
décidé à l’ignorer que bon nom- 
bre de Britanniques souhaitent 
pouvoir travailler le septième 
jour. 

Londres vient è cet égard, de 
remporter une victoire symboN- 
que Importante sur le plan com- 
munautaire. La Commission de 
Bruxeêas - sous la menace bri- 
tannique de s’opposer è des 
compromis dans d'autres 
domaines lors du sommet euro- 
péen de Maastricht - a accepté 
de ne pas Insister sur l’applica- 
tion d’une directive prévoyant 
notamment l’Interdiction dans 
tous les pays de la Commis 
nauté du travail domMeal. La 
Grande-Breragne estime qu’une 
telle disposition aurait pour 
conséquence de mettre en dan- 
ger des mlBiers d’emplois, tout 
en représentem un manque è 
gagner évalué entre 2 et 5 mH- 
Bards de êvres par en. 

LAURENT ZECCHINI 


EN BREF 

a L'URSS achète plus de 
500 000 *«■»«— de blé amérioün. - 
L’Union soviétique a acheté 
513 7(io tonnes de blé américain à 
des prix subvenütmnés, a annoncé, 
vendredi 6 décembre, le. départe- 
ment américain de l'agriculture. 
Celui-ci versera une subvention 
tnrymne de 32,16 doOais par tonne, 
dans te cadre du ixogiamme de sou- 
tien aux lancé en 1985 

par le plaident Reagan et pouismvi 
par SCO successeur. Gnq exporta- 
teurs efiecbieront ta livraison, pr^ 
vue ipoor décembre 1991 : Mitsu- 
bishi lnt? ^«tiQiMl (25 000 tonnes), 
Cargill (120 000 tonnes), Louis 
Oreyfos Corp. (219 500 tonnes). 
Harvest States Cooperatives 
(50 000 tonnes) et Coutinental 
(jtam (^ 200 tonDes)b 


□ Temps de travafl : Ffaidnstrie de 
riiriiillemeot rictame phs de Deid- 
bilité. - Le président de l'Union 
des industries de l'habillement 
(UIH), M. Henri Weil, a souhaité, 
vendredi 6 décembre à Bordeaux, 
une grande «flexibilité du 
temps de travaiL dans un consensus 
social». Seule, cette flexibilité per- 
mettrait selon lui de ripondre à 
des commandes de dernière 
minute, sans recourir alternative- 
ment au travail dandestin ou au 
f hôi TiP gp partid . M. Wdl n’a pas 
pridsé ce que devrait être ce réa- 
ménagement, mais a indiqué que 
celui-ci feisait l'objet d’une étude à 
l’ initiati ve du ministère du travaiL 


.S: 
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REVUE DES VALEURS 


SEMAINE DU 2 AU 6 DÉC»éBRE 


PARIS 


Ciel d’orage 


PSo'rn” 

bouché GStte 
A |A a/ semaine, assom- 
■ 4 III M brissant un peu 
Vf IV /U plus un marché 
gagné depuis pbs 
de deux mois par 
la € sinistrose i. 
Après son plus haut de i'année 
(1 888,35, le 23 septembre), 
l'indice CAC 40 n'a fart que se 
déprécier malgré quelques sur> 
sauts. Le recul est allé en s'anrh 
pRflant au cours de ces trds der- 
nières semaines, raccélération 
ayant été provoquée par le cra- 
querrtent de Wall Street à la mi- 
novembre. Les cinq séances 
écodées n'ont pu enr^r la ten- 
dance puisque le recul atteint les 
3,1 

A l'exception d'un petit redres- 
sement mardi (+ 0,79 %), toutes 
les journées ont été maussades 
(- 1,78 % lund, - 0,48 % me^ 
credi, - 0,62 % Jeudi et 
- 1,03 % vendredi). Au soir de 
la Saînt-Nicobs, l'îndlce CAC 40 
a terminé h 1 685,72. La pro- 
gression des valeurs depuis le 
début de i'année n'est pbs que 
de 11 % alors qu'elle avait cul- 
miné è 25 % voici à palm deux 
mois. La place française est 
désormais revenue à son niveau 
du 19 août dernier. Journée mar- 
quée par la tentathra de coup 
d'Etat corrtre le numéro un sovié- 
tique. M. Mikhaïl Gorbatchev. 

Les mauvaises nouvelles sont 
arrivées des quatre points cardi- 
naux. Lundi 2 dôcrâibre, la coup 
de froid est venu du pays du 
Solefl-Levant H 3,1 % à Tokyo), 
les investisseurs nippons s'in- 
quiétant du raleritiasement de 




vestîsseineiit 


réconomie japonaise. Le lourbB- 
kxi a é^ provoqué ensuite per 
des vents vsnsnt des Etats-Unis 
et d’URSS. Le Vneehekonom- 
bank (VEB), banque du com- 
merce extérieur soviétique, en 
suspendant mercredi le paiement 
de sa dette, a perturbé immédia- 
tement Isa marchés. 

Le plus inquiétant est venu 
d’outre-Atlantique, avec la révi- 
sion à b b^sse du produit natio- 
nal brut au troisièine t ri mestre 
(+ 1,7 % contre + 2,3 % è la 
première estimation) mercredi et 
l'aggravation de b situation de 
l'emploi (241 000 postes suppri- 
més en novembre) vendredi. Ces 
statistiques ont de nouveau 
entamé les espoirs en une 
reprise de i'activitô en Amérique 
du Nord. A eda s'est ajouté le 
trouble venu d'Allemagne malgré 
le maintien jeudi des taux à bur 
niveau. Les invastisseurs s'atten- 
dent à une modifieation des pari- 
tôs monétaires au sein du sys- 
tème monÀaire européen (SME) 
après le sommet de Maastrbht 
des 9 et 10 décembre. En atten- 
dant, le mark est demeuré très 
fort par rapport au franc, et le 
(ktibr a poursuivi son recul. 

La déc^don 
de Dior 

Les déconvenues cette 
semaine auront été variées. La 
plus spectaculaire est sans nul 
doute b désaffection des actioir- 
naires envers Christian Dior. Le 
pbcement en France, contraire- 
ment b celui de l'étranger, est 
Icxn d'avoir été un succès. La 
demande pour ce groi^e de hixe 
a été è peine deux fois et demie 

aines, caoutchouc 


supérietxe è l'offre {3,2 maTicxis 
d'actions sollIcité6& pour 1,3 mil- 
lion offertes). Mais, plus trou- 
blant, dès le premier Jour de 
cotation, jeudi, b titre est tontbé 
sous sa valeur d'émission, pas- 
sant de 410 ffmcs è 404 francs 
et perdam 1,5 S6. La recul s*am- 
l^fbit b lendemain avec ix> tas- 
semem de 4 % sur le marché au 
eomptam {387,80 firartes). «Rbn 
/» fos/aiff esttff décote, 8 imt 
laisser passer rorage », affir- 
mait-on au siège du groupe. 
Qu'en sera-t-H pour b Crédit local 
de France (CL^, cette fausse pri- 
vatisation, dont b première cota- 
tion interwendra le 11 décem- 
bre 7 Lè aussi, les résultats 
montrent le peu d’appétit des 
Français pour les valeurs mobi- 
li^s. Dans ce contexte, TERAP 
mettra-t-il les 2 % du capital 
d’Elf-Aquitaine sur la marché 
comme prévu? 

Autre déconvenue de la 
semaine. Métrologie intematio- 
nab. La vabir en l'espace d'une 
semaine a chuté de 30 %. Selon 
des rumeurs, ce groi^ie de distri- 
bution informatique aurait pâti 
d'une discussion entre son prési- 
dent, M. Roger Haddad, et ses 
banquiers. *11 est éwdent que. 
dans fa (ÿfRcuM. nous sommas 
solidaires», bur aurait-il dit au 
cours d'une réunion privée. Les 
banquiers auraient interprété ces 
propos comme l'irnminence d'un 
dépôt de bUan. b société ôtant 
en cours de restructuration après 
avoir enregistré au premier 
semestre une perte de 80 mü- 
lions de francs... 

Cette grisaflie a été un temps 
troublée par les spéculations 
autour de CMB Packaging. La 
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MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 6 décembre 1991 
Nombre de coDtmts : 1421 376 
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Ditr. 

123 

- 7 

375,20 
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561 

- 5 

341 

- 17 
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- 63 

314 

- 1240 

1720 

•F 14 

427,60 
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LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 


RM 2 674 002 1 838 920 2 714 137 2 640 8SS 2 180 814 

Comptant 

R.etobL 6 099 394 7 637 20S S96S480 SSOOIM 6 237 500 

Actions ... 121 538 L 31 331 68 800 882 864 178 016 

Total 8 894 934 I 9 607 456 I 8 748 417 f 7^860 I 8 596 330 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1990) 

françaises. I 114,4 | 112.4 1 112,7 i 112,8 | 1122 

Etrangères . I 109,7 1 108 i 108,7 I 108,6 I 107,7 

INDICES CAC (du lundi au vendredi) 

2-12-91 3-12.91 I 4-12-91 | 5-12-91 I 6-12-91 

(base 100^ 33 décembre 1981) 

Général...! 471,9 I 470,8 I 472,9 I 467,4 I 467 

(base 100^ 31 décembre 1987) 

CAC 40,..! 1 708,78 I I 722J1 I 1 713,93 1 1 703,23 1 1 685,72 


hausse aurait été aBnfiensée par 
des achats en provenance da 
Londres sur dss rumsurs ds ces- 
sion d'un des deux grands 
ac ti oni ia ires de es groiqm f sm- 
baflages, b françab OaP ou b 
britannique MB Carabon. 

Enfin, b s e ma ine aura été aussi 
marquée par les offres ptétBq u es 
d’attiiat [OPAi. Le Conadà des 
Bourses de vtieurs ICBV). orga- 
nisme chargé da b réglementa- 
tion boursbre, a aeoei^ roffira 
lancée sur b$ deux tiers du capi- 
tal du Prin t e nys par Rnaidt et 
celle stx rmté^naGté des sciions 
d'Exor par i'ifint, holding du 
groupe italien AgnéB. Une déd- 
ston qui n'a pas i'atr d'avoir 
satisfait bs mwortegea, puisqtia 
ceux du Printemps demandant 
une extenàon sur b touGté des 
actions, et ceux d'Exor un prix 
supérieur è celui retenu. Ven- 
dredi, s'est achevée i'QPA sur b 
Compagnie des signaux et 
d'équipements électroniques 
(CSEE). Quadrai, qw reste le pre- 
mier porteur cb titres, n'aurait 
pas réussi è coBsetsr d’actions. 
En effet, les deux autres action- 
naires minoritaires du groupe. 
GPG et l’italien Firuneccanica. om 
bloqué Topération en maimenam 
le cours de !a (!SEE rtensmsnt 
air-dessus des ISO francs propo- 
sés pour rOPA. Une assemblée 
géni^e, vendredi, a réuni bs 
protagonistes dans une ambiance 
tendue mettant en évidence tes 
oppositions. Des représentants 
du personnel ont alors mvement 
réagi, souhaitant pour rent rap r isa 
que b guerre des trois n'ait pas 

DOMINIQUE GAUOIS 
Produits ciiiiiûffires 


VALEURS l£ PLUS ACnva^ 
TRAITEES AU tun 


Aijomaii Prioox 

Toial CaL B 
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LVMH 

Bi.N. 

EauxÎG^),.. 

CureTour..... 

PeogeotSA 

Lyon. Dumez. 

L& 

Société Gén^.. 
EurodisnQr SCA 
Paribas AcL A. 


Nbrede 
titres 
712S60 
986086 
I70ISS8 
16380S3 
89728 
358430 
146 129 
I3I003 
445341 
S40166 
344269 
498048 
1638349 
532728 


VaL en 
cap. (F) 
1701I6I06: 
1044563501 
93363021: 
6361830» 
353783427 
337294935 
29643S081 
285037097 
256934829 
256546739 
225838538 
218144875 
21217S06( 
193360456 


(*) Du nAdredi 29 Mvenbre 1991 anjeodi 
5 décembre 1991 iadus. 
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NEW-YORK 


Iiupétudes 


UH 


Wall Street s'est 
naonajocs légèrement dépré- 
ciée sous le poids 
dm inqutétndea sur 
A M fl/ l'état de santé de 
■ li /a a réconomie améri- 
V|MP AP caine. Un rebond 
technique d'une 
quarantaine de 
poims en dâaut de semaine a tou- 
tefois iimité les pertes. L’indice 
Dow Jones des valeurs vedettes a 
perds 0,28% par rapport i la 
«MW?»!"» piéeédeate. 

La pragtesnon de lundi a été 
sotvie par des prises de bénéflees 
dans les séances suivantes, les 
investisaeun iastitutionnA ne sou- 
baitani pas prendre de Hsques en 
cas de nouvelle chute de Wall 
StreeL Les inqoiétiKbs peisistanics 
sur rétat de santé de l'économie 
américaîDe. qui pourrait ooon'r b 
risque d'nae récession en deux 
teo^ ont été renforcées par la 
révision en baisse de b croissance 
au troisitae trimestre. A ceb s'est 
ajomée la nouvdb d'une vaÿie de 
suppressioos d'emitiois en novem- 
bre. 

Cetre demiéFe donnée a mieou- 
ragé la Réserve fédéitée américaine 
(Fcd) è as90U]>lir sa politique de 
crédit vendredi en provoquant la 
baisse du taux interbancaire au 
jour b jour. Certains experts se 
sont montrés sceptiques face à 
cette nottveiie tentative du Fed 
pour relancer l'économie améri- 
caine, sonl^nant que la forte baisse 
des taux d'intérét depuis un an a 


eu très peu d'cHct sur la cioi»- 
sance. « C’est use goutte J’eau 
AtÊme jjg ffigr », a estimé M. Abu 
Ackerman, vice-président chez 
Reicfa and Ca La dégradation de 
l'emploi h^BÎète car elfe pournd 
être suivie par un nouveau recul 
des'dépenses de censommatioft et 
(Tune éventueRe rechute dans b 
cécessioii. LboqutM des directeurs 
des achats des grands groupes 
industriels américains a par aiUeun 
monliè que réconomie américaine 
a continué 4 croître en novembre 
mais 4 un rythme nenement plus 
lent que b mois précédent. 

Inmce Dow Jones du 6 décem- 


bre : 2 886.40 (c. 

2 894.68). 
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TOKYO 

Quatrième semaine de baisse 
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I La Bourse de Tokyo 

racEMDB a téteint soa plus 
bas niveau depuis 
trots mois, ti: la jtiu- 
1 Afi V part des investia- 
* l■llD A envisagent 

nt yjjg Yague de vemes 
! 4 Païqmxbc de l'ct- 

; P i r a t i o n , le 

: 13 décembre, des contrats de 
; déoendHe sur b marché 4 terme. 

; L'indice Nikkéi a dôturé sons ta 
barre des 21000 ymis lundi pour ta 
i {uemière fois depuis b 28 août n 
i a ensuite fluctué pour terminer ta 
; semaine 4 22.443,06 yens, en 

• baisse de -2,06% par rapport 4 ta 
I semaine précédente; fl s'agit de ta 
i quatrième baisse hebdomadaire 
! consécutive. Le volume des tran- 
, sacrions a été peu éutifo avec une 

• moyenne quotidienne de 218,4 
' raillions «Tactions édiangées pour 
I une vabnr de 229,3 milliards de 
I yens. La semaine précédente, 250,9 
( minions d'actions avaient chan^ 

de main pour un montant de 223,3 
mUliai^ de yens. 

La journée la plus marquante fut 
ceOe de lundi. Ce jour-là, le Ntkkei 
a plongé de 693.06 ^s (3,1%) 
pour clôturer à 21.992,29 yens 
après une chute des ioÀces des 

LONDRES 

Affecté par Maxwell 

La Bourse de Londres s'est nette- 
ment dépréciée, aflisetée par les 
rebondissements de i' « affaire 
Maxwell » et la crainte d'on rdève- 
ment des taux d'intéièt allemands. 
L'indice Footste, en perdant 1,3 %, 
est tombé à son niveau b plus bas 
depuis neuf mms. L'effondrement 
sous te poids de sa dette de tout 
l’empire de presse et d'édition 
fondé par Robert Maxwell, un 
mois tout juste après sa mort, et la 
découverte d'apparentes malversa- 
tions finandères dans la gestion 
des sociétés qui le composaient ont 
dd^rimé tes investisseurs, qiii s’in- 
quiètent pour te remboursement de 
ta lourde dette de près de 4 miu 
tiards de livres. Au début de la 
semaine. la pertistante faiblesse de 
la livre sterling, due aux craintes 
d'un relèvement des taux alle- 
mands, a un peu phis alourdi le 
marché. 

Indices *FT» du 6 déc em bre : 
100 valeurs. 2 388,7 (c. 2 420,2); 
30 valeurs, 1 802.8 (c. I 839,7) ; 
mines d'or, 163,3 (a 171,4^ E^ds 
d’Eiat, 87,70 (c. 86.04). 
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tiansactiotts A terme. Les invcsiis- 
seun ont également été refroïdis 
par la publication des résnUais 
semestriels des sod^és qui se sont 
révdés pires qu'ils ne fattendaîent. 
Le NUctei a gisié ensuite 0,79 % 
puis 2,27% (mardi et mercredi) 
avant.de reperdre 0,93 % jeudi 
pu» 0.06 % vendredi. Le gouver- 
neqr de la Banque du Japon, 
M. Yasuriû Mteno, a ocairinué à 
écarter réventualité d'une nouvtile 
baisse du taxât officiel d'escompte 
- après ta busse de 0,3 ptént te 14 
novembre 4 3% par an, laissant 
supposer peu de mouvements 
impixtaiKs sur le marché. 

Indices dn 6 décembre; Nikkei 
22.445.06 (c.22.687,3S): Toplx 
1706 (e.l.731,3()). 
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1340 

1 400 
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2 560 
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2440 

1510 

Matsushita Seetric., 

1410 

1400 
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672 

673 

Sony Corp. 

4500 

4 250 

Toyota Motors...... 

1470 

1460 


FRANCFORT 
Troublée par l’URSS 
- 0,53 % 

La Bourse de Francfort, troublée 
par la d^adation de la situation 
' économique sonétique et par la 
' décision de ta banque du com- 
merce extérieur de ne plus rem- 
bourser sa dette, a fait preuve de 
nervosité. Les valeurs se sont alors 
dépréciées en moyenne de 0,33% 
au cours de ta semaine. Selon la 
KommcRbank, aucune évolution A 
court terme n'est à attendre auprb 
des Bourses allemandes, influefa- 
cées également par la conjoncture 
américaine en repli ainsi que par 
une stricte politique monétaire 
menée par ta Bundèrixink. 

Cependant, les perspectives 4 
moyen terme sont etKouragieantes, 
a qjouié la titMsième banque alle- 
mande, en raison d'une hausse 
attendue des exportations alle- 
mandes, 4 la suite d’un renouveau 
du commerce mondial. Le volume 
des transactions sur le marché des 
actions des huit places boursières 
allemandes s’est élevé cette 
semaine 4 22,71 milliards de DM. 

Indices du 6 décembre : DAX, 
1.558,18 (C.1.566.S7); Commerz- 
bank 1.801,8 (c.1.814,60). 
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CHANGES. GRANDS MARCHÉS 


MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

Vers un réveil du marché allemand ? 


Aiguillonnés par la réussite du 
marché français, de nombreux spé- 
cialistes allemands espèrent, pour 
le début de l’année prochaine, une 
sorte de renaissaiice de leur propre 
compartiment, celui des obli^tions 
en marks qi^ tout au long de 
1991, a soonert (Tun certain effa- 
cemeoL Certains des tout grands 
emprunteurs semblent leur d^er 
raison. Ils se montrent nettement 
plus intéressés par la monnaie alle- 
mande qu’il y a qudques mois. Ce 
changement d’attitude est vraisem- 
blablement lié aux difficnltés 
récentes dn maivhé de Pécu qui, 
contrairement à ses principaux 
concurtents, ceux du nanc ou dn 
mark, n’est ouvert aux débiteurs 
que par intermittence. Un pays 
euro^n est d^à sur les rangs,Ia 
Belgique, dont le Trésor pnSi'ic 
envisage de lancer en janvier une 
grande émission internationale 
libellée en DM. 

On attache une grande impor- 
tance à des E^eis de et genre gai 
promettent â*fitre plus significatif 
que les transactions actuelles. Le 
compartiment allemand est présen- 
tement sollicité pour des montants 
assez importants par certains des 
metllettrs débiteun du monde è qm 
il est fhit un très brrn accueil. Mais, 
comme leurs émissions s'inscrivent 
dans une coqionctare fiscale parti- 
culière, on ne saurait en tirer de 
condusion définitive. Celle lancée 
par l'iatenuédiairB de ht Dresdner 
Bank pour te compte de la Com- 
munauté eoropéeone du charbon et 
de Tader bénéficié cTun traitement 
de faveur en Italie. Les intérêts des 
titres seront eatièrement versés aux 
investisseurs de ce pays, sans 
déduction d’aucun ptéoomixe. Ce 
mvilé^ est appelé à disparaître. 
Cest peut-être la dernière opéra- 
tion de la CECA i qui U ^appli- 
qne. Les inveatisseiin italiens en 
sont bien ooosdents et cela aiguise 
encore lear appétit (le Monde daté 
24-25 novembre^ 

Un second emprunt en marks, 
dont la durée est anssi de dnq ans, 
est également considéré comme 
une des réussites de la semaine. 


L’afiaire est placée $cmi$ la direc- 
tion de la BHF-BanL Son débiteur 
en la Société européenne pour le 
nnancemenc de matériel ferroviaire 
(Eurofima) qm, contraremeot à la 
CECA, n’onre aux investisseurs 
italiens aucun avantage de nature 
fiscale. En revanche, ses titres sont 
très intéressants pour les Autri- 
efaieos: D’une gén^fe, en 
Autriche, nne retenue à la source 
de 10 % vient réduire le revenu des 
placements en oblij^ion^ seules, 
celles Amiw par des organisations 
supranationales échappent à ce pré- 
compte. Les antorités de Vienne 
font preuve à eet ^ard de beau- 
coup de libéralisme. Elles en ont 
témoigné nne fois de plus ces der- 
niers jours en ajoutant un nouveau 
nom a la liste des débiteun dont 
les titres sont exempts de tout 
impôt anticipé. Il s’agit de NIB, la 
Banque d’investissemeat des pays 
nordiques, qui s’apprête à lever des 
fonds pour fat première feus sur le 
marché autrichien. D’une durée de 
trois ans, son emprant, dirigé par 
la Girozeurale de^enne, se mon- 
tera è un milliard de 
(près de 490 minîQiif <]« fiancé 
Son taux d’intérêt focial sera de 
8,625 % et le rendement réel 
dépassera légèrement 8%. 

L^tlnk des otgaa^tioÊs 
sapnaadiuks 

Globalement, la première 
semaine de décembre a d’ailleurs 
été marquée par une forte présence 
des emprunteurs supranationaux. 
La Ban^ européenne d'investis- 
sement a scMlicrié le de 

l’eurodollar, la Banque mondiale 
cehii de l’euro^n et la Banque 
interamérieame dé dévelonwto^nt 
oehij du fiane suisse. Ces transac- 
tions ont certainement bénéficié 
des privilèges fiscaux qui leur sont 
en ou en Antriehe. 
Mais, rtrttnitia <tani^ le CSS de la 
CECA OU d*Eiirafima, n'exiéi- 
que pas tout Leur succès reflète 
paiement l’attrait qu’exerce sur 
l’ensemble des investisseuts la qua- 
lité de sigouures particulièrement 


presti^euses. En eurofrancs fran- 
çais, les empnmteurs se succèdent 
è un rythme soutenu. 0 y a eu sept 
émissions nouvriks d^wis le début 
dn mois et les transactions pren- 
nent les formes les plus diverses 

Parmi les nouveanx débiteun, 
une e n tre pr i se japonaise du ***■*> 1 ^ ' 
minier, hfitmi Mining & Smelthig^ 
cherchait, par l’intermédiaire d*un 
groupe de banques (dacé sous la 
direction dn Crédit lyonnais, è 
leva* pour 360 millkns de francs 
d’obligatimis d’une durée de quatre 
ans, rémunérées au taux de 
6,375 % l’an et munies de bons de 
souscription d’aetiems. Cette émis- 
sion est la seconde du Qmre à 
le jour dsns le compartiment fran- 
çais. AiOeurs, en particulier 
ceux du drdlar, du £nmc q»**» ou 
du mark, les emprunts japonais de 
ce type sont fréquents. Les bsnqoes 
françsises déploient de grands 
eflbits pour attirer ces dniteurs 
sur le mardié dn franc. Elles 
parvieiuent que lentement car elles 
ont un handicap i sunnooter qui 
tient au faîfale nombre des é^Us- 
sements financiers habilités à diri- 
ger des emprunts en eurofraocs. 
Attcuoe banque ou maison de titres 
japrtwaîi» o’a eneme été autorisée à 
assur er le secrétariat d'une émis- 
rion en franes. Sites le fr»t cou- 
ramment sur d’autres marchés et U 
est normal qu’elles dirigent ven 
ces antres plam le gros des débi- 
teurs japonais. Mais eomme les 
entreprises nippooes ont besmn de 
diversifier lenit sources de finance 
ment et que le marché du franc est 
un de ceux rpii fonctionnent Je 
mieux, dies ne peuvent (dus 
rer. L’opération de Mittui Mining 
est intéressante car les aetioru du 
débheor ne sont pas cotées i la 
Bourse de Paris. Jusqu'à il y a peu 
de temps, de nombreux spécisHstes 
pensaient que aeutes les sodétés 
cotées à Paris pouvaient envisager 
d’émettre dé teh emiaunts. On sait 
désarmais que le cercle des candi- 
dats est beaucoup ph» large. 

CHRISTOPHE VETTER 


DEVISES ET OR 

Lourde rechute du dollar 


MATIÈRES PREMIÈRES 

Les jours agités du cuivre 


« Le cuivre, messieurs, le eut- 
m f». Cest par ces qndques mots 
ritnels qne commençait naguère 
chaque jour, au London Métal 
Factonge (LME), la cotation dn 
métal rou^ Au même instant, Big 
Ben ictentismit des douze co^ de 
midi S une scuinerie dectiique a 
remplacé rhuissier made. la fix»- 
tiOQ des prix est restée un acte 
furtif qui dure à peiim plus que le 
temps d'un édair. Dix minutes le 
matin, autant raptès-midi. Tout va 
très vite, on ne conopiend pas tou- 
joun très bien, des fortunes se font 
et se défmit, te sort d’industries 
entières se kme autour du crings 
du LME S tes omtrats de livrai- 
son o^odés sur le maidié à terme 
por^t sur une échéance de troia 
mois, c’est an enivre qu’on le dmt 
A la fin du siècle dernier, on cal- 
cula ou’il foUait précisément trois 
mois a un xuvüe de métal chai^ i 
Vaipaiaiso pour attdndre Loomes. 
L'ouverture dn canal de Suez en 
1869 permit aussi de «touchera 
rétdn malais dans te même délù. 

Vîeilte institutioii cr éée en 1877 
- Tannée du premier tourom de 
Wimbtedou et de Vînventiou du 
tâéjAone par Graham Bdl, - te 
LME fut le joyau marchand et 
domestique de l’empire colonial 
britannique. On y traitait te cuivre 
de Zambie Tétam de Mahiûe, les 
métaux canadiens, aiutrdiens, sud- 
aAieaùis et nigérians. 

Les prix restaient stables des 
mois muant sur Lombard ^reet, 
.où la spéculation était honnie. 
Ceux qui, parmi tes «traders» loi^ 
doniens, ont la mémoire de ces 
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eaux calmes, doivent trouvér Ips 
temps bien changés. Les aulmità 
du LME ont dfl fûre acte d'auto- 
rité en dÂut de semaine en déd- 
riant de limiter è 25 livres par 
tonne et par séance tes variatûxis 
des prà du cuivre, soumis à une 
tentative d’âiangtement par plo- 
sieun sociétés de négoce japo- 
naises, dont priDdpalement Sionî- 
tomo. 

Depuis plusieurs semaines, le 
maidié était sens dessus dessous. 
Alors que TofGte mtadiale est net- 
tement supérieure à la consomma- 
tion (par te jeu de la sorproduction 
et de l’affaibiissement de la 
demande dû i la récesrion), les 
prix spot du métal étaient en situa- 
tion dite de déport Autrement dit 
une tonne de cuivre livrable dans 
tes 24 heures était plus chère (on a 
compté jusqu'à 130 livres d'écart) 
qu'une même tonne livrable trois 
ntms plus tard. Situation tout à fait 
anormale sur un manhé excéden- 
taire.. En principe, c’est seulement 
lorsque le métd est rare, tangue 
Tapprovisioanemeut est menacé,' 
que le comptant est supérieur au 
terme. 

Sur te marché, on connâssait tes 
responsables. Sumitomo et 
consorts, après nne tentative 
infructueuse en mai, adoptaient 
une pratique de esçueeze» : ils 
ccmti^ent (et contrôlent encore) 
près de 60% des stoefa ^ LME, 
une positimi qui a artifieidteinent 
asséché te marché et dopé tes cours 
au-ddà du nisoiuiabte. Les opéra- 
teuxs à découvert (ayant vendu à 
terme du niétal sans te poseédei) 
ont dû. se «racheter» en catas- 
trophe, à des prix très âevés. 

En décidant de limiter tes écarts 
de prix quotidiens, tes autorités dn 
LNŒ ont mis provisoireoMut un 
terme aux excès. La prime du 
comptant sur te terme ^est peu à 
peu résorbée en müteu A fin ^ 
semaine, tombant à 50 livres, puis 
à moins de 25 livres. Pour sa 
te patroa de Sumitotno s 
expliqué que ses achats mastifi de 
cuivre, physique à Londres avaient 
été effoet^ pour le compte d'in- 
dustriels nippons mais aussi thaî- 
êt chinois. Une réponse qm 
a lait srariro sur les bmds de la 
Tamise. Le LME est avant tout un 
maicehéï terme sur lequel les inter* 
venants se couvrent par des 
contrats «papier» contre les ris* 
ques de fiuetaition des prix. Ce 
n’est que rteidudleinent un marché 
éte livnison de physique. 


Régulièrement, les industriels de 
la cransfinmatioa s’insurgent con- 
tre ce qu'ils apprilent te ediktat» 
du LME, ditiquaiit des prix qui ne 
■reflètent qœ de très knn, et de 
façon caricaturale, la v^itable 
situation des écfaan^ L’épisode 
japonais ajoutera sans nul doute de 
Tenu à leur moulin..,, 

ÉRIC FOTTORINO 


L’ahnmnhim 

déprimé 

Les cours de Taluminium à Loa- 
dres sont passés, cette semaine 
sous la barre des 50 cents par livre. 
Pour 75% des producteus occi- 
dentaux, ces |Hix sont inforteura è 
leurs coûts de production. Malgré 
tes léductUms de capacité décidées 
en 1991 (pour un total évalué à 
870 000 tonnes), les prix ne 
devrateot pas oono^tre de sensibte 
amélioration avant 1995. 


En repr« la semaine deroièie, 
iprès un vif reph, le doüar a lour- 
detneni itdnité cette semaine, una- 
bant à son plus bas niveau depuis 
oeuf mois, ete-â*dire depuis mais 
dernier, au début de sa remontée 
après la guerro^dair dans le (Solfe : 
vendredi 6 décembre, en fin d’après- 
midi. en le retrouvant à 
1,5650 deutachemark contre 
1,63 deuCschemark huit jours aupa- 
ravant, et à 5,3650 fnnea contre 
S,56 fnnea le 29 novembre Motif? 
La dès mauvaise surprire constituée 
per une chute de 241 000 unités lur 
» empfôls non agricoles aux Etats- 
Unis en novembre, abis que les pié- 
vtekms ne portaient que sur une 
diminution de 31 000 à 33 000. 
Celte chute coufirmeit la crainte 
d'un Cttoufnenwnt de la reprise éc^ 
nomlgie de Tautie côté de PAilaoti- 
que, déjà renforcée par uite révision 
en baisse de la ooissance du produit 
national brut américain au troisème 
trimestre 1991, ramené de 2,4% à 
2%. 

Certe^ pour le deuxième trimes- 
tre, toujours après révision, te PNB 
a augoienté de 0,3% an lieu de 
tecuter de 049L Mais les chiffres 
rendus publics pour te troisième tri- 
mestre indiquent clairement que 
ladite reprise s’essoufite aux Elais- 
UniSf et, maintenant, tes milieux 
politiques et financiers redoutent 
une dégradation de la sttuadoo au 
prodiain trimescre, comme bien des 
indices semblent le suggérer. De 
plus, ta stagnation de l’indice précur- 
seur améneain pourrait e signifier 
i'ajgmehe dime période de stegna- 
ihfiit, selon pinsteurs économistes. 

Sur les marchés des changes, la 
réadfoo a été immédiate : te dollar a 
fléchi dans tel minutes qui ont suivi 
tes opérateurs iaisanl remarquer que 


la diminution des emplois en 
novembre était la jrius forte depuis 
ceiie de mars dernier (358 000) Du 
coup, les milieux financiers interna- 
tionaux s’auendent à une nouvelle 
diminution des taux direaeurs de la 
Réserve fédérale des Etats-Unis, à 
commencer par celui du marché 
interbancaiie (fédéral funds) qui a 
déjà glissé à 4,50% au lieu des 
4^75 % ofiieteDement pratiqués. Le 
taux de Tescompte, abaissé à 4,50 % 
en novembre, et qui constitue un 
butmr. pourrait revenir à 4 %... Une 
tdte diminution, face à une Bunde^ 
hank qui cc»tinue énergiquement à 
mener une politique de taux 
d’intérêt étevés, ne peut qu'eouaîner 
te dollar vers les profondeurs, cer- 
tains opérateurs te voyatu d^à à 
1,52 DM ou 1,50 DM ci) fin d'an- 
née ou au début de ransée pro- 
chaine. Rappelons que le billet vert 
avait, au début de 1991, aneint son 
plut bat cours historique contre 
mark à 1,44 DM, sa cotation à Paris 
s'établissant aux environs de 
4,90 francs. Nous n'en sommes plus 
très loin. 

Faiblesse 
do /hUK 

A dollar faible, mark fort, et la 
tensions se sont nvivéa au sein du 
système monétaire européen, aux 
dépens du franc français et de la lire 
italienne. A Paris, la devise all^ 
mande a de nouveau dépassé te 
cours fatidique de 3,42 francs, à un 
centime du plafond, au taux de 
3,4305 francs, cours qui dédenrfae 
invariabtemeot les interventions de 
la Banque de France : à la veille du 
week-e^ a été te cas. ce qui a 
ramené te mark un peu au-derâous 
de 3,42 francs. On notera que tous 


tes ans, à la même période, te franc 
s'afiaiUit ou te mark s’ofiermii, au 
choix, sans doute en liaison avec le 
lègleitient da échéanca de fin d’an- 
née, toujours assez difficiles en Alle- 
magne. En janvier ou février, sou- 
vent, tes tensions s’apaisenL Si elles 
ne s'apaisaient pas. la Banque de 
France serait, probablement, 
contrainte de relever i nouveau ses 
taux directeurs. 

Questionné sur ce sujet à sa 
conférence de presse du jeudi 
5 décembre, le gouverneur de ladite 
banque, M. Jacqua de Larosière, a 
répondu que la primauté de la stabi- 
lité monétaire àait «ro/u/cv, ajou- 
tant, avec une prudence de serpent : 
tiOn verra, on s'adaptera au nùtrdK\ 
on avisera.* Interrogé sur l’étraiige 
faiblesse du franc, monnaie d’un 
pays dont la données fondamen- 
tales* (inflation, prix, déticit budgé- 
taire) sont bien meilleures que celles 
de l’Allemagne, le gouverneur a 
rétorqué, résigné: * C’est une ques- 
tion qu’il fout poser aux marchés*, 
qjoutanc que la errements passés de 
la France en matière d'inflation ont 
laissé dans tes esprits une eettoinu 
«rémanence*. 

Autre devise affectée par la hausse 
du mark, te lire italienne a touché 
son plus bas cours par rapport è la 
devise allemande (758 lira), ce qui 
a entraîné da interventions de te 
Banque d'Italie. 

F. R. 
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MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBUGÀTAIRE 

L’ombre de la Bundesbank 


Nos, la Banque fédénde d’Alte- 
magite n’a pas relevé ses taux 
directeurs jeudi 5 décembre. Oui, 
elle est capable de le faire dans 
quinze jours ou dans tes s e m aina 
qui viennent, ou dans tes premiers 
mois de Tannée 1992. La diri- 
geants ont multiplié tes déclara- 
tioas menaçantes, tel son président, 
M. Helmut Schlesmger, aifirmant : 
«La Bundesbank ne peut se satis- 
foire d’un taux d'inflation de 4%. a 
Evoquant Taeeétérûioa de la crois- 
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sance de la masse monétaire M3 
depuis le début de Tannée à 4.8 %, 
tout près du haut de la fourchette 
impartie (5 %). il a déclaré ; «Dam 
ces conditions, je ne vois pas tk 
place pour une baisse des taux». 
Lui faisant écho, M. Otmar Issing, 
membre du directoire de la Banque 
fédérale, a estimé qu’un taux d'in- 
flation de 4 % était «inacceptable» 
et de nature à décleocber une spi- 
rale inflationniste prix-salaires. 

A Tissue du très long consdl 
d’adminrstration de te Banque^ te 
jeudi 5 riécembre, M. S rfi lesi n ger a 
'rendu publique la nouvelle four- 
chette de croismee pour la masse 
monétaire M3 en 1992, soit 3,5 Vk 
5,5 % contre 4 %-6 % en 1991, 
ramenée à 3 9^5 % en juillet der- 
nier. D a souligné que la nouvdle 
four c hett e ne rignifiail nullei^t 
un d es s e r rem ent de la politique 
fflOoétairB allemande, et souligné 
qu’il souhaitait voir te taux d’in- 
flation de Tex-RFA revenir à 2 %, 
mate, corwéde-t-il pas avant 1993. 
M Sditesinger a ^outé que per- 
sonne, chez tes partenaira sodaux, 
n’acomierait un regain d’inflation 
en Allônagne. 

De toute fiiçon, la Bundesbank 
ne pouvait, tnême si eUe l’avait 
voulu, relerér sa taux directeurs à 
la vrille du sommet européen de 
Maastricht : cela eût constitué une 
véritaUe ptovocatiorL Mais rien ne 
l’empêchera de te faire après, à 
moins qn'une dégradation plus 
poussée de la odnjooctiire ae te 
rende prudente. Le PNB onest>4l- 
lemand a fléchi de 0,5 % au troi- 
sième trimestre, après avoir baissé 
de 0,5 % au deuxième trimestre. 
Même si Je PNB reste eo aegmeo* 
tation de 2,5 % par rapport à la 
même période de 1990, Ûss écoiM^ 
mûtes conridèrent que TAllem^gne 
ocrideotale est enti^ en récession, 
Pactivité devant encore &iblir au 
cours des deux prochains trimer 
et la croissaDce ne reprendre 


qu’à Tété 1992. Par ailleurs, le 
ch Amag i » s’est aggravé en novem- 
bre. 

Outre-Rhin, de bons esprits 
inclinent à penser que la Bundes- 
bank a besoio d'un raJentissement 
de Téconomie et d'une hausse du 
chômage pour calmer tes revendi- 
cations sateria/a et conjurer, ainsi, 
tout dérapage inflationniste. A 
Paris, le teadaece a évolué en 
dents de scie sur un MATIF où le 
cours de l'échéance décembre a 
osciJJé de part et d'autre de 106, 
finissant te semaine à 105,80 envi- 
ron, soit un rendement de 8,91 % 
pour TOAT dix ans, contre près de 
9 % te sanaine démièie, et qui 
marque une légère amélioration. 

L’adjudication mensorile d'obli- 
gations assimilables du Trésor 
s'esi, sans surprise, effectuée à te 
hausse, te rendenent de TOAT dix 
ans passant de 8,80 % Je mois der- 
nier à 8,96 %, et celui de TOAT 
trente ans s’â^ant à 8,99 % contre 
8 , 88 % 

D convient de noter qu’on rd^ 
veaient éventuri da taux direc- 
teurs «ii^mawrin, essentiellement te 
Lombard, actuellement de 9,25 %, 
et qui pourrait passer à 9,75 %, 
était, en fin de semaine, pratique- 
ment pris en compte par le mar- 
ché : te loyer de Targent au jour te 
jour oscille autour de 10% et le 
ta ux du trois mois est proche de 
97/8 %. Cette semaine, te Banque 
de France a publié sa nouvelle 
norme de progression pour la 
masse monétaire M3, soit une 
fourchette de 4% à 6% en 1992 
contre S % à 7 % pour 1991. Cette 
norme se borne à prendre acte du 
ralentissement de l’économie en 
1991, qui s'est traduit par une 
croissance moins rapide de M3 
(S % en perte annuelle pour Tiiu- 
hiwt) , donc au bas de la fourefaette 
assignée l’an dernier. 

FRANÇOIS RENARD 
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Lâ mort d'm fycéen 
de Saint-DeDÎs 


A TAssemblée natioDale 


Un élève de seconde, âgé 
de dix-sept ans, du lycée 
Paul-Eluerd de Saint-Denis 
{Seine-Saint-Oenis} a été 
morteilement blessé. Jeudi 
5 décernbre, par l’effondre- 
ment d‘un panneau de bas- 
ket-bal dans la cour de i'éta- 
blissament. L’accident s'est 
produit en fin d’après-midi. 
Libérés de leurs cours 
une heure plus tAt que d’ha- 
bitude, du fait d'un change- 
ment d’horaire d’un cours 
d’histoire, un groupe d’élèves 
jouait sur le terrain de basket 
lorsqu’un des panneaux, 
pourtant scellé dans le béton, 
s'est écroulé. Les lourds 
tubes de ferraille qiri le sup- 
portaient étaient complète- 
ment rongés par la rouille. 

Les errseignants du lycée 
avaient, à plusieurs reprises, 
alerté les autorités sur les ris- 
ques présentés par ce terrain 
de sport vétuste qui appar- 
tient au lycée mais est ouvert 
sur le quartier et où viennent 
jouer de nombreux jeunes 
des cités voisines. Une com- 
mission de sécurité était pas- 
sée depuis la rentrée, mais 
cette inspectton n'avait, sem- 
ble-t-9, rien révélé d'anormal. 
En outre, le lycée Paul-Quard 
^ l’objet âctueliement d'un 
pian de rénovation engagé 
par le conseil régional pour 
un montant de 150 millions 
de francs. Malheureusemerrt. 
les travaux engagés ne tou- 
chent pas le terrain de besket 
qui se situe sur l’emplace- 
ment du futur chantier de 
proiongement du métro. 

Une assemblée générale 
des enseignants, vendredi 6 
décembre, a déddé de sus- 
pendre les cours jusqu'au 
passage d’une nouvelle corrn 
mîssion de sécixtté de la ville 
de Saint-Oenis destinée è ins- 
pecter l'ensemble des instal- 
iations. Cette commission est 
prévue pour mardi 
10 décembre. 


Les députés 
de la 


renforcent les 
protection de 


dispositions 

Fean 


Les donnés ont tenniné, dans 
la niât de vendredi 6 è samedi 
7 décembre, rexamen des ard- 
des du projet de loi sur l'eau 
présenté par M. Brice Laionde, 
ministre de l'envlfcnnement qui 
devrait trouver une majorité 
favorable à son a^ption. mardi 
10 décembre, au cours de la 
séance de vota personnel prévue 
à cette occasion. Setils las corn- 
munistas ont annoncé au cotna 
du débat qu'as voteront c on tre 
le projet amendé par lea dépu- 
tés. 


hydxograiriiiques nu* des sebémss 
directeurs d’amensaefflent et de 


directeurs d’aménsgefflent et de 
gestion des eaux. 

Outre cette disposition essen- 
tielle du ivcget. Les députés ont 


Râlement adopté les articles gni 
précisent le rôle des collectivités 
locales la eaux, 

ainsi que ceux relatifi A la police 
des eaux. Ils ont supprimé un 
amendement introdoit par le Sénat 
accordant A l’autorité administra- 
tive un droit de transaction pour 
les infractions aux mesures du 
texte. 


Les objectifs d'utilisation des 
eaux, leur mise en valeur et leur 
protection seront définis A l’avenir 
par les Schémas d'aménagement et 
de gestion des eaux (SAGE), éla- 
borés par les commissions locales 
de l’eau qui rassembleront des 
représentants des collectivités terri- 
toriales, des r^résentants des usa^ 
gers et des riverains ainsi que des 
replantants de l'Etat et de ses 
services publics, ocmme l'ont pré- 
cisé les députés. Les ^GE seront 
coordonnés A l'échdle des hafiwf 


Ua 4(cafalier» 
bacoBqae 

La députés se sont ^breés de 
renforcer les dispositions de pn- 
tectimi des eaux, notamment en 
matière de psévention des niissd- 
lementa. A propos des autorisa- 


tions pour les prélèvements ou les 
déversements ireau, les députés se 
sont opposés à ce que les instoUa- 
tions hydroélectriques échappent 
su r^me génécaL Un débat s'est 
engagé è ce point de la discumion, 
sur la pertinence des vidanges 
décennales opérées par EOF sur 
ses barras qui, séton le rappor- 
teur, M. Guy Malandain (PS, Yve- 


Au fil du projet de loi, ils ont 
supprimé un acavsUer» bucolique 
introduit par le Sénat A propos des 
g^es-champêties et mod^é les 
dispositions votées par les séna- 
teurs sur le droit de la pêche qui 
exonéraient de la taxe de pèche les 
pêcheurs en eaux doses. Seols les 
pécheon en plans d'ean inférieurs 
A lû 000 mètres carrés ne seront 
pas tenus de s'acquitter de cette 
taxe. 

GILLES PARIS 


La préparation des électiogs légslafives 

M. Giscard d’Estaing : l’opposition 
n’acceptera pas de «compronns» en 1993 


□ M** Cresson à MontpeUicr. - 
M" Edith Cresson a décidé de se 
rendre, les raemedi 11 et jeudi 
12 décembre, A Mmitpdiier. Selon 
rHôtel Matignon, le premier 
ministre entend se livrer, auprès 
des acteurs locaux de la r^on 
Languedoc-Roussillon, A un «rfra- 
rail d’expliœtion^ sur son action 
gouvernementale. 


Dans un entretien paru dans le 
Figaro du samedi 7 décembre, 
M. Valéry Giscard d'Estaing 
affirme qu’en cas de victoire de 
l’qiHXBicion aux élections législa- 
tives de 1993 orileoi en’aeceptem 
pas de compromis sur le choix poli- 
tique voulu par les Français 9. 
H Dans la Constitution, explique le 
président de l’UDF, il n'existe 
aucun moyen ligal d'obliger le pré- 
sident de la Ré^iblique à quitter sa 
fonction. Mais rien ne contraint 
personne à participer au gouverne- 
ment. En 1988. M. Mitteirand se 
présentait comme le président de 
tous les Français. Aujaird'hui, il se 
présente comme un président socia- 
liste, sdm sa propre d^tnition. En 
199J, s'il n'a pas de ma/orité pour 
poursuivre sa politique socialiste. U 
faudra qu'ü firme un gouvernement 
minoritaire (...) Si nous nous enga- 
geons à op^er un changement fon- 


damental de la poliiique fmnçtüse. 
nous ne devons accepter aucun obs- 
tacle sur notre route C'est ce que 
l'UDF appelle une alternance 
franche. » M. Giscard d'Estaing 
précise toutefois que cette alter- 
nance pent être raccompagnée, s’il 
le souple, par le président de la 
République, mais alors il s'engage à 
approuva et à fiuiliter le change- 
ment de politique voulu par les 
Français». 

Commentant r l'effrondrement 
sans précédent» de la popularité du 
chef de l'Etat et de son premier 
ministre, M. Giscard d’Estaing 
estime rque la situation poliiique 
du présent est plus détériorée qu'elle 
ne l'a jamais été sous auaui des 
présidents arU^ieua». Cela tient 
sdon lui à ela durée trop longue du 
pouvoir du président, A e l'épuise- 
ment du mesMge socialiste», A «/a 
situation de corruption» et A ela 


aise morale». Evoquant la e mon- 
tie persistante» du Front national, 
M. Giscard d'Estaing maintient 
equ'elle a été voulue par le pouvoir 
et qu'elle est entretenue par l’inac- 
tion du pouvoir sur les problèmes de 
sociéii qui louchent les Français ». 

«Dans le système de François 
Mitterrand, explique<-iL le projet, 
c'est ta division. R a cherché à créer 
la division dans l'opposition en fai- 
sant monter le Front national par 
des propositions répétées, ttdies que 
l'octroi du droit de vote aux étran- 
gers. Fuis il a recommandé la pro- 
portionnelle, qui est un scrutin de 
division. Ensuite il a pensé que. 
pour assurer son pouvoir, U était 
commode d'utiliser la diviàon dans 
son propre camp : ii Va &éta U se 
trouve aujourd'hui dans une situa- 
tion qu'il ne «ait plus comment 
maîtriser.» 
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M. Charles Fiterman, aacien 
ministre, membre du bureau poli- 
tique du PCF, dwf de file des 
commuaistes « refondateun », a 
décidé de nouer des contacts inter- 
nationaux. Il a rencontré, au début 
de la semaine, A Paris, M. Gregor 
Gysi, le président du PSD (I^i 
du sodalisme démocratique), qui 
tente de reoonstniire un parti mar- 
xiste sur les ruines de l’ex-PC est- 
allemand, et il va se rendre, du 18 
au 21 décembre, en Tchécoslova- 
quie. n doit y avoir une série d'en- 
tretiens au cours desquels il se pro- 
pose d'expliquer la tentative 
rénovatrice menée par les «refbn- 
dateurs» A l'intérieur du PCF. 


D’autre part, A Sevian (Seine- 
Saint-Oenis), deux conseillers 
municipaux socialistes, membres 
du courant animé par M. Jean- 
Pierre Chevènement. Michèle 
^bé et M. Daniel Kpode^ ont 
annoncé, le 3 décembre, leur 
démission do PS â leur ralliement 
au mouvement Refondations 
auquel a déJA adhéré le maire com- 
muniste de la ville. M. Bernard 
Vergnaud. Us ont expliqué leur 
décision en disant que «les pers- 
pectives d'un changement réel et 
progressif de société ont disparu 
dans la dhive d'un pouvoir se récla- 
mant de la fftuehe mais sara autre 
projet que de gérer U capitalisme». 
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1 été tiré à 502 987 exemplaires. 


L’assemblée générale de la Com- 
pagnie des signaux et d'équipe- 
ments électroniques (OSEE) a 
refusé, vendredi 6 décembre, d'au- 
toriser le conseil d'administratim A 
procéder A des augmentations de 
capital, comme l’avait demandé le 
groupe d'investisseurs Quadral, 
premier actionnaire de la CSEE 
avec près de 35,6 % des actions. 
Sur la dizaine de résohitions sou- 
mises A cette assemblée extraordi- 
naire, Quadral s’est vu oontrer non 
seulement par le holding italien 
Finmeccanica, qui détient 49 % de 
deux filiales de la CSEE, mais 
aussi par une société de porte- 
feuille, le Groupement privé de 
gestion (GPG). 

Ces deux actionnaires détiennent 


respectivement 26 % et 1 1 % de 
l'entreprise. Un représentant de 
Finmeccanica, M. Luciano Acciari, 
a indiqué qu'il ne pouvait accorder 
un «blanc-seing» A Quadral, 
n’ayant pas connaissance de «plan 
industriel détaillé». De son côté, 
M. Yazid Sabeg, président de Qua- 
dral et de la CSEE, bien qu’ayant 
échoué dans son OPA sur ia 
société, a dédaié «considérer avoir 
le contrôle de la société» et s’est dit 
toujours prit A acquérir 100% des 
actions. Rappelant qu’il s’agit 
«d'un investissement üuùutriel à 
long terme ». M. Sabeg a pour 
objectif de restaurer la capacité 
bénéficiaire de l'entreprise. Néan- 
moins, celle-ci devrait encore per^ 
dre 30 millions cette année. 


Les bombes aérosols en accusation 


Unes}, «contribuent périodiquement 
à finre mourir les rivières». Ds ont 
é^lement voté un amendemeac en 
faveur da traitement des eCBueats 
autres que domestiqœs pour les 
exploitations agricoles on les 
anhés artisanales on iiidcs- 
tridles non soumises A la loi snr les 

En revanche, les donnés n’ont 
pas avancé dans la hitte contre le 
pepiiuy Os ont supprimé une 
di^oshxm réduisant la part for&i- 
tahe dt la tarification de Pean an 
pR^ de la consommation réelle. 
De même, ils n'ont pas adopté nn 
dispositif d'exonération fisâle en 
faveur des éqcipements agrteito 
QCiidulsant A une économie (TeatL 


Faut-Il interdire lea bombes 
aérosols dom le gaz propulseur 
- du butane, de l’isobutane. du 
propane, etc - est un produit 
inflammable? Faut-Il renforcer 
rinfbnnation sur les conditions 
d’utSsatiDn de cas produits par 
des modes d'emploi et des 
vignettes plus dairas sur les ris- 
quas encourus? Au vu des tarri- 
bles séquelles, révélées par 
Antenne 2 et l'hebdomadaire 
VSD, dont on à été rictims 
Denis Bsioriei, un jour de février 
1990, une réflexion s’impose. 

Le ministre de l’environne- 
ment, M. Brice Laionde, vient 
(felBeurs de demander è son 
eottgue du ministère, du com- 
merce, de l’artisanat et de la 
consommation, M. François 
Doubin, f dâ foira une évMuation 
rapide, sous un mois, de le 
situation». La service de la 
répression des fraudas, qui 
dépend du ministère da la 
consommatkMi. a déjà lancé une 
action visant è vérifier si les 
fofaricants ds bombas aérosols 
ont bien suivi las racommande- 
lions adressées, dès juin 1991, 
par la commission de sécurité 
des consommateurs. 

Si tel n'était mas le cas, les 
pouvoirs pubBeÿ envisagent ds 
prendre des mesures pour les 


rendre oUigatqires dè s le d ébut 
de l’année prochaine. Resta que 
la suppression des fameux CFC. 
non nflttnmables et non explo- 
sifs, mais responsebiea en par- 
tie de ia dastruction de ja 
couche d’ozone, a multiplié 
l’usage du buime. (hJ propane 
et da i’isobutana comme agents 
propulseurs. En attendant l’avè- 
nement de substituts inertes en 
cours d’élaboration dans les 
laboratoires, la plus grande pru- 
dence est donc de règle même 
si le Comité français des aéro- 
sols foit remarquer que ehuit 
mtSands d'aérosols - 400 mil- 
lions pote- le France - sont ven- 
dus chaque année dans le 
monde» et que «te type d’aoci- 
dent» qui a défiguré Denis Belo- 
liel est cnwt à Mit exception- 
nel». 

Une expBcation qui ne satis- 
foit guère le Conseil supérieur 
d'hygiène pubfîque de France, 
plutôt enclin è des mesures 
d'interdiction chaque fois que 
cela est possible, mais que le 
ministre de l’environnement 
n’épouse pas, préférant suggé- 
rer un retour au vaporisateur è 
main tradhionnel en attendant 
l’avénement des (mpulseurs de 
quatrième génération. 


J.-F.A. 


La crise orthodoxes-catholiques au ^ode des évêques 

Le secrétaire d’Etat dn Vatican 
se défend de tout «prosélytisme» en Russie 


CITE DU VATTCARI 

de noOB envoyé spédM 


Après i'incident créé en plein 
^node pu- Mgr Spyridon Papaÿieor- 
pOD, leptéaenlant le patiiaicat ortho- 
doxe de Goastantinople, qui avait 
A I^giise catholique eo Rus- 
sie de «jaire du prosélytisme» et de 
créer des «structures pandit» (le 
Monde du 4 décembre^ le caidinal 
Angeio Sodano, secrétaire d’Etat, 
DuinéiD deux du Vatican, a r^xxidu 
en penonne^ vendredi 6 d éce m b re. 
De h manière la pins fènne, 3 s 
justifié ta déouion du pape, en avril 
dernier, de créer trois di o cè se s catho- 
liqDes à Moscou, A NovosQnnfc en 
Sbérie et à Kangsnda (Kazakstan), 
dirigés par trois a administrateurs 
spostoüques» (ist non évêques): 

«A cause des déportations de p^nt- 
kition. ks smxaniedix ans de com- 
naaàsme ont provoqué iw dtange- 
moa de la topr^aph i e reügkuse en 
URSS», a eqyüqué le caidinal ita- 
lien, chant pour ta première fbis les 
chiffres de ta praubtion de cntboli- 
ques tatms : 50 000 A Moscou, (fori- 
gioe polonaise. 80 000 dans ta r^k» 


de Novosibiisk; en Sibérie, de souche 
aPemande et pitionaisi^ 40 000 dans 
celle de Volgograd, et surtout 
SOOOOO fidèles d’origine alkmande 
dans le Kazakatan. «A ces catholiques 
qui avàent déjà jci^^ de leur irqg^ 
que déportation et de l'abandon dans 
lequel Us étaient laissés, k pape ne 
devait-il pas assurer un minimum 
d'assistance?», a dfmimdé ks cardinal 
Sodano, m s’adresmit aux ortho- 
doxes russes, dont le patriarche, 
Alexis II de Moscou, avait qualifié 
l'attitode catholique de ebraeonnage 
religieux». 

En ce qui concane ta légalisarinn 
et ta restitution des biens aux Eglises 
umates d’Ukraine et de Roumanie 
qui ont donné Uen A des vkdences 
avec les communautés ntbodoxes, le 
cazdinai Sodano a dégagé ta re^xm- 
sabililé du Vatican et a ooodu en 
assurant aux orthodoxes que «la 
réorganisation de FE^ise catholique 
dans ks pays ttEungfe oriauak n’a 
pas eu la moindre intention de prosé- 
lytisme». 

H. T. 


EN BREF 


□ CHINE : ooTertnre dn procès 
dfon étadiaat disrideat - Une aiü- 
dietie apposée A rextérieur d'un 
tribunal de Pékin, vendredi 
6 décembre, a annoncé l’ouverture 
du p rocès du dirigenot étudiant Li 
MinqL accusé de propagande con- 
tre-révolutionnaire et d'agitation 
politique. Il avait été arrêté le 
4 juin 1990^ après avoir pronoocé 
on diacoufs A runiveisité de Péltin, 
A roccasion du premier anniver- 
saire de ta répirésioD du «prin- 
temps de Pékin». Par ailleurs, une 
assocMrfioo américaine de dtfense 
des droits de l’homme a demandé 
à ta Chine des rensrignements sur 
dix détenus politiques qui auraient 
entamé mi-iiovembre une grève de 
la Ûüm. PSoD a qualifié oes infor- 
mations de «pure aSkbulation». - 
(Reuia-j 

□ INDE : une dnqnaataine de pex- 
sonnes tnées per des séperatbtcs 
sikhs. - Dix personnes ont été 
tuées par des militants sikhs, ven- 
dredi 6 décem b re, A un passage A 
niveau dans l’Etat d'Uttar-Pradesb 
(nord de ITnde). ce qui porte, selon 
la poUoe; A au moins S I morts le 
btian des violences dans cette 
région en deux jours. Jeudi, au 
mmns vingt-six personnes, toutes 
hindoues, avaient été tuées à 
Tobana (Etat d’Haryana), huit 
autres étaient tombées sous les 
balles des sikhs A un arrêt d’autre 
bus de Pilibhit (Uttar-Pradesh), 
tandis que dans la ville voisine de 
Lakhimpur-Kberi, six personnes 
avaient été tuées A un péage. - 
(Reuter. UPIJ 

□ PHILIPPINES : leddhioa dfon 

ofDdcr - Le lieutenant-co- 

lottd Néon Ebuen, l'un des offi- 
ciels de haut rang parmi ceux qui 
ont mené six tentatives de coup 
d'Etat en dnq ans contre la prési- 
dence CoiaxoD Aquino, s'est rendu 


aux Forces années après des négo- 
ciations avec i’état-fflajor. Il sera 
rénuégié, du foit qu'il a informé 
les autorités sur les foits et gestes 
de ses compaguons. Le leader poli- 
tique des factieux, le colonel Cre- 
gorio Honasan, a récemment 
renoncé A se rendre. Dix autres 
officiers demeurent recherchés. - 
(UFl.) 


□ SALVADOR : transfert des 
négoci at ions de paix A Neîr-York. - 
Les pourparieis de paix entre le 
gouvernement du Salvador et les 
rebelles du Front Farabundo-Maiti 
de libération nationale, qui avaient 
repris fin novembre A San-Miguel- 
doAlleode (Mexique), se di^ule- 
ront prochainement au si^ new- 
yorkais de L’ONU, A ta demande 
du sécrétaire général de l’Ori^isa- 
tiott, M. Javier Perez de Cudlar. 
Ce derntér a estimé qu'il pourrait 
ainsi « Intervenir personnellement 
en cas de nécessité» dans ces diffi- 
ciles négociations, menées sous 
l'égide de TON U en vue de ta 
condusioo d'un eessez-lfr/eu, qui 
mettrait fin A douze années de 
guerre dvile. - (UPI, AFP, Reuter.) 

□ Négodationa rompaes entre Ica 
enseignants de hfantes-la-Jolic et la 
préfectare des Yvellnea. - Les 
enseignants du quartier du Val- 
Fourré, à Mantes-la-Jolie (Yve- 
lines), en grève depuis le S décem- 
bre pour protester contre l’insécu- 
rité dans le quartier et les 
mauvaises conditions de travail {le 
Monde du 7 décembre), ont 
rompu, vendredi 6 décembre, les 
négociations engagées avec le 
représentant du préfet des Yve- 
lines. Les enseignants ont jugé les 
impositions (noUmment création 
* oi^ postes et indemnisation 
des dégradations de véhicules) 
«notalrement instdfuantes» 
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